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décompté les lettres parvenues afin de savoir si leur nombre 
atteignait le chiffre fatidique de 209 exigé par la Constitution, 
à U n'y en avait que 207, 1 en manquait deux. | 
ë PROCES-VERBAL Le bureau eût pu dire, et à notre sens il eût dû dire: leg ol 
conditions voulues par la Constitution n'étant pas remplies, Ja au 
M. le président. Le procts-verbal de la séance du 24 juillet convocation de droit ne s'impose pas immédiatement; mais nn 
at ftiché et distribué. d'autres demandes de convocation peuvent arriver et le chiffre ul 
I D n'v a pas d'observation ?.. requis par la Constituti on serait, dès lors, atteint, Je rapnelle É 
Le ! &s-verbal est adonté. qu à ce moment les communications dans ce pays étaient sine pa 
gulièrement difficiles. (Rires et erclamations à droite.) pa 
AS. M. Raymond Mondon. À qui la faute ? se 
M. Menri-Eugène Reeb {à La droile). C'est du cynisme! 
EXCUSES ET CONCES M. Charles Lussy. Je ne vois pas en quoi le rappel de ce fait ; 
peut exciter l'hilarité de certains. Je constate que, si la siluäs Je 
M. le bras MM. Ca iot, Naroun Amar, Solinhac et Valle tion était difficile, tout le monde aurait dû en tenir compte et 
st ne pouvoir assister à la séance de ce jour et qu'il y avait là précisément une raison supplémentaire pour 
d t d ngés. ne pas dire: aujourd'hui, i: n’y a que 207 lettres, on va ‘en 
Le 1 est d'avis d'arcorder ces congés. tenir (Vifs applaudissements à gauche.) 
; { nément à l'article 42 du règlement, je soumets cet Mais, s'il n°v avait que 207 lettres seu'ement, que'ques-uneg v 
l'Assemblée, trainant probablement dans quelques préfectures (Applaudis. di 
| Ya! d'opposition ?... sements à gauche.) où elles avaient été déposées conformément 
Les cons ont accordés, aux instructions que nous avions données à nos camarades, e 
il y avait un nombre beaucoup plus important de télé ol 
— 4 — grammes, I y en avait 225 au moins. On n'a pas voulu en tenir \ 
compte, 
RAPPEL AU RECLEMENT Peut-être me direz-vous que c'ét tt le droit du bureau de rai- T 
sonner comme il l'a fait, et que c'était logique. Permettez-rmoi n 
le prés dent, Ta à M. Li rappel au de ne pas être de votre avis d'évoquer chaine serutins au 
à gauche.) moins aussi délicats que celui-ci. IL y à des moments, en effet 
M. wharles Lussy. Mi chers les où l’étab'issement d'une majorité, dans un sens ou da! un 
visent autre, a autrement plus d'importance que la convocation 
nie de © Assemb.ée qui, une fois réunie, reste maîtresse de ses délib 
nive léli- ral! ns et de Son vote. Très bien! tres bien! gauche.) 
Cependant, l'article 9 du règlement a pu être interprété dans | 
un sens tel que les votes par télégramme, admis lorsqu'il 
de QUE du chef du gouvernement, ou à l'occasion d’un scrutin de \ 
confiance, c'est-à-dire quand l'existence du gouvernement est en 
i le droit et le devoir de pre- 
question, dont quand le sort du pays se trouve ‘en jeu an hasard 
t d'ouvrir ou de rouvrir une polé d'un scrutin, ont perdu en l'occurrence la v. * totale qu'on 
de prendre leur à toujeurs accordée au motent d investir celui qui ira 
ements identiques à ceux que nous entre ses mains Îes destinées du pays où de maintenir au pré i- j 
. t à se reproduire. les droits du Parle- dent du conseil ie pouvoir qui lui a été donné. Pourquoi ces | l 
soient assurés dans des télégranmes, valables en des circonstances at si oraves, devien- 
le réglement lui-mème aura fixées et qui ne nent ils soudain nuls ou xistants 1orsqu'il s agit simpler ient 1 
plus Hvrées l'arbitraire d'une décision d'un pour ! Ass mblée nationale d excreer le droit que jui donne la 
térét provisoir( d'un gouverne ment (A pplaudisse- laudissements gauche.) 
NOUS avons dû nous iner. faire autret ? \ 
( le 12 de la Conétitution 2 Il est ainsi rédigé : _Touteluis, le jour même, après avoir émis la protestation qui ; 
| \ | tiunale ne siège pas, son bureau s'imp sait contre une mesure que nous jugions conti ire à i 
| Parlement : il le a nn et ire, nous avons déposé ung 
demande nouvele demande de convocation. 
Cette fois, les 209 lettres nécessaires ont été recueillies. Le 
membre de phrase qui est ici en use. C'est 
l'interprétation qu'en a donnée le bureau de l'Assemblée à la bureau s'est réuni. Il ne pouvait contester que les cond é 
faveur d'un texte réglementaire, dont j'admets qu'il est impré- tions exig rées par la Constitution étaie nt r'é RIT il lui a dong 
cis et il let, que je veux mettre én cause à cette tribune. bien fallu la respecter, Mais dans quelles conditions, mes chers É 
53 Le droit du bureau de convoquer lui-même l'Assemblée natio- collègues ? Là-lessus aussi, j'entends appeler votre attention, 
il l'estime nécessaire pour assurer le contrôle du Le bure s'est réuni le 15 Sep tembre. Nous avions proposé la 
| ! ie la Constitution lui en donne le mandat et la de natior pour C'était le temps 
charge n'est pas iei contesté, Ce qui est en cause, c'est la nécessaire, indispensab.e peut-être, pour la convoquer. ] 
‘obligation qui lui était faite de convo- Un collègues, do nt je veux Ter qu il était sérieux { 
\scemblée nationale du moment que le tiers de ses lorsqu'il fit cette proposition, encore que j'en doute, proposa ] 
embres en avait formulé la demande. la date du 12 octobre, la rentrée officielle étant fixée au 15. 
\ à dernières grèves av les éclaté que nos amis C'était une dérision et une mauvaise plaisanterie. Mais croyc2s ] 
Pepreux et Gazier déposaient une demande d' interpellation et, vous que ce n'est pas aussi une dérision et une mauvaise plai- [ 
pour en assurer la discussion irimédiate, réelamaient, eonfor- santerie que de fixer la date à ce jour, 6 octobre, c'est-à-! 
mémeut à l’article 12 de la Constitution, la réunion de l'Assem- dire, en fait, non pas de répondre à la demande que nous 
};! tionale. En agissant ainsi, ils pensaient servir les inté- avions faite, que la Constitution imposait de respecter et di nt 
re! s travailleurs, les intérêts du PAYS... le bureau aurait assurer le respect, ma s d'avancer imple- 
droite, Et dn parti! d'une semaine la réunion normale de l'Assemblée natio- 
naïe, 
é M. Charles Lussy. … et, peut-être, me permettra-ton de le Je vous mets en garde, mes chers col:ègues, contre de telles 
n ire plus aisce et surtout plus con: he tion pratiques. NOUS avons présente é notre prof position en un 
: méme du Gouvernement en fonction. (Applaudissements à moment qui comp'era peut-être dans l’histoire de notre pays et 
dont je resrette que vous l’ayez laissé passer Erclamations à 
M. Auguste Joubert. Quelle sollicitude! droile. — Applaudissements à aqauche.) 
à M. Charles Lussy. Je ne veux pas entrer dans le fond du C'était le moment où, pour Ja première fois peut-être, en 
: a Je suis à cette tribune pour un rappel au règlement tout cas pour la première foi is depuis longtemps, Ja classe 
et j veux pas sorlir de ce cadre. ouvrière, unie avee un ensemble émouvant dans une grève 
D'autres diront tout à l'heure qu'on aurait peut-être pu éco- qui s'est déroulée dans la discipline et dans l’ordre républicain 
noiniser à pays quinze jours de désarroi bien inutile puisque, (Int erruplions à droite. — Applaudissements gauche)... 
43 le comple, les m biles té à l'origine de la M. Auguste Joubert. Au détriment du pays. 
M. Charles Lussy. ….échappant à toutes les ingérences poli- 
pect des en ts pris des dois en vi rieur. laudisse- tiques (Vives exclamations et rires à droite — Applaudissements 
Le 2{ août, le bureau de l'Assemblée nationale s’est réuni et M. Jean Moreau. C'est trop fort! 
a appliqué, à sa m l'article 9 de notre règlement. Il a M. Jean Binot. C'est parfaitement vrai, et vous le savez bien, 
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M. Charles Lussy. Je souhaiterais que tout à l'heure, un des 
orateurs de ce côté de l’Assemblée (la droite) qui s'aftirment 
aussi bruvamment apporte à l'appui de ces clameurs un com- 
mencement de démonstration que cette grève n'a pas été 
uniquement professionnelle, (Applaudissements à gauche.) 

Vous savez bien qu'elle à eu ce seul caractère et c'est 
arcé que Vous avez mauvaise conscience que vous ne voulez 
pas l'adimettre, (Protestations à droite, — Nouveaux applaudis- 
sements à gauche.) 

Les travailleurs en grève, en grève, je le répète, dans Ja 
discipline et le respect de l'ordre républicain, avaient tourné 
Jjeurs espérances vers Je Parlement. 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est cela qui était important! 

M. Charles Lussy. C'est du Parlement, c'est des élus du 
peuple qu'ils attendaient l'arbitrage nécessaire, puisque le Gou- 
vernement manifestait une incomprébhension regrettable et qui 
dura trop longtemps. 

Je déplore — et je le dis surtout À nos collègues de la 
majorité — qu'on ait laissé échapper cette heure.où Ja classe 
ouvricre se reclamait du droit républicain et de ses assemblées. 
(Applaudissements à gauche.) 

Nous ne nous bornerons pas à une protestation. Nous essaie- 
rons d'obtenir de Assemblée nationale qu'elle prenne les 
mesures nécessaires pour qu'une semblable éventualité ne 
puisse plus se reproduire. 

S'il était possible de faire un rappel à la Constitution, je 
l'eusse fait, mais ïe règlement ne permet de faire des rappeis 
qu'à lui-même. C'est done sous le signe de l'article 9 du règle- 
ment que je continue à me placer, encore que, je l'ai dit, il 
soit imprécis et incomplet, 

Le groupe socialiste, atin A'éviter à l'avenir toute équivoque, 
déposera une proposition de résolution réformant le règlement 
et tendant à y'introduire jes deux modalités nouvelles que 
VOICI: 

Dans le cas où Ja majorité requise, … 

A droite, La majorité absolue, 

M. Charles Lussy. que ce soit celle du tiers prévue par la 
Constitution actuelle ou celle de Ja moitié que vous voulez 
introduire dans la Constitution nouvel?, aura été atteinte, le 
président de l'Assemblée nationale se contentera d'enregistrer 
que les chiffres constitutionnels ont été atteints. {Applaudisse- 
ments à qauche.) 

A parlir du moment où la lettre de la Constitution sera res- 
pectée, personne n'aura droit d'interpréter, Et comme la con- 
vocation d'une Assemblée nationale réclamée d'urgence ne 
peut pas être retardée simplement par le fait d'une majorité 
temporaire, le président de l’Assembiée nationale aura mandat 
de convoquer l'Assemblée nationale au maximum dans les huit 
jours qui suivront. 

Telle sera la proposition de résolution que nous vous deman- 
derons de voter. 

Ainsi seront évités les incidents qui viennent de m'amener 
à cette tribune. 

En effet, mesdames, messieurs, je vous demande d'y réflé- 
chir, nous nous somimes associés récemment à une proposition 
de revision de la Constitution dans laquelle tout ne nous état 
pas également agréable. Nous avons admis que la convocation 
de l’Assemblée, pour être obligatoire, devait être demandée à 
l'avenir non plus par le tiers des membres de celle-ci, mais 
par la moitié des députés. Toutefois, s'il devait ètre acquis que, 
inême contre la moitié de l’Assembiée, la majorité d'un bureau, 
qui peut, au hasard du choix des personnes, ne pas être 
conforme à la majorité de l’Assemblée, pourrait empêcher la 
Constitution de jouer normalement selon les vœux des consti- 
tuants et selon les désirs, j'imagine, de la majorité de nos 
collègues, alors, je vous le dis, pour le groupe socialiste tout 
eutier se poserait la question de savoir si nous continuerions 
à accorder notre vote à une Constitution qui brimerait les droits 
du Parlement, (Applaudissements à gauche.) 

En montant à cette tribune, je n'ai eu nullement l'intention 
de créer un incident. J'ai voulu appeler votre attention sur des 
faits regrettables et dont je voudrais que chacun de vous 
comprit le sérieux. 

Je souhaite que, lorsque nous vous soumettrons les textes 
que j'annonce, vous soyez avec nous pour réformer le règle- 
ment, de telle sorte que désormais la Constitution soit une 
réalité et que les droits du Parlement ne puissent être ni 
bafoués ni méconnus par quiconque, même pas par le Gouver- 
nement, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, Mesdames, messieurs, la seule question qui 
se pose, que d'ailleurs vient de poser M. Lussy, est celle de 
savoir si le bureau a fonctionné régulièrement, 

Il a été convoqué une première fois, comme l'orateur vient 
de le rappeler. IL y avait à ce moment environ — je dis 
environ, puisque certains cas étaient litigieux — 207 ou 208 
signatures, 


Pourquo étions-nous tentés des télé. 
grammes ? Parce que Favis des sp , des tech ; 
du droit parlementaire, sur ce sujet, est form Rires à 
gauche 

Je vous ple nent sans vouloi! | ! textes, 
Ja \ npru 1 M. | tre, 
qui, Comme vous le savez, fait auto 

« Il convient méên l'ajouter que, dans une matière aussi 
grave, cerlaines pratique admises pour fa ler le travail 
quotidien des Chambres » sauraient être 

« Pour le dépôt d'un endement ou mème dune prono 
sition d loi, un 10 en il à 
ses into i t SON S Î 
la validité l'un Convo \ I vaine des Ch 
la signature serait indisp 1h! 

Cest en tace i ivon leman dé 
des signatures, donc d titres. 

Lorsqu'un nombre <uffisant de signatures à été recueilli, 
j'ai convoqué le bureau. 

Celui-ci à examiné tous is litiz X Il en 
a discuté, Je ne veux pas dire — ce serait utilement désa- 
bligeant — les raisons pour lesquelles le bureau à écart le 


laïnes Signatures. 

M. Robert Montillot. Si' 

M. le président. Tout compte fait, cela se réduisait à une 
opération arithmétique: au terme de celle-ci Je bureau à 


constaté que ie nombre vouu par la Constitution n'élait pas 
alleint. 
Tout s'est passé régulièrement, Il v à en consultation et, 


je le répète, voie sur tous les cas qui pouvaient donner lieu 
à discussion, 

Là-dessus, M. Lussy, comme c'était son droit, est venu pro- 
tester auprès de moi, 

M. Charles Lussy. Comme c'était mon devoir 

M. le président. Ainsi qu'il l'a ranpelé, il a déposé une @on- 


velle demande de convocation. Cette nouvelle demande à ét 
instruite également — ai-je besoin de le dire ? lins Îles 
conditions les plus régulières; mais j'avais pris son de préciser 


par écrit: dès que le chiffre de 209 sera atteint, n'attendez pus, 
convoquez le bureau. 

C'est ce qui à été fait. On à défér à votre désir dès que vous 
l'avez manifesté, Le bureau s'est réuni. 

M. Henri-Eugène Reeb. Monseur ie président, vous par!ez 
comme un jininortel: le temps n'est rien pour vous. 

M. le président. La fois, il avatt qu'il 
n'y avait pas ie nombre écessaire; le bureau 
s'est prononcé en toute bonne féi, Quand M. Lussy à presenté 
la demande d'une nouvelle convocation, nous avons jimimédia- 
tement instruit cette demande et, dès que nous avons eu 209 
signatures, j'ai réuni une seconde fois le burean. 

Le bureau à voté, Il n'y a eu aucune difficuité, il ne s'est 
éievé aucune contestation sur les signatures, Alors la convo- 
cation de Assemblée à été décidée de la façon que vous savez, 

M. Charles Lussy. Quinze jours plus tard. 

M. le président. Pourquoi cette convocation a-telle été nixte 
au 6 octobre ? 

La réponse est très simple. Le burean a délibéré sur ce 
point, comme sur toutes les autres questions que provoquat 
la demande de convocation, J'ai mis aux voix les différentes 
dates proposées par les membres du bureau et c'est celle du 
6 octobre qui à obtenu la majorité, 1 ne me restait qu'à appit- 
quer cette décision 

Mes collègues du bureau qui sont ici présents constatent 
que je ne fais que rappeler la stricte vérité, Quant à eux, 
je n’éprouve pas le besoin de les défendre contre l'accusation 
d'avoir cédé à telle ou telle pression. 

Pour moi, ce n'est pas dans mon caractère et ceux qui, 
comme vous, monsieur Lussy, me connaissent depuis quelque 
temps déjà, devraient savoir quelle est mon indépendance, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur de nom- 
breuc bancs au centre, à droite et à l'ertrême droite.) D'ail- 
leurs, je le répète, ce n’était qu'une affaire d'arithmétique et 
rien de plus. 

Mais en ce qui concerne mes collègues du bureau, je tiens 
à dire, face à toute l'Assemblée, qu'ils ont agi en toute bonne 
foi et en toute conscience, que nul n'a le droit de les sus- 
pectér, et que, pour ma part, je les couvre. (Applaudissement® 
au centre, à droite, à l'extrême droile et sur certains bancs 
à gauche.) 

M. Charles Lutsy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lussvy. 

M. Charles Lussy. Monsieur le président, je veux éviter toute 
méprise entre nous. Je n'ai pas mis et je n'ai voulu à aucun 
moment mettre en cause et encore moins en doute votre indé- 
pendance personnelle. 

Si telle avait été ma pensée je n'aurais pas fait, auprès de 
vous, 11 démarche à laquelle vous avez fait allusion et que 
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j'ai entreprise précisément parce que je vous considère comme 
le garant, et le garant honnètle, de nos bertés parlementaires 
et républicaines. (Applaudi ments Sur plusieurs bancs à 
qauchu 

Ce que j'ai mis en causæ, c'est la façon dont le bureau a 
interprété les pouvoirs que lui confère le règlement. Je constate 
qu'il s'est réuni le 30 septembre, tandis qui aurait sans doute 
pu le faire plus tôt si, lors de sa réunion préct lente, àl 
I t pas réduit à néant les 207 lettres déjà reçues, c'est-à- 
de ttres près, le nombre requis par la Constitution 
pou tion du Parlement, 

je retiens que, alors que nous avions réclamé la convocation 
d'urgence du Parlement, parce que nous la pensions conforme 

le notre pays et du régime parlementaire, même 

: t où les 209 signalures requises ont été obtenues, 

fallu attendre quinze jours encore avant que l'Assemblée 
nationati t reunite 

Si done il est vrai qu'aucune pression n'a pu étre exercce 
eur Vous, Mm eur le président, il n'est pas douteux, en 
que éléments de la majorité ont pu eroire servir 

du Gouvernement en relardant un débat qui eût 
peut génanit 1 imoment même où nous le récla- 
[IT Erclamations sur divers bancs 

a et au centre. — Applaudissements à gauche.) 

C'est parce que nous Sivons à que nous proposerons la 

réforme du règlement, et je demande à nos collègues de la 

tuppeler qu'il n'y a pas très longtemps qu'ils 
sont dans a ‘ma té et qu'un jour, peut-être, ils pourront 
£a | dre à leur tour, S'ils n'appuient pas notre revendication, 
d'une « r't entairé qu jourd'hui, enchante leur 
{ i sements gauche. terruplions à droite ) 

M. Alphonse Denis, Je demande la paroie. 

M, le président, La parole est à M. Alphonse Denis. 

M, Alphonse Denis. Mon v le président, vous avez eru 
devoir rappeler ce qui s'est passé au cours de la réunion du 

\ t l'honnet e partie de ce bureau, j'estime qu'il 
es! ire de faire quelques mises au point. 

fout d'abord, il convient de souligner un point très important ; 
le nombre des télégrammes reçus dépassait très largement 
i du t des députés, Or, l'article 12 de la Constitution 

précise ] i les membres de FAssemblée doivent, dans ce 
se prononcer par télégramme ou par lettre. Nous avons 
fait remarquer que les télégrammes devaient être considérés 
comme valables, puisqu'ils sont fort bien acceptés lorsqu'il 
s'agit d'un vote de confiance ou d'un vote d’investiture. Sur 
ct point, nous avons cité battus. 

Quant aux lettres, elles auraient dû être acceptées telles 
qu'ell: t adressées 


«roile, Mème les fausses! 
M. Alphonse Denis, Leur nombre dépaesait 209, mais des 


itures ont été contestées. 
Mon ami M. Mercier a soumis au bureau une proposition très 
raisonnable et qui était, en substance, Ja suivante: « Les signa- 


tures contestées sont ceiles de certains de nos coHègues pré- 
sents dans l'enceinte mème de l’Assemblée. Nous demandons 
un délai afin que ces collègues soient entendus et puissent 
s'expliquer ». Mais le bureau ne nous à pas euivis. On est 
passé au vole, à l'issue duquel la réunion du bureau a été 

Ainsi est bien démontrée la volonté de la majorité du bureau 
de n'accepter à aucun prix la réunion de l’Assemblée, atin de 
permettre au Gouvernement de manœuvrer,. 

Cependant, ce n'est pas le moment de nous attarder à 
l'examen de questions de pro édure. Il nous faut immédiate- 
ment revenir à l'objet de ce débat et discuter la ques- 
tion qui intéresse les travailleurs : la défense de leurs revendi- 
cations. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Denis, vous m'obligez à dire à 
l'Assemblée ce que je ne lui avais pas encore dit. (Erclama- 
tions sur divers bancs.) La première décision du bureau, celle 


qui ajournait la convocation de 1! \ssembiée, a été fondée sur 
l'opinion de la ma té des membres Qu burean que plusieurs 
des lettres qui nous étaient présentées élaient des faux. 


M. Jean Crouzier. Voilà la verité. 
M. Jean-Michel Flandin, Les noms! 
M. le président, Pour ma part, je n'ai défendu dans cette 


affaire ni la majorité, ni la minorité, Mais je n'admets pas que, 
dans une aff de cette gravité, on puisse faire intervenir 
des faux. (Appluudissements au centre, à druite et sur certains 
bancs à q he.) 

Il m'a semblé que je défendais Fhonneur de l’Assemblée 
nationale tout entière. (Applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 
M. Jean Nocher. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Nocher. 


M. Jean Nocher. Je veux préciser qu'une signature au moins 
p'a pas été prise en considération, bien qu'elle ne fût pas un 
faux. 

Certes, c’est un tout petit point d'histoire: ce n'est pas À 
deux signatures près que la première décision a élé prise 
à une seu:ement, Je n'avais nullement retiré ma demande 
convocation de l'Assemblée: j'étais done le 208° signataire 
la demande. 

J'avais écrit une lettre sans ambiguïté donnant des m 
sions, Je pensais que, étant donné des événements aussi 11 
que ceux qui se déroulaient, il était difficile de comprenure 
les députés puissent rester plus longtemps en vacances. (1 
bien! très bien! à gauche.) 

Mais je précisais dans cette lettre que « j'étais prêt à 
der un délai supplémentaire de trois semaines pour régles 
conflits actuels, en plein accord avec la majorité des ors 
satiohs syndicales et à la condition expresse que le bur: 
décide de convoquer l’Assemblée pour le 15 ou le 17 septem 
au plus tard ». Nous aurions ainsi disposé tout de même 
trois semaines supplémentaires, 

Ma lettre n'était donc ni équivoque, ni obscure; j'avais cru 
l'écrire en bon français. 

Je liens à préciser que j'avais donné ma signature. Ou | 
le bureau n’a pas lu ma letire, ou bien il lui est très dif 
de comprendre ce qui est exprimé en français. C’eet tout 
12 ja ils à dire. Wouvements divers.) 

M. André Lenormand, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

IA. André Lencrmand. Monsieur le président, vous avez fait 
allusion à dés signatures contestées par la majorité du bur 
de l’Assemblée nationale. 

La mienne avant élé l'une des trois ou quatre signatu 
contestées, je tiens à protester contre cette contestation, 

En effet, chacun sait que nous avons l'occasion, cent foi 
par jour, de signer ici des documents, Notre signature est d 
bien connue de tous les services. 

Au surplus, dans une seconde lettre que je vous ai adress 
monsieur le président, j'ai protesté contre cette facon de fair: 
et vous n'avez pas contesté ma seconde signature, identique 
à la première. 

Je ranpelle également que ma première lettre faisait allusior 
à des faits départementaux, à des arrêts de travail dans les 
usines, aux licenciements envisagés de plusieurs centaines 
d'ouvriers, aux ateliers de fabrication de Caen et aux chantier 
navals de Blainville-sur-Mer, à la situation inadmissible faite 
aux travailleurs de la fonction publique et de l'industrie privée. 
Ces faits départementaux ne pouvaient pas être inventés. J 
pense donc que ma signalure pouvait suffire à compléter le 
nombre des signatures requises pour convoquer cette Assem- 
biée. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. M. Lenormand, en effet, a protesté. Je lui 
donne acte de sa protestation et je ne imets pas en doute sa 
parole. 

M. Raymond Guyot. Monsieur le président, il ne marquait 
plus qu'une signature. Celle de M. Lenormand suffisait donc 
pour atteindre le nombre de demandes exigé. 

M. le président. La lettre de M. Lenormand n'était pas la 
seule mise en cause; il y avait des lettres dont la signature 
élait manifestement fausse, Tel à été l'avis du bureau et je 
maintiens ce que j'ai dit. 

M. Auguste Joubert. Il n’y à qu’à publier les photocopies! 

M. le président. L'’incident est clos. 


q 


DEMSSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Pébellier 
déclare se démettre de son mandat de député. 

Acte est donné de celte démission qui sera notifiée à M. Je 
ministre de l'intérieur. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Caillet une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 4388 ten- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1915 
portant institution de l’ordre des experts comptables et des 
comptables agréés et réglementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de comptable agréé, qui a été renvoyée 
à la commission des affaires économiques. 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 
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ae: 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Pardoux, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de joi ten- 
jant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du tra- 
vail, individuels et collectifs, au sein des services pubiies et 
des entreprises nationalisées, dont le fonctionnement régulier 
et permanent est nécessaire pour la vie mème de la comtuune, 
du département ou de la nation. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6737, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de ia sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi relative à l'application aux oftices 
publics d’habitations à loyer modéré des dispositions de lar- 
ticle 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1993. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6815, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESCLUTICN 


M. le président. J'ai reçu de M. Pebellier, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposilicn de résolution tendant à 
annuler la décision du bureau de l’Assembiée nationale attri- 
buant aux députés une ailocation exceptionmelle pour frais de 
secrétariat, 

La proposition sera imprimée sous ïe n° 6729, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée ‘à la commission de 
comptabilité. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul! Palewski, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
javiter le Gouvernement à afcorder un crédit de secours de 
100 miliions aux sinistrés de Seine-et-Oise, victimes de 1'ora 
du 15 août 1953. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6733, distr'buée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commesitn des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Georges, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résolntion tendant à inviter 
le Gouvernement à différer la date d'exigibilité et de payement, 
sans application des pénaités de retard, des impôts, taxes, 
contributions ou redevanres fiscales et parafiscales venant à 
échéance aotamment les 25 août, 10 septembre et 13 septembre 
1953. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6734, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résaiution tendant à sus- 
pendre le versement aux membres de l’Assemblée nationale 
de l'indemnité supplémentaire mensuelle dite « prime de secré- 
lariat ». 

La proposition sera imprimée sous le n° 6729, distr'huée et, 
s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
comptabilité. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Signor, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de r&olution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux viclimes de la tempête d'équinoxe, 
ainsi qu'à leurs familles et à leur accorder un premier secours 
de 50 miilions de francs. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6812, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Métayer, avec demande de disension d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre les hénéfices du décret 53-897 du 17 sep- 
tembre 1953 instituant une indemnité spéciale dégressive en 
faveur de certaines catégories de personnels de l'Etat, aux 
retraités des mêmes catégories. 

Ja proposition sera imprimée sous le n° 6816, distribuée et. 
s'il ny a pes d'opposiuon, renvoyée à la commission des 
pensions (Assentiment.) 


op 
n° 


L À 
J'ai recu de M. René Schmitt, avec demande de disenss'an 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à augmenter immédiatement de 15 p. 100 le 


aux de la retraite des vieux travailleurs et de l'allocation 


temporaire aux vieux, 

à proposilion sera imprimée sous le ne 6GSt7, distrilmée 
et, «il y à l'opposition, r à = ju 
travail el | trité 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai recu, depuis l'interruption de la . 
les demandes d'iaterp 

De M. Gérard Jaquet AIT s que le Gouvernement 
compte prendre pour ire bie rap.d 1e 
pe, en tenant comple pre patio exprime par 
l'Assembiée nationale le 19 février 1952: 

De M. Guille, sur les conditions dans lesquelles les €. R. S. 
ont utilisé, le 28 juillet 195%, dans ie département de l'Aude 
et notamment à Piuchéric, des gr les lacrvmog es "atre 
des populations sans défense 1 t le droit \ 

De M. Frar S ils, sur les « tions dans | RL les 
C. R. S. ont utilisé, le 28 juilet 1953, dans 1: dé] ment de 
l'Aude et notamment à Piuchu des grenades laicrymogér 
contre des populations sans défense, réclamant le droit à la 


ie; 
De M. Edouard Depreux, sur la politique générale An Gon- 
vernement et, notamment, sur son attitude en face des mou- 


vements so iUX, de caractere sf1 tement p' fe nine}, 
consequence ues graves duticullés que co ent actuelle 
went les travailleurs : 

De M. Gazier, sur la politique générale du Gouvemrmement et, 
notamment, sur son attitude en face des mouvements socianx, 
de caractère strictement professionnel, cons que! < des 
graves difiicultés que connaissent actmeilement les travailleurs ; 

De M. Desson, sur la part ité, 1] 3 INPXA et 
sions des informations données par la Radidiffu \ fi 11e 
pendant les mouvements aux d'août 1053 : 

De M. For ina:, sur la tuation di salaires agricok et ceux 
des profs es V1 

D M. Mostefa bal { CVeTIeT { 
Maroc et leurs g { PI 
Airique du Nord 

De M. Pierre-Olivier Lapie, sur ] ret t le pro- 
gramme de s! s U 

De M. Raymond Gu 1° la politique £ | 1 Gou 
vernen ht; 2 l'al | lat les 
rex his nine 
droit ae k et i i 
visites; 

De M. Kriegel-Vah t, sur ja politique qu le Gon 
vernement à lenconti le la volon el de t i 
lions de la population n 

De bi rt { esp bilit 1 G 
nement dans fi nel { i M 
mesures qu'il compte prendre pour rouvrir cet ét emeni 
en lui fournissant, comme il est pissible, une pro Ù 
et assurer ainsi au pérsonuei licencié sans préavis, du travail 
et la garantie de ses di ; 

De Min: Sportisse, sur la politique que le Gouvernement 
essaie d'imposer dans les trois pavs d'Afrique du Nord, en } 
ticulier eur le coup de force qui vient de s'accomplir au Maroc 
au mépris de :a volonté et des aspirations du peuple marocain, 


De Mme Rahaté, sur les graves responsabilités du Gouve: 


nement dans le matraquage des pestiers du central télégra- 
re ro à Paris, au moment où, dans l'unité et le calme, à 


sue d'une cérémonie du sonvenir en l'honneur de collègues 
morts dans la Résistance, ils allaient reprendre leur travail; 
De M. Caillavet, sur les mesures que le Gouvernement comp'e 


prendre pour pratiquer une politique de revalorisation des pro- 
duits agricoles en Suspendant toutes importations de choc ; 
De M. Tremouilhe, sur les modwications que le Gonverne- 
ment entend apporter à sa politique économique, à la suite des 
barrages, par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud-One:t, 


pour remédier à la méven les produits agricoes et viticoles 


génératrice de misère et de troubles: 


De M. Aifre | { ste-Fioret, le Jef ictuell nent € rs 
de consuwuction d'une e ne vétérinaire à 
aux frais du ministere de l'agriculture, alors qu'il existe déjà 
une école, édifice en 183$ et vceupée par le ministére de l'ar. 

lui-ci s'étant engagé, le 16 juin 1941, à reconstruire pour le 

tére de 1 iiure un Clabissement d'importince équi- 

De H | te « sont 1'é< 
à Chauino jueis un Nord-africain à 
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été erèvement blessé et a succombhé à ses blessures, dix-neuf De M. Etienne Fajon, sur: 1° les sanctions qui frappent où 


autres hospitalisés et une trentaine blessés par la garde répu- 
blicaine sans provocation; 

De M. Waldeck Rochet, sur la politique économique du Gou- 
vernement et plus particulièrement sur les solutions à apporter 


à ja crise ole et agricoie 

De M. Paquet, sur la question de savoir: 1° comment seront 
indemnisés tous ceux qui, travailleurs, producteurs, hôteliers, 
\ miateurs, ete, ont eu à souffrir de ia grève; 2° si le Gou- 
vernement entend promouvoir en même temps qu'une politique 
rigoureuse d'économies, une politique hardie de crédit à Ja 
production et à la consommation; 3° dans le cadre de celte 
politique de rigueur el d'expansion, s’il entenil revaloriser les 
salaires les plus bas en demandant en compensation les sacri- 
fices aux plus favorisés; 4° comment il entend réformer la 
distribu 1, 

Dans s où ii accepterait une hausse généralisée des sa- 
aire 1° comment il entendrait combattre l'inflation et pal- 
lier les difficultés accrues de notre commerce extérieur qui en 
découleraient jimmanquablement; 2° s'il accepterait de reva- 
loriser immédiatement et suffisamment le revenu des agricul- 
teurs qui n'est en moyenne que de 240.000 francs par personne 


et par an; 

De M. Fernand Grenier, sur la politique du Gouvernement à 
l'égard des collectivités locales et notamment sur le scandaleux 
rhitraire qui a présidé à la suspension du maire adjoint de 
Seine), M. Henri Baron, à qui il est reproché: 1° 
d'avoir édité une affiche de protestation de la municipalité 
contre l’odieuse interdiction par M. Bavlot de la fête nautique 
dite du Landy qui se déroule depuis des siècles à Saint-Denis; 


2% d'avoir permis à la population de venir devant la mairie 
exprimer son indignation et deposer des gerbes devant les 
photos des martyrs Ethel et Julius Rosenberg; 

De M. Louis Vallon, sur la décision prise récemment par 
le serétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonc- 
Con publique, qui prétend, en violation de :a Constitution ré- 
publivaine et des principes affirmés dans la déclaration des 
Droits de l'homme, interdire à un étudiant français d’être 
candidat à l'école nationale d'administration à cause de ses 
politiques ; 

De M. Boutbien, sur Ja politique du Gouvernement à l'égard 
des Etats associés, et en particulier, sur les conditions dans 
lesquelles se déroulent actuellement les négociations avec le 
rovautne du Cambodge ; 

De VW. Cogniot, sur les mesures discriminatoires prises à l’'en- 
contre de certains candidats au concours d'entrée à lécole 
nationale d'administration, à qui le droit de se présenter a été 
dénié en raison de leurs opinions politiques et sociales, ce qui 
constitue une violation flagrante de la Constitution de la Répu- 


blique et des libertés fondamentales ; 

De M. Ravmond Guvot, sur: {1° les informations publiées dans 

Ji presse française et étrangère et sur les rumeurs sérieuses 

| lans certains milieux politiques et selon lesquelles le 
maréchal Juin et son entourage se livreraient à des tractations 
vi la préparation d'un coup d'Etat militaire de type 
fasci e les institutions de notre pays; 2° les mesures 
wises par M, le ministre de la défense nationale pour soustraire 
l'art de cette entreprise factieuse et notamment sur les 
conclusions que le Gouvernement compte donner aux explica- 
tons qui lui ont été fournies par le maréchal Juin concernant 

attaques publiques qu'il a formulées à l’encontre de la 
Constitution; 3° la responsabilité du Gouvernement qui, dans 
tous les domaines, encourage et développe une politique de fas- 
cisabon, de répression antiouvrière et antidémocratique et crée, 
ainsi, les conditions et le chimat pour un coup de force fasciste ; 

De M. Darou, sur les conséquences du décret du 9 août 1953 
qui porte atteinte aux droits des anciens combattants et vic- 
times de la guerre définitivement réglés sous forme de plan 
guadriennal dans la loi du 3 février 1953, et ceci en violation 
des engagements écrits du président du conseil; 

De M. Pierre Meunier, sur les conditions dans lesqueiles plu- 
sieurs candidats ont été exclus du concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration, pour leurs opinions politiques, en 
violation du statut général des fonctionnaires et au mépris 
de la Constitution et les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour rétablir immédiatement dans leurs droits les can- 
didats illégalement évincés ; 

De Mme Roca, sur Ja dissolution illéga’e du conseil municipal 
d'Alès : 

De M. Coutant, sur la manière dont ont été appliquées aux 
awents des services pubiies, malgré les engagements formels, 
des sanctions pour faits de grève, ainsi que sur les mesures 
idiministratives prévues pour faire face à d'éventuels mouve- 


ments et qui auraient pour effet, au mépris de la Constitution 


et du statut de la fonction pubique. d'instituer en France le 
délit 
cralique, 


jnion, incompalhble avec l'existence d'un régime démo- 


menacent, au mépris du droit de grève inserit dans la Const 
tion de la République, des travailleurs du secteur publie et 
du secteur privé en raison de leur action dans les lutis 
ouvrières récentes ; 2° les circu'aires et instructions des minis 
tres qui s'efforcent, par la menace et le chantage à l'avar 
ment, de porter alteinte à l'excrcice du droit de grève des 
fonctionnaires ; 

De M. Francis Caillet, sur la politique économique et sociale 
du Gouvernement et notamment sur la prétendue poitique 
baisse ainsi que sur les mesures récentes prises par le Gou. 
vernement à l'égard des fonctionnaires dont ja portée limite 
ne permet pas de reiever suffisamment leur pouvoir d'achat: 

De M. Adrien Renard, sur la nécessité de revaloriser 
sa'aires anormalement bas des ouvriers agricoles et de tixer 0 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans l’agriculture 
au même taux que dans s'industrie, conformément à la prop: 
sition de loi du groupe communiste (n° 5465), déposte 
3 février 1953; 

De M. Charles Benoist, sur: 1° Ja politique du Gouvernement 
en Afrique Noire vio'ant les dispositions essentielies du code du 
travail (ibertés syndicales, semaine de 40 heures et salaires 
minima journaliers en particuiier) au profit du patronat coloni: 
et de l’administration; 2° la répression frappant les miitants 
syndicaux et les travaileurs du secteur publie et du secteur 
rivé en grève pour l’appication du epde du travail et l'amt- 
joration de leurs conditions d'existence; 3° les mesures quil 
compte prendre pour que cessent les violations répétées du 
code du travail, violations effectuées sous la responsahi!it 
dieete du Gouvernement et de l'administration coloniale et 
pour que satisfaction soit donnée aux travailleurs africains q 
réciament une application du code ‘oya'e et sans réserve; 

De M. Pineau, sur Ja poiitique générale du Gouvernement çn 
matière agricole et, notamment: sur ies mesures qu'il comte 
prendre pour faire face à la crise qui risque de ruiner Ja petite 
et la moyenne culture; sur l’organisation actuelle du march 
de la viande qui entraîne une baisse massive à la production 
sans bénéfice appréciab'e pour le consommateur; sur Pabandon 
progressif du système des prix garantis en agriculture; sur les 
mesures qu'il envisage pour réduire les importations rt 
aceroitre les exportations de produits agricoles; sur les 
moyens de crédit et d'équipement, jusqu'ici insuffisants, qu'il 
compte mettre à la disposition des cultivateurs; 

De M. Chausson, sur les intentions du Gouvernement — qui 
Jui sont prètées et qui n’ont pas été démenties — de fermer la 
manufacture nationale d'armes de Tulle; 

De M. Naegelen, sur la catastrophe aérienne du Mont-Cemet, 
les causes de cet accident, les Jlecons à en tirer et les préca 
tions à prendre pour éviter le retour de pareils malheurs; 

De M. Maurice-Bokanowski, sur les mesures que Je Gouver- 
nement compte prendre pour éviter le retour des grèves dans 
les services publics autrement que par des païliatifs dont lin- 
suffisance est manifeste en face de la situation critique d'un 
partie importante des serviteurs de l'Etat et sur les mesur 
légales qu'il envisage pour améliorer les conditions d'existen 
de tous les travailleurs; 

De M. Dubois, sur les conséquences du décret n° 53-700 du 
9 août 1953, relatif au régime des loyers et, notamment, sur: 
1° les répercussions de l'augmentation des loyers, au delà di 
{er janvier 1951, sur les budgets modestes des petits salariés: 
20 jes mêmes répercussions sur les budgets des vieillards et 
spécialement des « économiquement faibles »; 3° Jes inc: 
dences de Ja « semiliberté » des prix qui semble résulter dn 
quatrième alinéa de l'article 4 du décret, qui va restreindre 
les possibilités de logement des familles les plus modestes 
au profit des « plus offrant »; 4° les modalités d'attribution de 
l’allocation-logement et le financement de cette dernière, com- 
promis par les dispositions de l’article 12 du décret; 

De M. Tourtaud, sur les conséquences désastreuses de Ja poli- 
tique agricole du Gouvernement, notamment en ce qui con- 
cerne les prix à la production de la viande et des produits 
laitiers, et les mesures à prendre pour remédier à Ja grave 
crise que subissent en particulier les petites et moyennes 
exploitations agricoles; 

De M. Henri Bouret, sur l’ensemble de la En agricole 
du Gouvernement et, plus particulièrement, sur les mesures 
prévues pour apporter remède à la grave crise dont souffre 
actuellement l'élevage français; 

De M. Charpentier, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour donner à l’agriculture française sa juste 
part dans l'économie générale du pays; 

De M. Barthélemy, sur: 1° les violations du secret des corres- 
pondances par l'emploi par l'administration d'un personnel de 
remplacement non assermenté et même de détenus de droit 
commun : 2° les sanctions illégales prises, à la suite des grèves 
d'août, contre certains agents des P. T. T.; 3° les raisons que 
le Gouvernement oppose à la non-attribution aux personnels 
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des P. T. T. de toutes catégories de la prime de fin d'année de 
20.000 francs ; 
De M. Tourné, sur politique du Gouvernement à l'égard 
des anciens cotmballants et victimes de guerre, notamment: 
luire les droits — pourtant reconnus par la loi — des pri- 
\ rs de guert lies dépor tés, des internés, réfractaires et 
aquisards ; 2° sur les conséquences du décret du 17 septembre 


qui prive Îles anciens nnbattants et victimes de 
une somme de 615 millions de francs, défi vemel] 
ans le budget de 1953 par ledit décret; 3° sur ce qu'il compte 
écider pour faire appliquer, dans son esprit : 
article 9 de la loi du 3 février 1953, relatif à la réalisation 
d'un plan de quatre ans as satisfaire les Jégitimes droits d 
anciens combattants et victimes CUCrTe : 

be M. Jacque Du ] )S, sur Ja 1 litic de li qu da tion de notre 
industrie aéronautique, et notamment sur la fermeture de ] 
S. N. €. À. N. du Havre et les mesures 4 cenciemet 
la S. N. C. A. S. E. de la Courneuve, chez Morane-Saulnier à 


'uteaux, chez Br œuet à Vélizy- Vill coublay et dans de om- 
breux autres établissements ; 

De M. Francis Caillet, sur les conditions dans les quelles il à 
été décidé de repousser la fin du règlen ment du péeule des pri- 


sonniers de guerre à 1%50-63; alors que le Gouvernement ax 

ris l'engagement de respecter la loi n° 53-58 du 3 février 1953 
endant à régler, suivant le plan quadriennal — soit jusqu'en 
14957 — les problèmes de la guerre et de la « aptivité, Ce plan 
(devait être sur le bureau de l’Assemblée le 1% octobre 
prorl 1 iin ; 

De M. Estradère sur: 1° les conditions dans Le rome: en 
violation de l'esprit et de la lettre de Ja Constitution et au 
grand préjudice de la science française, plusie * chercheurs 
ont été écartés du Centre national de la” recherche scienti à 1e 
en raison de leurs opinions poliliques; 2° Ja nécessité de réin- 
tégrer immédiatement, avec tous leurs droits, les Lontile du 
Centre national de la recherche scientifique afin qu'ils puissent 
continuer leur activité de chercheurs; 

De M. François Bénard, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour remédier à l'effondrement des prix du 
bétail sur pieds qui met l'agriculteur de montagne dans un 
état d'impécuniosité tel que la situation économique des dépar- 
tements d’alpage risque d'être gravement compromise, alors 
que les consommateurs ne semblent en avoir tiré qu'un avan- 
tage minime ; 

De M. Badie, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer une équitable répartition, dans tous les 
départements, des biens momentanément gérés par la S.N.E.P.; 

De M. Auban, sur les périls qui menacent l’industrie aéronau- 
tique française et sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer le plein emploi aux travailleurs de cette 
industrie ; 

De M. Valentino, sur la politique du Gouvernement à l'égard 
des départements créés par la loi du 19 mars 1946 et l’absence 
de mesures efficaces pour l'amélioration du pouvoir d'achat et 
des conditions d'existence de leurs habitants; 

De M. Marc Dupuy, sur: 1° les licenciements successifs des 
ouvriers de l'usine S. I D. E. L. O. R. de Pordeaux-Floirac 
{220 ouvriers, il y a quelques mois «4 130 début oclobre) et Ja 
fermeture totale de cette usine pour le {7 janvier 1954, bien 
que le conseil municipal de Béndoeux ait demandé à l'unani- 
mité, dans ses séances des 1% août et 28 septembre 1953, son 
maintien en activité; 2° les intentions du Gouvernement en ce 
qui concerne l'atelier industriel de l’air de Bordeaux (A. I. A.) 
uisque le maire de Bordeaux a pu informer, le 28 septembre, 
e conseil municipal de cette ville de l'éve ntualité d’un dé pla 
cement de cet atelier en Afrique du Nord; 

De M. Signor, sur la grave décision que le Gouvernement a 
prise tendant à supprimer, à compter du 1% octobre 1933, le 
trafic voyageurs sur la ligne la Brohinitre-Loudéac et sur Ja 
ep gr qu'il entend suivre à l'égard de l’ensemble du réseau 
reton dont la fermeture porterait un préjudice énorme à toute 
la Bretagne intérieure ; 

De M. Alcide Benoit, sur: 1° les causes et les conséquences de 
la terrible collision survenue au passage à niveau de Muizon 
(Marne) et qui a fait de nombreuses victimes; 2° les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour en éviter le retour; 

De M. Louis Vallon, sur la politique sociale que le Gouverne- 
ment entend appliquer pour tenir comple de l'enseignement des 
grèves du mois d’août; 

De M. Lamps, sur la violation de la loi que constitue le main- 
tien en prison de cinq résistants de la Soinme, arrêtés le 10 juil- 
let 1953; 

De Mme de Lipkowski, sur les motifs pour lesquels le Gou- 
vernement n'a pas cru devoir déposer, sur le bureau de l’Assem- 
blée avant le 1% octobre, comme les dispositions de l’article 9 
de la loi du 3 février 1953 lui en faisaient le devoir, le projet de 


De M. Jules Moch sur les violations de la légalité par le Gou- 
vernem 


De M. Mazier, sur Ja décision prise par M. le secrét * d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la foection publiq t 
qui a écarté du concours d'entrée à l'école nat e d'ad- 
ministration un certain nombre de candidats, en 
leurs opinions politiq 

De M. $ fridt, sur les raisons qui ont motivé la fermeture, 
le {er octobre, de l'usine du Havre de Ja S. N. C. A. N lors 
que « ‘tte vill gravement éprouvées pal la gu re 
aucuti possi bilité de reclassement du personnel, sur 
conditions de licenciement de ce personnel. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


MODIF:CATION DU LIBELLE D'INTEPPELLATIONS 


M. le président. Dans la séance du 30 juin 1953, M. Ren& 
Schmitt a déposé une interpellation sur les problèmes de finan- 
cement de la construction et de la reconstruction. 

Je dois faire connaitre à l’Assemblée que M. René Schmitt 
a modifié comme suit le libellé de son interpellatios 

« Interpellation sur les problèmes du  financemer » | 
reconstruction et du logement et notamment sur les inciuten- 
ces des récents décrets pris e]i ippli ation de la loi du {1 Juli- 
let 1953. 

Dans la séance du 23 juillet 1953, M. Meck a déposé une 
interpellation sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement 


n'a pas donné son consentement à l'application de la majora- 
tion des pensions de la sécurité sociale qui est due avee effet 
du 1% avril 1953, en vertu des dispositions de Ja loi du 23 août 
194$. 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que M. Meck à modifié 
coinme suit le libel lé + son interpellation : 


« Interpellation sur les raisons pour lesquelles le Gouven 
n’a necore fait iraitre le dé ret po {ant CTI 

es pensions de ia sécurité so: ww en application de la loi du 
août (O8, pour ainsi, dat les mesures générales prise 
afin de relever les revenus bas, comprendre 


les titulaires d’une rente de la sécurité sociale. » 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le psp L'ordre du jour appelle la nomination, par 


suite de vacance, d'un mermbre de la commission de la marine 
marcha de et des pêches, 

Cette candidature a été, conformément À l'article 16 du règle. 
ment, insérée à Ja te du nnpte rendu in erlenso de la 
seance du 23 jJuiiet 10543, 

La préside ice n'a recu aucune 


En conséquence, je déclare cette candidature validée. 


Je proclame donc M. Bergasse membre de la commission de 
la marine marchande et des pêches, 
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RATIFICATION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL RELATIVE AUX CONGES PAYES DANS L'AGRI- 
CULTURE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
Co rt à j'a le 56 du régierment, du projet de loi 
t le t de la République à ratifier la 
1 travail n co ernant les 
adoptée par la conférence 
juil lu travail dans sa 35° session, tenue à Genève en 
- 

J ile l'A nhlée sur le passage aux articles. 

(L'A 0e, Con ullée, décide de passer auT article S.) 

M. le président, — « Art. 1%, — Le Président de la Répu- 
itorisé à communiquer au directeur général du 
bu 1 int ilional du travail, dans les conditions établies 
] À tution de l'organisation internationale du travail, 
| titication de la convention n° 101 concernant les congés 
par ilture, adoptée par la conférence interna- 
l lu travail dans sa 35° session tenue à Genève en juin 
1952 et dont le texte est reproduit en annexe. » 

Jde n iX Voix l’article 1%. 

(L'a le 17, mus aux voir, est adopté.) 

Art, 2, — Cette ratification n'est valable que pour la métro- 
| ts à voix l’ensemble du projet de loi. 
(1 ble du projet de loi, voir, est adopté.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
J’A ublée : 

1° De d ter immédiatement les interpellations de MM. De- 
] X, Gazier, Forcinal, Guyot, Mme Rabaté, MM. Paquet, 
Coutant, Caillet, Renard, Maurice-Bokanowski, Barthé- 
lemv, Vallon, Loustaunau-Lacau et Jules Moch sur la situation 

22 D il et liscussion 

{a de « après-midi ; 

En raison du caractère exceptionnel de la convocation du 
Parlement, la ince de jeudi matin; 

Et les séar de jeudi après-midi et éventuellement soir et 
de vendredi matin et après-midi 

3° De nm ler à l'organisation du débat au cours d’une 
4 ence qui se réunira immédiatement après l'adoption des 


De reporter du lundi 12 au mardi 13 octobre à 16 heures 
lat 16 rise ordinaire de Ja session. 

La parole est à M. Tremouilhe. 

M. Raphaël Tremouilhe. Le groupe de l'U. D. $. R. considère 


qu'un débal sur politique agricole est uïigent et s'étonne 
( atcrprilations portant sur celte partie de l’économie 
national ient renvoyées à la suite et scparées de celles qui 
nent il tion ciale. 

| t n'est besoin de vous décrire l'extension rapide et les 
formes aiverses des manifestations de la colère paysanne. On 
vous l’a dit: elles couvrent déjà la moitié de la France et 
I nt de s'étendre demain à l'autre moitié. Vous savez 
( it que, après les viticulteurs, les producteurs de fruits, 
les producteurs de viande et les producteurs de lait partici- 


pent au mouvement, Placées sous le signe de la « non vio- 
et s'interdisant toute visée politique, elles doiveni 


d'autant plus retenir l'attention du Gouvernement. 

{ nt des manifestations graves. 

| son! graves parce qu'elles sont exceptionnelles; des 
décades entières passent sans que le paysan traduise sa mau- 
\ » humeur pa” des désordres, 


craves parce qu'elles ont un caractère d’unani- 
mité; toute la population y participe, le maire et le curé 
ivent en tête. 
Elles sont graves parce qu'elles expriment la misère de 
35 p. 100 de notre population active, celle qui, dans nos 
1.800.000 petites exploitations familiales, est sevrée de ressour- 


Bien plus, ces manifestations n'ont pas seulement le carac- 
tère banal de la lutte pour ua relèvement des prix, mais elles 
prennent jeur force irrésistible dans Ja volonté de faire cesser 
u ndale et une injustice, (Très bien! très bien! sur divers 
) 


Longtemps irrité par l'inertie gouvernementale devant 
disparité des prix industriels et des prix agricoles, atterré 
par les importations de choc dont les séquelles pèsent encore 
sur l'écoulement de ses produits principaux, le paysan ect 
aujourd'hui révolté surtout par la disparité croissante, de] 
un an, entre les prix à la production et les prix à La con: 
mation. Il n'admet pas que la baisse qui le ruine ne profite } 
aux consommateurs, mais enrichisse par contre les jatern 
diaires. 

Il pose ainsi fortement et obstinément devant vous les deux 
problèmes urgents des marges intermédiaires et des débou- 
chés, (Applaudissements sur divers bancs à gauche et à droite) 

tefuser d'examiner, cette semaine, cette question qui agite 
la plupart de nos départements, faire un sort différent aux 
revendications.des*travailleurs de la campagne et à celles des 
travailleurs des villes, c’est accroître la colère paysanne. 

La République, en retard sur le plan économique dans un 
monde terriblement actif, en situation d’instabilité politique, 
dans un moment où l'unité des territoires français et Ja paix 
internationale sont menacées sans cesse, ne peut se payer le 
luxe de troubles ruraux prolongés s’ajoutant à l'inquiétude 
ouvrière, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
centre et à droile.) 

M. le président. En vertu du règlement, l’ordre du jour de 
nos travaux doit être strictement limité au sujet qui a fait 
l’objet de la convocation que j'ai adressée aux membres de 
l’Assemblée. 

La question a été soumise à la conférence des présidents 
qui, unanime, a confirmé cette thèse. 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon, La commission chargée d'enquêter 
le trafic des piastres m'avait chargé de déposer, au cours de ja 
présente séance, un amendement aux propositions de la 
férence des présidents afin que, le plus rapidement possihle, 
puisse être mise en discussion la proposition de loi n° 6612 
rapportée par M. Minjoz au nom de la commission de la justive 
et de législation. 

Considérant donc et les propositions de la conférence des 

résidents et la nécessité d'aider, dans la recherche de la véril, 
a commission chargée d'enquèter sur le trafic des piastres, je 
vous demande, monsieur le président, de bien vouloir saisir 
de cette question la conférence des présidents de mardi pro- 
chain, afin que l’examen du rapport de M. Minjoz puisse figu- 
rer en tête de l’ordre du jour de nos tavaux de Ja semaine 
prochaine. 

M. le président. C'est entendu, monsieur Mondon. 

La parole est à M. Loustau. 

M. Kléber Loustau. Mesdames, messieurs, Je groupe socia- 
liste regrette lui aussi que les interpellations concernant l'ag 
culture n'aient pas été jointes à celles qui ont été dépos 
sur la politique sociale du Gouvernement, 

Comme on l’a souligné, il y a un instant, la situation des 
agriculteurs et des viticulteurs de ce pays est particulièrement 
critique, 

Le Parlement doit étudier le plus tôt possible la situation du 
monde rural. Il convient, d'ailleurs, de souligner que les agents 
de la fonction publique et les travailleurs de l’industrie pwivée 
n'ont pas été les seuls à manifester leur désapprobation à 
l'égard du Gouvernement. 

Nous avons vu, dans certaines régions, des viticulteurs élever 
des barricades à la sortie de leurs villages et, dans tous les 
départements, des agriculteurs tenir des rassemblements pour 
protester contre la politique anti-agricole du Gouvernement. 

Nous estimons done que la fixation de la date de discussion 
des interpellations sur l’agriculture doit faire l’objet d'un 
examen au cours de la prochaine réunion de la conférence 
des présidents et nous insistons pour que cette date soit la 
plus gæoche possible, (Applaudissements à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, la conférence des 

résidents ayant eu à trancher un problème de principe qui 
intéresse l’Assemblée, je crois de mon devoir de mettre très 
rapidement nos collègues au courant. 

Sans doute, l'interprétation générale donnée par M. le pré- 
sident est-elle de nature à leur donner satisfaction, à savoir 
que, au cours de cette réunion, nous devons débattre des ques- 
tions qui ont provoqué 3 convocation du Parlement. 

Cependant, j'ai proposé, au nom du groupe communiste, que 
les travaux de cette semaine ne soient pas, en principe, limités 
aux interpellations, mais puissent aussi porter sur l’examen des 
textes — propositions de loi, par exemple — qui ont trait à la 
situation économique et sociale. 

La majorité du bureau de l’Assemblée a décidé qu'aucun 
texte ne pouvait être mis en discussion hormis les interpel- 
Jlations. 

Si l’Assemblée adoptait cette interprétation, elle limiterail 
de façon arbitraire, non seulement aujourd'hui, mais pour 
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Javenir, limportance des sessions extraordinaires et empé 
it que, dans certaines circonstances, le Parlement puisse 


voter les textes indispensables au règlement de telle situation. 


L'Assemblée doit done, comme l'a fait le groupe comru- 
niste — mise à part la discussion d'interpellations — demander 
que les commissions se saisissent le plus vite possible des 
textes déposés visant les qui tions sociales et économ ques €! 


qui ont le même objet que les interpellations, ces textes, dès 
la semaine prochaine, devant pouvoir être appelés en discus- 

J'ajoute que nous pensons, nous aussi, que la siluati 
l'agriculture est si grave que l’Assemblée doit décider, ce 
soir, que, aussitôt après la conclusion des interpellations en 
cause aujourd'hui, un débat sur l'agriculture sera ouvert. 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Pronteau, vous savez — vous venez 
de le dire vous-même — que votre proposition a été rejetée par 
la conférence des présidents. 

Quant au point de votre intervention concernant la siluation 
de l'agriculture, je ne puis que vous répéter la réponse que 
jai faite à M. Trémouilhe: le règlement ne permet pas de 
prendre ce sir une décision sur le débat de politique agri- 
cole. 

La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Mes chers collègues, après cinq semaines 
uès douloureuses de grèves généialisées, la ville du Havre a 
appris que l'usine d'aviation de Ja S. N. C. A. N. devait être 
fermée dans les huit jours. 

Sur cette situation dramatique, comme d'ailleurs divers 
députés havrais, j'ai demandé à interpeller le Gouvernement, 

M. le président du conseil s’opposera-t-il à la jonction de 
cette interpellation dont le caractère social n’est vraiment pas 
discutable, s'agissant de 630 malheureux ouvriers, maintenant 
en chômage total, qui ne peuvent pas être reclassés dans 
l'aggiomération havraise ? S’y opposera-t-il alors que le carac- 
tere social des interpellations dont nous allons débattre a été 
reconnu par la conférence des présidents ? 

Si j'ai été extremement surpris que cette conférence n'ait 
pas saisi l'aspect douloureux, à combien! de ce problème, si 
j'ai été désolé qu’elle n'en accepte pas l'examen, je crois que le 
Gouvernement ne me refusera pas le droit de m'expliquer sur 
une question qui, je le répète, est de la mème nature que celles 
que nous allons aborder. 

M. le président. Monsieur Courant, votre demande est pré- 
malturée. 

Lorsque l'Assemblée se sera prononcée sur les proposi 
de la conférence des présidents, je lui soumettrai la question 
qui vous intéresse, 

M. Pierre Courant. J'ai posé une question à M. le président 
du conseil, Je pense que rien ne s'oppose à ce qu'il me fasse 
connaitre, dès maintenant, son intention. 

M. le président. Nous verrons dans un moment, monsieur Cou- 
rant, 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents propose la discussion des interpellations relatives à 
la Situation sociale. 

Or, dans l'énoncé des interpellations, je n’en ai pas entendu 
une seule concernant la situation sociale dans les départements 
d'outre-mer. 

J'ai, cependant, demandé à interpeller le Gouvernement sur 
l'absence de mesures efficaces pour l'amélioration du pouvoir 
d'achat et des conditions d'existence des habitants de ces dépar- 
tements, 

Ce qui motive nitre réunion d'aujourd'hui, ce sont les grèves 
du mois d'août. Or, auparavant, pendant deux mois et demi, 
s'est poursuivie, dans les quatre départements créés par la 
loi du 19 mars 1946, une grève des services publics qui a illustré 
le caractère inadmissible des rapports entre le Gouvernement et 
les habitants de ces départements, 

Il serait maladroit, de la part de l'Assemblée nationale, d'ac- 
cepter purement et simplement les proposilions de la confé- 
rence des présidents, parce qu’elle donnerait le sentiment aux 
populations de nos nouveaux départements que les événements 
de leurs pays, mème s'ils sont analogues à ceux de la métro- 
pole, ne rencontrent qu'indifférence auprès des représentants 
de la nation. 

C'est pourquoi je demande la jonction de mon interçe!lation 
à celles qui ont été retenues par la conférence des présidents. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Monsieur Valentino, votre demande de jonce- 
tion sera elle aussi examinée lorsque l'Assemblée se sera pro- 
noncce sur les pois de la conférence des présidents. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents, 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 
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M. le président. Au but de la } d 
vant 

1° De M. Valent ! t ( 1 
de t 
des hit 

2° De M. I 
ae } \ 
par le ch 
tique ent 
lice en {r ! in 
Gouvern 

En ap \ de t rs 
lent q ht 
l'A emble vient 

Le n. 

La t est ordonnée 

Nous mA t suspendre ] 8 
la réunion de la conférence d t léhats. 

présidents, MM. les m lents d pe et MM. les « - 
inscrits à se réunir dans mon cabinet 

eests 

La 54 e,s { 1 à dire 

M. le président. L: nee est reprise, 

14 — 
SITUATION SOCIALE 
Discussion d'interpellations. 

M. le président. L'ordre du jai ppelle Ha dis ion deg 
interpellations : 

De M. Edouard Depreux, sur la politique générale du Gou- 
verneinent et, notamment, sur son attitude € face des mouve: 
ments Sociaux, de caract * strictement prof 
quences des gras Hfticuités que connaissent actuellement fes 


travailleurs ; 
De M. Gazier, sur Ja politique générale lu Gouvernement et, 


notamment, sur son tt tu en f fl ement IX 
de caractère strict t prof és Lraves 
d f{i tés { ent ctuell t] { { 

De M. 1 inal, sur la situatio ( i les et ceux 
des ofessions diverses en province 

De M. F iond Guyot, sur: 1° Ja politique £ ile du Gou- 
vé ment 20 J'aln atton in t «le d les 
mesures à prendre afin donne! il ici \ aux légitimes 
ievendications de l'ensemble des travailleurs; 4° le respect du 
droit le grève et la leice lt si tre des 
grévistes ; 


De Mme Rabaté, sur les graves responsabilités du Gouverne- 
ment dans le matraquage des postiers du central télégraphique, 
à Paris, au imoimnent où, dans l'unité et le calme, à l'issue d'une 
cérémonie du souvenir en l'honneur de collègues morts dans 
ja résistance, ils allaient reprendre leur travail: 

De M. Paquet, sur la question de savoir: 1° comment seront 
indemnisés tous ceux qui, travailleurs, producteurs, hôteliers, 


villégiateurs, ete., ont eu à souffrir de la grève; 2° si le Gou- 
vernempgnt entend promouvoir, en même temps qu'une politique 
TILOUrCUS d'écono uae politiq ie hardie de crédit à la 
duction et à la consommation; 3° dans le cadre de cette poli- 


ntend revaloriser Îles 
Salaires les plus bas en demandant en compensation les sacrt- 
fices aux plus favorisés; 4° comment il entend réformer la 
distribution. 

Dans le cas où il accepterait une hausse géacraliste des 
salaires: 1° comment il entendrait combattre l'inflation et 
pallier les difficultés accrues de notre commerce extérieur qui 
en découleraient imman qua ble 2° s'il ac epterait de reva- 
loriser immédiatement et suffisamment le revenu des agricul- 
teurs qui n'est en moyenne que de 240.000 francs par personne 
et par an; 

De M. Coutant, sur la manière dont ont été appliquées aux 
agents des services publics, malgré les engagements formels, 
des sanetions pour faits de grève, ainsi que sur les mesures 
administratives prévues pour faire face à d'éventuels mouve- 
ments et qui auraient pour effet, au mépris de Ja Constitution 
et du statut de la fonction publigwæ. d'instituer eg France le 


tique de rigueur et d'expansion, s'il € 
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délit d inon, incompatible avec l'existence d’un régime 

be M. Etienne Fajon, sur: 1° les sanctions qui frappent ou 

j mu ent, au mépris du droit de grève inscrit dans la Consti- 
$ tution à République, des travailleurs du secteur public et 
du teur privé en 1 n de leur action dans les luttes 
ou\Iy récentes; 2° jes circulaires et instructions des 
min jui s'efforcent, par la menace et le chantage à l’avan- 
cemert, de porter atteinte à l'exercice du droit de grève des 
| 
De M. Fra Ca t, sur Ja onomique et sociale 
du Gouvernement, et notamment sur la prétendue politique de 
d si qui les mest récentes prises par Je Gou- 
à vel t à l'égard des fonctionnaires dont la portée limitée 
à ne permet pas de relever suffisamment leur pouvoir d'achat; 

De M. A Renard, sur la nécessité de revaloriser les 
gal | nt bas des ouvriers agricoles et de fixer le 
galair ininum interprofessionnel garanti dans l'agriculture 
alu me ins l'indust 4 mforimément à la propo- 
pilion de loi du group iniste, n° 5405, déposée le 
B 
De M. B vel les mesures que le Gouverne- 

: ment compte prendre pour éviter le retour des grèves dans les 
F: publ autrement que par des palliatifs dont l’insuf- 
isance est manifest face de la situation critique d'une par- 
Le ortante des & s «ie l'Etat et sur les mesures légales 
qu (ra * pour améliorer les conditions d’existence de 
10 

De M. Barthélémv, sur: 1° les violations du secret des cor- 
ri | I l'emploi par l'administration d’un. personnel 
di t n té et même de détenus de droit 
{ n; 2° les sanctions illégales prises, à la suite des grèves 
d it, contre certains agents des postes, télégraphes et télé- 
pho 3° ns que le Gouvernement oppose à la non- 
attribution aux personnels des postes, télégraphes et téléphones 
de tout itégo le la prime de fin d'année de 20.000 
# De M, \ tino r la politique du Gouvernement à l’égard 
des départements créés par la loi du 19 mars 1946 et l’absence 

de res eflivaces pour l'amélioration du pouvoir d'achat et 

de htions d'existence de leurs habitants: 

* & De M. Louis Vallon, sur la politique sociale que le Gouverne- 

ment entend appliquer pour tenir compte de l'enseignement des 
reves du mois d'août 

: np De M. Loustaur Lacau, sur les événements de l’état envi- 
sasts sous leur angle politique; 

De M. Pierre it, sur les raisons qui ont amené Ja fer- 
mélure, à d lu octobre, de l'usine du Havre de la 


à ' nt sur les motifs du choix d’une usine 
j ide province située dans un département déjà durement frappé 


avoir été l’un des plus éprouvés dans la 


: en rre et ce alors que le Gouvernement préconise une poli- 
tiqu l'aménagement du territoire tendant à l'éloignement 
< industriel de Ja région parisienne, et sur les conditions de licen- 
# iciement du per privé de son travail, s'agissant d’un éta- 
: blissement nation lont ne saurait se désintéresser le Gou- 
Vi 
? De M. Jules M sur les violations de la légalité par le Gou- 
ni 
La | l'or ition des débats qui vient de se réunir 
conformément à l'article 39 du règlement, a réparti comme suit 
Je temps réservé à débat — soit 16 heures — compile non 
tenu dé € sions éventuelles: 
{ verneinit [PIE] 
{ ste 411 
ipe te, { ]1} : 
ÿ Groupe du moux t républicain populaire, 125 minutes ; 
Groupe de Union républicains d'action sociale, 
413 minutes ; 
j Groupe républicain radical et radical-socialiste, 107 minutes; 
{ ipe des répub! ns indépendants, 77 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 67 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
n iles 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et dépendants de gauche, 33 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 22 minutes; 


Groupe des républicains progressistes, 15 minutes; 
nutes 

Ce temps nprend toutes les interventions dans le débat, 

Y ris les interruptions ainsi que la durée des pointages 

du: l'initiative Jupe. 
“ La parole est à M. Depreux, auteur de la première interpella- 
to ipplaudissi n{s à gauche.) 
a . Edouard Depreux. Mesdames, messieurs, je pense ne m'ex- 
poser à aucun dementi si je constate que le Gouvernement n’a 
= L s témoigné d'une hâte fébrile à engager un dialogue avec 
né ‘Assemblée et à lui rendre des comptes sur son action pendant 


la périodes des vacances, notamment à l'occasion des grandes 
convulsions sociales du mois d’août. 

Nous ne regrettons certes pas d'avoir demandé la convocat 
de l’Assemblée nationale. Peut-être reconnaîitra-t-on qu: 
crainte de la convocation de l’Assemblée a été pour le G 
nement, lors des pourparlers avec les organisations syndical 
le commencement de la sagesse, de même que la crainte de !n 
convocation de la commission supérieure des conventions 
lectives, de même que la crainte du déclenchement du m: 
nisme de l'échelle mobile, Sagesse tardive, à vrai dire, « 

singulièrement limitée, qui tend er ag plus à 
baisse des indices qu’à la baisse des prix, baisse plus ser 
aux statisticiens qu'à la ménagère, au point qu'on a pu 
demander — c’est le cas de beaucoup de bons esprits — «ji Ja 
réforme la plus utile ne consisterait pas à multiplier les fameux 
213 articles par deux ou par trois, étant donné que les art 
favori<és, où bienheureux, qui figurent sur cetle liste, sont u 
peu plus réfractaires à la baisse ou un peu moins sensibles 
à Ja hausse 

Mais la crainte, même pour le Gouvernement, ne suffit 


sagesse 


blée, final ment, ait été convoquée, car il fallait tout de m 
en venir là. Il y avait, en effet, un désaccord profond entre | 
Gouvernement et nous, non pas seulement sur les remèdes 
et j'entends à la fois les remèdes immédiats et les remède 
à lointaine échéante — mais aussi sur les causes mêim 
malaise, sur le diagnostic et son interprétation. 

La thèse officielle était que de vilains meneurs, de détestahles 
provocateurs étaient à l’origine des grèves. Si jamais c'était 
vrai, cela n’eut fait que déplacer le problème, car il aurait 
encore fallu nous dire pourquoi les menées avaient pu être 
efficaces, pourquoi les provocations avaient été suivies d'effet, 
ce qui supposait un certain climat, 

Mais le Gouvernement nous a tellement dit qu'il y avait en 
des zueneurs et des provocateurs que nous nous sommes dit 
« Après tout, c'est peut-être vrai. » Alors, n’ayant pas d'idées 
préconçcues, nous les avons cherchés et, figurez-Vous, nous 
avons réussi à les identifier, Nous connaissons aujourd'hui leurs 
noms, prénoms, qualité et antécédents, Car ils ont un lou 
casier judiciaire; ou plutôt ils devraient en avoir un. Is n 
pas été arrêtés pour refus d’obtempérer à je ne sais quel ordre 
de réquisition, et 1ls sont prêts à récidiver. Aussi, quels que 
soient nos scrupules, quoique nous n’ayons aucune vocation 
rour le rôle de délateurs, l'intérêt publie élant en cause, nous 
vous livrons leurs noms, Nos scrupules, d'ailleurs, seront vite 
apaisés, Nous avons l'impression qu'ils ne risquent pas grand- 
chose, que votre répression ne sera pas impitoyable. Lorsque 
vous avez déclaré solennellement qu'il n’y aurait pas de sanc- 
tions pour faits de grève, n’était-ce pas à eux, au fond, que 
vous jensiez ? Nous vous rendons cet hommage: cette jro- 
messe-là, du moins, vous l'avez tenue scrupuleusement! 
(Az plaudissements à gauche.) 

L23 meneurs, donc, les voici: c’est la misère; c’est Ie niveau 
de vie dramatiquement insuffisant de trop de travailleurs de la 
fonction publique, de l'industrie privée et de vieux; c’est l'in- 
justice sociale et l'injustice fiscale persistantes en dépit de mille 
promesses jamais tenues; c’est l'immobilisme s’exerçant dans 
beaucoup trop de domaines, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Les provocateurs, ce sont les décrets-lois, vos décrets-lois qui, 
pris dans un climat social exceptionnellement défavorable, ont 
produit ce qu’on pourrait appeler un phénomène de sursatura- 
tion. 

Ajoutorns à cela l'accumulation des maladresses, l’ordre dis- 


les M. le président Lussy a fait allusion tout à l’heure, l’Ass 


per-é dans lequel les décrets ont été pris, avec cette curieuse 
mages accordée aux travailleurs de la fonction publique, et 
es interprétations différentes de plusieurs ministres, le même 


jour, à la même raüio, d'un même texte. 

Ce sont aussi les erreurs de frappe — c’est du moins la ver- 
sion officieHe —, qui avaient réussi ce tour de force de ranger 
par exemple les facteurs parmi les sédentaires et même — je 
m'en excuse pour Vaugelas, pour Littré et pour Larousse — à 
transformer, au mépris de ja sémantique et de l’étymologie, 
les ambulants en sédentaires. 

Le résultat fut cette incroyable explosion jaillie du fond 
même de l'âme populaire, et dont M. le présiiont du conseil 
ne contestera pas qu'elle a surpris beaucoup de monde par son 
étendue, par son ampleur, par la date même à laquelle elle 
s’est produite, jusques et y compris les milieux gouvernemei- 
taux. 

Des milliers de gens raisonnables ont fait grève, souvent pour 
la première fois de leur vie, décidés à ce que cela change. 
Croyez bien que, pour eux, ce n’était ue là je ne sais quel 
exercice de gymnastique prétendue révolutionnaire, auquel ils 
se livraient à la légère, par sombre dilettantisme, par plaisir, 
ou parce qu'ils avaient en vue de faire de l'agitation politique 
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pour vlle-même. Non, pour eux, c'était après mûre réflexion, 
sures des mois et des années de déceptions accumulées, le 
recours suprème, une manière d'ultima ratio du prolétariat. 
(ipplaudissements à gauche.) | 

On leur avait souvent, bien souvent, fait certaines déclara- 
tions. Vous me direz que c'était avant vous et que vous n'auriez 
eut-être voulu recueillir certaine suecession que sous bénéfice 
d'inventaire — et je ne parle pas tellement du Gouvernement 
qui vous à précédé, mais du pénultième, ce qui pourra valoir 
quelques discussions assez animées au centre des indépendants 
jar exemple — ; toujours est-il que cet hérilage, vous ne l'avez 
as répudié, nous n'avons jamais appris qu'apres coup vous 

e répudiez et que vous avez la volonté de vous engager réso- 
lunrenut dan: une autre direction. 

Eh bien! à ces braves gens on avait dit trop souvent: ne 
hbougez pas! une partie de vos revendications est raisonnable ; 
Jrsque vous serez rentrés et que vous ne ferez plus grève, On 
se penchera sur votre sort et on essaiera de l'ami liorer. 

On leur a dit cela bien des fois. JIs n'ont pas fait grève, ou 
bien ils sont rentrés après de courtes grèves, Inais ils n'ont 
absolument rien vu venir, 

Quelle a été la réponse officielle du Gouvernement ? Un 
«“ non » solennel et retentissant comme un défi, Mais dans le 
dictronnaire des équivalences, on sait maintenant qu'un « non » 
vouvernemental, cela veut dire: peut-être, un peu plus tard, 
dans quelques mis C'est-à-dire lorsqu'il sera trop tard, lors- 
qu'on aura fait beaucoup de mal au pays par un entétement vel- 
iilaire gt que finalement on n'aura rigoureusement rien résolu 
ni eur le plan psychologique, ni sur le plan moral, ni sur le 
plan matériel, (Applaudissements à 

On a opposé une espèce de veto préalable, un refus théorique 
de discuter. Or, je m'en excuse, la grève est légale; elle est 
constitutionneile. Vous pouvez souhaiter la réforme de la loi. 
vous pouvez désirer la modification de la Constitution; c'est 
votre droit le plus strict, On doit a'ors en débattre au grand 
jour. Mais tant que Ja loi est la loi et la Constitution la 
Constitution, tous les républicains doivent là respecter. 

On ne diminue pas son autorité, crovez-moi, en diseutant 
avec des travailleurs qui défendent leur droit à la vie dans le 
cidre même des institutions républicaines. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) Mais on diminue son autorité et, malheu- 
reusement pas celle d'un gouvernement qui passe, mais celle 
du régime qui, à travers les gouvernements qui passent, devrait 
les unir (Applaudissements sur les mêmes bancs), lorsqu'on 
finit par accorder sous la pression, et trop tard, ce qui se révè'e 
à l'usâge insuffisant, lorsqu'on réserve l'autorité de l'Etat à une 
certaine catégorie de citoyens. 

En effet, au moment même où on était verbalement si intran- 
sixeant à l’égard des travailleurs en grève, on pratiquait, au 
moins dans cerlains territoires d'outre-mer, une politique dont 
on peut se demander si elle était librement définie par le Gou- 
vernément ou si ele était imposée par des hauts fon:tionnaires 
animés par quelques personnaiités irresponsables et factieuses. 
(Applaudissements à gauche.) 

Parlons net, Vous comptiez sur la jassitude pour résoudre 
le problème, et là, il v avait une confusion, Une grève, voyez- 
vous, n'est pas une crise ministérielle. Si tel'e technique peut 
se révéler efficace pour arracher une investiture, cela coûte 
très cher au pays, matériellement et moralement, lorsqu'ii 
s'agit d'un conflit social et, je vous le répète, cela ne résout 
rien, Car aujourd'hui tout reste à faire. 

Un de vos ministres, non des moindres et non des moins 
t'oquents, à lancé celte formule: « L'heure des décrets-loi est 
close, mais non celle des réformes ». Nous aurions eu peut- 
«tre plus d'espérance s’il avait dit: « L'heure des décrets-lois 
est close, celle des véritab'es réformes de structure va enfin 
commencer, » 

Car, du point de vue même du Gouvernement, du point de 
vue même de vos perspectives, vous vous êtes donné des 
instruments de travail et aujourd’hui c'est le travail lui-même 
qu'il vous faut accomplir. Avez-vous mis les menottes aux 
nains des meneurs que j'ai dénoncés tout à l'heure ? Avez- 
vous mis hors d'état de nuire les provocateurs, pendant la durée 
de votre Gouvernement que la presse a appelé le gouvernement 
des Cent-Jours ? Pour ma part, je serai plutôt tenté de penser 
à la Restauration, ou du moins à la tentative de restauration 
du capitalisme libéral. Ne vous y trompez pas, déchiré par 
ses contradictions internes, incapable de résoudre les pro- 
blèmes fondamentaux qui se posent à lui, obligé de considérer 
une excellente récolte comme une ‘atastrophe, épuisant son 
imagination à chercher comment on ‘pourrait détruire les pro- 
duits du sol, alors que tant de hesoins élémentaires ne sont 
pas satisfaits en France et dans l'Union française (Applaudisse- 
ments à gauche), le capitalisme libéral est, dans les deux hémi- 
sphères, irrémédiablement condamné. Il est tout aussi utopique 
de vouloir le ressusciter aujourd'hui qu'il était utopique en 


1815 de vouloir rétablir les droits féodaux à la faveur d'un 
changement de régime politique. 
Apres vos décrets-Jlois, comme avant il est permis de <e 


demander s'il existe une sorte de fatalité en vertu de laque lle 
lorsque les prix internationaux montent, prix français 
montent plus vite, et lorsque les prix internat ix b ent 
les prix français baissent beaucoup plus lentement et quelque- 
fois d'une maniere tellement clandestine qu'avec la meilleure 
bonne volonté du monde, en employant les procédés les plus 
modernes: loupes, microscopes, lunettes astronomiques, on ne 
s'en aperçoit presque pas. Est-ce que, après vos décerets-lois, 
Comme aval, vous avez pal à tt fatalité qui fait qu'en 
France lorsque les prix à 4 production s'effondrent les consom- 
mateurs n'en bénéticient pas, où en bénéticient d'une 
insignitiante ? Combien, tout à l'heure, un certain nombre de 
collègues avaient raison lt qu etait di 
discuter la politique sociale du Gouvernement sans diseuter 
sa politique agricole, car ce sont les deux aspects complémen- 
taires de Ja mème politique! (Applaudissements à gauche et 


sur quelques bancs à l'ertrème droite 

On a beaucoup flétri les intermédiaires. Quels sont ceux 
d'entre eux dont les profits ont diminué depuis la pablieation 
de vos décrets-lois ? Quels sont ceux qui ont disparu ? Nous 
attendons avee curiosité quelques explications et quelques pré- 
cisions à ce sujet, Et le cri profond: «HE faut que ça change » 
rétentit aujourd'hui avec au moins autant de vigueur et aussi 
légitimement dans les campagnes que dans les villes, 

Avez-vous accru le niveau de vie des travailleurs et des 
vieux ? Avez-vous allégé les circuits Commerciaux ? Avez-vous 
donné au pays Ja certitude qu'on peut construire des logements 
et des écoles, non pas dans les déclarations officielles mais 
dans Ja réalité, ces logements et ces écoles qui sont tellement 
nécessaires que notre €civilisation elle-meéme est gravement 
menacée si ON ne Ccomimence pas à les construire en grande 
série ? 

Avez-vous mis fin à la stagnation économique, au recul même 
de notre production ? J'ai sous les veux des statistiques très 


officielles, Il en résulte hélas que, dans le palrmarès interna- 
tional, ïl n'y a que deux pavs — et je parle des pays situe 
des deux côtés du rideau de fer lont la production d il 
de mois en mois: la France et la Belgique. 

Avez-vous réagi contre le malthusianisme plus où moins 
conscient d'une fraction importante de nos clasces dirigeantes 


qui redoutent l'abondance et la considérent comme un péril ? 

Le Gouvernement n'a pas même eu le geste que nous atten- 
dions de lui, sans trop d'illusions d'ailleurs, qu à 
mettre un point final à ces convulsions sociales en se montrant, 
pour une fois, généreux, alors qu'il avait dispensé sa géné- 
rosité à d’autres catégories de citoyens que je ne voudrais en 
rien comparer aux grévictes du mois d'août dernier ? 

On à quelquefois officieusement prononcé le mot d'amnistie, 
Je ne l'ai pas encore cntendu d'une bouche ofticielie 
risée; je n'ai pas entendu parlé de la fin de ces sancüons qui 
créent, vous le savez parfaitement, un malaise persistant, détuo- 
ralisant, préjudiciable à notre production et préjudicialhle au 
pavs tout entier. 

Depuis quelques jours, il y a enfin une grande e<pérance. 
Une conversation est engagée entre les représentants qualifiés 
des travailleurs des villes et des travailleurs des champs dont 
les intérêts apparaissent plus que jamais solidaires, 

Cette conversation a été engagée en dehors de vous. Parlons 
net; elle ne pourra se développer efficacement que contre vous, 
contre vos solutions à la petite Semaine ou vos absences de 
solution. (Applaudissements à gauche ) 

IL en sera nécessairement de même tant que le Gouvernement 
sera, tel qu'il est apparu au mois d'août, le conseil d'adminis- 
tration des classes privilégiées et non pas le représentant de 
l'intérèt général. 

Nous demandons aujourd'hui à tons les groupes, et à tous 
nos collègues à j'intérieur des groupes, de mesurer très exac- 
tement leurs responsabilités en présence de la situation actueile. 

Si vous voulez que cela continue, apportez sans hésiter vos 
voix au gouvernement Lan'el. Si vous voulez que cela change, 
votez contre le gouvernement Laniel. 

Pour nous, notre choix est fait. Nous avons voté, nous 
voterons contre vous. (Applaudissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gazier. ‘Applaudissements 
à qauche.) 

M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs les grèves d'août 1952, 
comrhe celles de 1936, sont la conséquence d’une politique qui 
a cherché à régler les difficultés économiques et financières au 
prix d'une extension du chômage et d'un abaissement de notre 
production. 

Elles prouvent que des millions d'hommes et de femmes ne 
se résignent pas à voir des travailleurs sans emploi et des 
machines inutilisées, alors que la misère sévit dans la métro- 
pole, dans l'Union française et dans de nombreux pays étran- 
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gers envers lesquels les nations plus évoluées ont un devoir 
nt de Solrlarite à rem] 


Ces sentiments ne devraient point vous ehoquer. Ils sont 
respectables et sains. Is s'opposent à l'égoïsme de lous ceux 
qui prélerent 1 ation et même la décadence de notre éca- 
nomie aux disciplines sans lesquelles, il faut le reconnaitre, 


expansion économique peut conduire au désordre de la pra- 

pans:ot { 

duction et à l'inflation. | 
Les greves d it ont eu des causes qui, pour certaines 

d'entre elles, sont assez anciennes et dont il serait inexact et 

inju le tendue seul responsable le gouvernement de 


M. Laniel, On a prétendu que ces grèves étaient politiques. Si 
l'on entend pal lä qu'elles sont la con cquence de Ja politique 
Qu uen uel et des gouvei ments preci lents, on 


énonce une vérité que nous ne chercherons pas à contester. 


A une époque où les questions économiques, sociales et poli- 
tiques sont étroitement enchevètrées, il est assez facile de jouer 
sur je mul poatiq . Mais il faut rendre aux termes leur 
véritable sens, Sont évidemment professionnelles les grèves qui 


ont pour but d'améliorer le sort ues travailleurs ou de s'oppo- 
ser à son : ggravation, Sont politiques, au contraire, les grèves 
animées par des préoccupalions extraprofessionnelles, par exem- 
ple le plan Marshall, le pacte de l'Atlantique ou la Communauté 
européenne de défense, (Applaudissements à gauche.) 

Or, au mois d'août, au cours des dernières grèves, ceux qui 
ont l'habitude de méèler des objectifs extraprofessionnels aux 
revendications ouvrières ont été dans l'impossibilité d'y par- 
venir et mème souvent de le tenter, Is s’v essayent maintenant 
et ils y sont largement encouragés par l'attitude du Gouverne- 
ment qui n'a pas voulu comprendre les causes et les caractères 
du mouvement de grève, (Nouveaux applaudissements à 
gauche.) 

Au cours des dernières grèves, les travailleurs n'ont pas per- 
mis qu'on se servit d'eux pour d’autres buts que la défense 
de leur statut professionnel, la réunion de là commission supé- 
rieure des conventions collectives et l'amélioration de leur 
pouvoir d'achat. 


Ce fait capital, qui aurait pu être d'une importance considé- 
rable pour l'avenir de la démocratie française, le Gouvernement 
ne l'a pas compris. C'est parce que le groupe socialiste pensait 


que FAscemblée nationale informée par un large débat aurait 


compris, elle, les raisons et la nature de ces grèves et qu’elle 
peut-être trouvé les movens de les apaiser qu'il a, dès 
le 7 août, demandé sa convocation. 

L'ex ion sociale dn mois d'août est la conséquence des 
mesures qui depuis dix-huit mois ont bloqué les salaires, amnis- 
tié les fraudeurs, favorisé l'accroissement des profits, accru le 

wnbre d hômeurs, faussé le jeu de l'échelle mobile par 

lat busives de l'indice des prix, diminué les 
crédits réservés aux investissements çt au logement, réduit le 
voluine de la production industrielle à un moment où la plu- 
part des pays d'Europe marchent d'un pas accéléré dans la 
vo l'expansion économi( \iplaudissements à qauche.) 

Puis sont venus les déecrets-ois qui ont provoqué l'explosion. 
« C'est encore à nous que l'on s'en prend, cela ne peut pas 
durer, il faut que cela change », tel a été le cri qui a jailli 
des profondeurs même du peuple salarié. 

Et aujourd'hui existe-t-il dans cette Assemblée un seul député 
pour croire que la crise sociale du mois d'août soit maintenant 
ternuince ? Pense-t-on que les mesures prises depuis par le 
Gouvernement ont créé un climat nouveau ? 

Les cau grèves subsistent à pen près 


es qui ont provoqué ces 

ictio prises dans certaines administrations 
(ir sureroit des motifs nouveaux de mécontentement, ce 
qui rend urgent le vote de la proposition socialiste comportant 


r 
toutes, Les sa 


Dal 


l'amnistie de toutes les sanctions dont les grévistes ont été les 
victimes, (Applaudissements à gauche.) 
Je ne critiquerai pas toutes les mesures qui ont été adoptées 


au cours de ces dernières semaines. Il en est de bonnes, et je 
trouve intéressant que l'on ait enfin obligé les propriétaires 
d'immeubles à laisser installer sur leurs toits des antennes de 
télévision, ce qui est largement profitable au développement de 
cette nouvelle industrie, (Applaudissements à gauche.) 
Je trouve excellentes les mesures qui ont simplifié certaines 
rmalités administratives, I faut continuer dans cette voie, et 
» souhaite, pour ma part, qu’on trouve le moyen de supprimer 
nnplètement les formalités tracassières et paralysantes qui 
mpèchent les parlementaires d'obtenir la convocatidn de 1'As- 
emblce lorsque le tratic postal est arrêté. (Nouveaux applaudis- 
sements à gauche. 
Où à poursuivi, dit-on, les fraudeurs du fisc, J'espère que les 


services chargés de dépister les fraudes ont manifesté une cer- 


taint tivité sous les gouvernements précédents aussi, S'agit-il, 
dat les dernières poursuites, d'une activité plus intense ou 
s'agtil d'une publicité nouvelle donnée à une activité perma- 
ner (Applaudissements à gauche.) 

Jl \ intéressant de le savoir, avec quelques chiffres, 

S plu curs bancs à gauche. Et des nos! 


M. Albert Gazier. quelques documents et des noms. 

Quant à la politique des prix, je dirai essentiellement qu'il 
s'agit non pas d'une politique des prix, Mais — mon ani 
Depreux y à fait allusion — d'une politique de l'indice d 
prix. 

En effet, on s’est attaché à faire baisser non pas le coût 
de la vie mais le chiffre qui est censé en représenter 
variations. Un indice est un instrument de mesure. Le Goux 
nement a agi sur cet instrument, mais non sur la réalité dort 
ii doit exprimer l’évolution. 

Les abus que je voudrais exposer ne sont Le tous récen! 
Is ont commencé le jour où a été promulguée Ja loi 
l'échelle mobile des salaires. A partir de ce moment, le pr 
sident du conseil de l’époque et ceux de ses collahorat 
chargés des questions économiques ont vécu les yeux fi 
sur l'indice des 213 articles et sur chacun des éléments qui 
le composent, Quand il s'agissait de fixer le prix d'une denrie, 
on se reportait à l'indice. Si elle y figurait, on interdisait «a 
majoration. Si elle n'y figurait pas, au contraire, toute lice; 
était Jaissée aux producteurs et aux intermédiaires d'agir à 
leur guise. 

Il y eut plus grave. Au moment de fixer le prix du lait, | 
dernier, le Gouvernement décida de laisser le litre de référe: 

à un prix inchangé mais d'en abaisser la teneur en matiere 
grasses, Il s'agissait d'une hausse déguisée parce que, à y 
égal, la qualité était diminuée. 

Les statisticiens qui établissent l'indice durent résister 
beaucoup de courage et de ténacité aux pressions les plus 
fortes pour aboutir à tenir compte des modifications inter- 
venues dans le calcul de l'indice des 213 articles. 

Il est utile de rappeler ces incidents déjà anciens parce qu'il 
ne faudrait pas que l'on réussit à faire pour le pain cette 
année ce que l'on a tenté de faire, l'an dernier, pour le lait, 
(Applaudissements à gauche.) 

Depuis, les ministres n'ont cessé de s'occuper des <a 
produits figurant dans l'indice et ils ont délaissé à peu pres 
tous les autres. 

M. Paul Pelleray. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Albert Cazier. Je vous en prie. 

M. Paul Pelleray. Vous venez de faire allusion, mon €] 
collègue, à la méthode employée pour maintenir le p 
lait en ramenant sa teneur en matières grasses à 30 grami 
seulement, 

Vous avez oublié de dire que cette année, par contre, le 
prix du lait va baisser puisque sa teneur en matières grasses 
est fixée, de façon assez inexplicable d'ailleurs, à 35 grammes. 

M. Waldeck Rochet. Pour les producteurs, mais pas pour 
consommateurs pour lesquels elle reste fixée à 30 grarmn 

M. Albert Gazier. Je n'ai pas parlé de la politique du lait, mais 
äe la manière dont l'indice des 213 articles était calculé. 

On dira que les produits dont on a surveillé les fluctuat 
sont des produits de consommation courante et qu'ain-i le 
consommateur ordinaire à tiré profit de cette politique. 

Ce serait vrai si l'indice était un budget-type, s'il était un 
catalogue des objets communément acquis par les consom: 
teurs; mais l'indice résulte d'une liste de produits choi-is 
comme des sortes de symboles parce qu'ils sont censés reprc- 
senter les variations d’un ensemble considérable d'objets, 

Je prends un exemple. On a beaucoup plaisanté à propos 
Ja présence de Ja balle de tennis parmi les 213 articles, Cet objet 
n'y figure pas, je suppose, comme étant de consommation cou 
rante. Sa présence symbolise les articles de sport. Faute de 
pouvoir teair compte de tous les articles de sport, on à pris 
l'un d'eux, estimant que son prix varierait comme celui 
tous les autres. 

Le raisonnement est juste si la règle du jeu est honnîte 
ment observée. Mais si l’on bloque arbitrairement le prix de 
la seule balle de tennis en laissant libre cours à tous les autres 
erticles qu’elle est censée représenter, on dénalure complite- 
ment le sens de l'indice. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 

De même, l'indice est établi d'après les prix relevés à Paris. 

Si des interventions sont faites sur les seuls prix des articles 
de l'indice, et sur leur prix à Paris, en délaissant le prix de ces 
mêmes objets dans toute la province, on se livre à une seconie 
déformation au préjudice des iravailleurs de nos départements. 
(ipplaudissements à gauche.) 

Ur, dans de nombreux cas, l'indice a été l'objet de triturations 
nettement abusives. En voici un seul exemple. 

il existe, vous le savez, de très nombreuses qualités de char- 
bon. L'indice des 213 articles en retient trois. De toutes les 
catégories de charbon existantes, cinq seulement font l'objet 
ae dispositions taxant leurs marges commerciales. Toutes 1°s 
autres sont libres. Parmi ces cinq catégories figurent les trois 
qui entrent dans la composition de l'indice. 

Si l'en compare le prix du charbon entre le 1% septembre 
1952 et le 1% septembre 1953, on s'aperçoit que, pour l'ensemble 
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ces trois catégories entrant dans l'indice, la hausse à entrainé 
uue élévation de Findice global égale à 0,02 point. | 
Mais si l'on prend trois catégories de charbon, les plus voi- 
Les de celles qui entrent dans la composition de l'indice, et 
<; on les substitue à celles-ci, on obtient une hausse de l'indice 
érale à 0,1 point, c’est-à-dire cinq fois plus forte que celle que 
documents officiels ont enregistrée. (Applaudissements à 
uauche.) 
* ür, mesdames, messieurs, le consommateur, qui n’est pas au 
courant de ces subtilités, ne fait guère de différence entre les 
cualités voisines, I subit, en réalité, des hausses dont une faible 
“rte seulement est prise en ligne de comple dans le calcul 
de son salaire. 
Ainsi, un indice qui sert de base aux variations du salaire 


du Gouvernement. | 
Devant la chaudière, on erait habile de fausser l'indicateur 
de pression. La pression monte, l'aigui le reste stable. On se 
frotte les mains, jusqu’au jour où la chaudière éclate. (Applau- 
dissements à gauche.) 
Le choix d'un indice de départ arbitraire dans la loi d'échelle 


mobile des salaires, puis les perauons dont 1e méme 
a été l'objet ont été l'une di causes des grèves du moi 


d'arût. Ces causes ont-elles disparu ? 

Il est indispensable d'établir un indice sin ère, de relever 
immédiatement le salaire minimum interprofessionnel garanti 
et d'opérer une nouvelle réduction des zones de salaires, ainsi 
que le chef du gouvernement d'alors l'avait promis en seplemm- 
bre 1951, il y a deux ans. 

D'autre part, le Gouvernement s'est beaucoup félicité des 
accords qu il a conclus en ce qui concerne la viande. 

Ce problème se pose en termes assez simpies. Il s'agit d'un 


marché dont le chiffre d'affaires est très important, plus impor- 
tant que celui du blé. Aux deux bouts de la chaine se trouvent 
d'un côté les consommateurs, dont le sort est souvent misé- 
rable, de l’autre côté les producteurs, dont un grand nombre 
connaissent des difficultés parliculiérement graves. IL s'agit 
done d’avantager le sort des producteurs et des consommateurs 
en limitant le nombre et les profits des intermédiaires. 

Si vous comparez les cours de la Villette et les cours du 
détail en septembre 1952 et septembre 1953, vous nolerez que, 
de septembre à juin, les prix de la Viliette ont baissé de 11 à 
20 p. 100, selon les qualités, pendant qu'au détail le bifteck 
et le faux-filet augmentaient légerement. 

A Ja suite de l'accord qui a été conclu, un nouvelle baisse 
a eu lieu sur les marchés de production, au moins égale, pour 
certains morceaux, et très supérieure, pour d'autres, à la baisse 
de détail. 

H en résulte qu'en un an les profits des intermédiaires, qu'il 
faudrait absolument diminuer, se sont accrus dans de très 
fortes proportions, Vous n'avez fait ni la politique des pro- 
ducteurs ni celle des consommateurs, mais vous avez fait 
la politique des intermédiaires. (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs à l'ertrème droite.) 

Cette vérité est symbolisée par la composition même de 
votre commission d'étude du marché de la viande, où figurent 
huit représentants des intermédiaires et quatre seulement des 
producteurs, mais où ne figure aucun représentant des consom- 
mateurs., (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Quatre représentants des producteurs, aucun des consomima- 
teurs et huit des intermédiaires. 

A gauche. C'est un programme 


M. Albert Gazier. … voilà comment le Gouvernement, soutenu 
par le parti paysan, s'occupe de régler les problèmes agricoles. 
(Applaudissements à gauche.) 

IH me reste, monsieur le président du conseil, à examiner 
la situation de la production. 

Vous avez été servi par d'heureuses circonstances : les récoltes 
sont excellentes, et je vous en félicite. (Sourires.) 

En revanche, la production industrielle, dont le volume 
dépend davantage de décisions gouvernementales, stagne à un 
niveau dangereusement insuffisant, inférieur à celui de l’an 
dernier. Le chiffre des chômeurs secourus au 1% septembre 
est de 60 p. 100 supérieur à celui de l’an dernier. Alors que 
dans la majorité des pays, l'année 1953 aura été l’année d'un 
nouveau développement industriel, pour la France 1953 era, 
comme l'a eté déjà 1952, une année perdue. 

Le plan actuellement en cours d'élaboration prévoit que la 
production de 1957 devra être égale à celle de 193 nujorée 
de 20 p, 100. L'application du plan nécessite, l’année prochaine, 
un volume d’investissements supérieur de 10 p. 100 à celui 
de 1953. 

Une première question se pose. Le nouveau plan de moder- 
nisation et d'équipement nous sera-t-il soumis ? Si oui, à 
quelle date ? 


L'année 1413 à été une année de transition. Le premier plan 


a été terminé, le second n'est pas en n sera-t-1l 
de en ? 

Est-il névessaire de souigner que le plan, pui-qu'il prévoit 
un cérlain volume de travaux neufs matuie le budget 
des investissements ? Il est donc necessaire q t té 
par le Pa ent in it ussion le 1 

La st { | | sa oil es ivestissements 
indispensables au s du plan seront assurés. 

Nous avons cru déceler dans certains propos de membres du 
Gou el nt t & ten li 
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IL faut it es ne ent 
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Si l'on pense au contraire que le budget de l'Etat doit déf 
hilivement se débarrasser de ces chars lors il n'existe plus 
de plan, puisque les travaux prioritures peuvent rester sans 
financement aucun. (Appl issecments à gauche.) 

Si, dans cette conception, il n'y a plus de plan, il n'y a 
ee non plus de nationalisations, parce que Fon pousse fata 
ement Jes entreprises publiques à rechercher par tous ‘es 
moyens les fonds dont elles ont besoin, v comm pal ctroi 
de pouvoirs de gestion à personnes prie: , 
en perdant peu à peu le caractère mème d'entreprises natio- 
hales et en <e transformant progressivement en tuixtes, 
puis en socicltés entierement privées. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Albert Gazier. Où scrait le mal, dernmanderaient peut-être 
certains ? 

Ceux qui poseraient cette question oublieraient certainement 
que les grandes sociétés privées qui géraient avant guerre les 
industries essentielles ont été incapables d'assurer le dévelop- 
pement de leur capacité de produ tion \ipplaudissements a 
gauche), parce qu'elles cherchaient avant tout à satisfaire leurs 
actionnaires et non pas l'intérêt général. 

Une politique qui recherche l'expansion économique ne doit 
pas seulement assurer dans tous les cas le financement des 
équipements prioritaires, qu'ils soient publics ou qu'ils soient 
privés, elle doit en même temps interdire les investissements 
moins utiles dans la mesure où ils font ob<tacle à la mise en 
œuvre des programmes fondamentaux. (Applaudissements à 
gauche.) 

Les dispositions qui ont été prises récemment méconnalssent 
cette règle. Les réductions d'impôts prévues dans un des der- 
niers décrets-lois s'appliquent aux investissements queis qu'ils 
soient. La seule discrimination porte sur les maténels et non 
pas sur les industries qui les uliliseront. 

Ainsi se trouve reprise une disposition des projets de réforme 
fiscale qui avait soulevé de vives discussions de la part des 
membres du groupe socialiste. 

Il ne s’agit pas, selon nous, de favoriser n'importe quel inves- 
tissement. C’est pourquoi nous avons proposé, dans notre propre 
projet, de ne pas dégrever indistinetement toutes les imrmobui 
sations, de maintenir intégralement l'impôt sur les investisse- 
ments inutiles ou non urgents, et, en revanche, d’exonérer, non 
pas de 5%) p. 100 mais de la totalité des taxes, les investisse- 
ments indispensables sans lesquels le plan de la nation ne peut 
pas être convenablement exécuté. 

Le danger pour l'économie du pays serait encore plus grand 
si le Gouvernement obligeait le secteur pnbli: seul à utiliser 
ces nouvelles mesures non pas pour investir mais pour réduire 
provisoirement leurs prix. 

Certes, il est indispensable que les prix baissent, mais nous 
serions en droit de demander en vertu de quels prineipes et de 
politique on gênerait l'équipement essentiel d'Électricité 
de France tandis qu'on laisserait l'industrie du pétrole, par 
exemple, trouver de nouvelles facilités pour multiplier, le long 
de nos routes, des stations-services d'un nombre et d'un luxe 


Î excessifs (Applaudissements à gauche et Sur plusieurs bancs, 


inti est prix de toute signiticat ] \ par iUté 

ts qui l'établissent, mais à cause de 
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tu centre), alors que ces installations sont tout de même moins 
itiles à l'économie nationale que les travaux permettant l'ac- 
croissciment de nos disponibilités en énergie, 

a, dit-on, des investissements utules et des investisse- 
ments moins utiles, 

C'est vrai, Quelle est Ja mesuie prise par le Gouvernement 
pour choisir entre les uns et les autres ? 

De méme qu'il existe des investissements utiles et d'autres 
moins utiles, certains crédits à court terme sont plus utiles 
que d'autres et Fabaissement généralisé du taux de Fescompte 
ie permet pas de favoriser les premiers et de décourager les 

En récumé, la politique mente depuis 18 mois, dont vous 
avez supporté l'hérilage mais que vous avez continuée, est inca- 
pable de donner à la France les moyens de marcher du même 
pas que ses puissants concurrents sur tes chemins du progrès. 
Votre politique sociale est incapable de faire naitre l'espoir et 
l'enthousiasme chez tous ceux qui sont les véritables créateurs 
des richesses nationales, 

Le groupe socialiste la combattra donc au Parlement et dans 
le pays. Nous multipdierons nos efforts pour que soient annulées 
les sanctions intligees aux grévistes, pour que soit relevé le 
salaire garanti, pour que soit progressivement supprimé l'écart 
entre les zones de salaires, pour que le plein emploi soit assuré, 
pour que les marchés soient organisées, pour que le reventt 
national soit plus justement réparti, notamment par l'adoption 
d'une véritable réforme tiscale, pour que la construction des 
logements populaires soit accélérée, pour que la production 
reprenne son essor, 

Pour y aboutir, nous ne cesserons d'appeler à s'unir tous 
ceux qui condamnent les méthodes totalitaires et les politiques 
de régression sociale, pour qu'ils se rassemblent dans un front 
démocratique et social qui, comme le üisait Guy Mollet le 13 sep- 
tembre dernier à Bruav-en-Aitois, trouvera sa force dans les 
aspirations les plus profondes de notre peuple. (Vifs applaudis- 
sements à gauche. 

M. le président. Ia parole est à M. Raymond Guyot, pour 
déve opper son interpellation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Raymond Guyct. Mesdames, messieurs, le 7 juillet, par 
23 voix contre 277, la majorité violemment réactionnaire qui 
siège sur ces bancs vous accordait, monsieur le président du 
conseil, les pleins pouvoirs, 

Ce vote était émis en violation de la Constitution, qui dispose 
que l'Assemblée nationale ne peut déléguer ses pouvoirs, 

Le groupe communiste s'est opposé aux pleins pouvoirs, Son 
représentant à Ja séance du 7 juillet de l'Assemblée nationale 
avait dénoncé le grave danger d'accorder au Gouvernement le 
pouvoir de prendre par décret une Série de mesures qui 
devaient atteindre l'ensemble des travailleurs, les ouvriers, les 
vieux, les fonctionnaires, les paysans, les commerçants et les 
anciens combattants. Bien entendu, seu'es ne scraient pas 
atteintes les ictés capitalistes, 

IL apportait à cette tribune la preuve irréfutable que ces 
mesures étaient destinées à financer la politique de guerre pour- 
suivie par votre Gouvernement, Il concluait en affirmant qu'en 
opposition à cette politique, le grand courant d'unité qui se 
developpe allait s'affirmer et parviendrait à imposer dans 
notre pays une politique d'indépendance nationale et de paix. 

Dès l'annonce du vote vous accordant les pleins pouvoirs, 
une grande inquiétude S'est emparée du monde du travail, 
déjà écrasé de miséres, Vous n'avez pu, monsieur le président 
du conseil, masquer votre crainte de voir se transformer cette 
inquiétude en colère. 

C'est pourquoi, au moment de la mise en congé de l’Assem- 
blée nationale, le 2% juillet, vous avez, avec beaucoup d'hypo- 
crisie, affirmé Ja pureté de vos intentions, C'était le gant de 
velours, 

Vous estimiez à peine nécessaire, tellement cela allait de soi, 
de préciser que vous entendiez faire usage des pouvoirs spé- 
Claux, non pas pour défaire, mais au contraire pour parfaire 
l'œuvre du Parlement. Vous interdisiez, naturellement, de 
faire appel à des solutions « partisanes », votre Gouvernement 
n'étant le mandataire ni d'un parti ni d'une catégorie sociale. 
Vous déclariez, enfin, que même durant cette période de pou- 
voirs Spéciaux, vous ne rejetteriez sans étude sérieuse aucune 
des suggestions qui pourraient être formulées par les membres 
du Parlement. 

Mais le jour même où le Parlement était mis en congé, le 
Gouvernement réaffirmait brutalement sa volonté de tenir blo- 
qués les salaires tandis que les décrets-lois étaient mis au 
mn Votre Gouvernement, le Gouvernement de la grande 
ourgeoisie capitaliste. se proposait de frapper un grand coup 
contre la classe ouvrière, de porter atteinte à son niveau de 
vie. à ses droits acquis, aux conquêtes sociales obtenues en 
jJoy sai là Victoire Au Front populaire et en 1944, au lende- 
liain de la Hibération, Votre but était de faire supporter plus 


totalement aux travailleurs les frais de la politique mer 
depuis 1947 contre le peuple, la politique du plan Marshall 
du pacte de l'Atlantique. 

Par un premier train de décrets-lois, vous deviez frapper 
fonctionnaires et les travailleurs des services publhie< 
anciens combattants, les sinistrés, les locataires, les bouti 
et artisans, les bénéficiaires de la sécurité sociale. 

D'autres mesures devaient suivre, Vous aviez trois mois a 
tranquillité, croyiez-vous, Vous aviez misé sur Ja période 44 
congés payés dans l'industrie privée. Vous aviez pensé pouvur 
désunir les travailleurs en concentrant votre attaque toit 
d'abord contre les fonctionnaires et les travailleurs des servis 
grrr Vous comptiez que :es campagnes abominables m $ 
de longue date par la réaction contre les travailleurs de Ja fo: 
tion publique allaient vous permettre d'isoler de.la nation !4 
fonctionnaires français dont la probité et le désintéressernc,t 
sont un axiome, ‘Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous étiez sûrs de votre victoire et, pourtant, tous ces plans 
ont été mis en pièces, Au cours du mois d'août, votre Gou 
nement à subi un échec sérieux et, sans le « coup de poigniri] 
dans le dos » — c'est ainsi que ‘es travailleurs parlent de 
guit du 26 août — votre échec eût été total. (Applaudissemen’s 
à l'extrême gauche.) 

Les fonctionnaires et les travaileurs des services publi 
Girectement menarés, faisant preuve tout à la fois d'une grande 
clairvoyance et d'une remarquable combativité, ont engas 
résolument le combat pour empècher la promulgation 
décrets-lois, Ainsi débuta Ja grande bataille d'août des travail. 
eurs français pour leurs droits et le pain de leurs enfants, 

Le Gouvernement, surpris de la rapidité et de l'ampleur de 
la riposte, dut renoncer à certaines mesures, notamment à là 
suppression de la retraite des anciens combattants et aux att 
tes aux droits des assurés sociaux, 

C'est dans ces conditions que, le 9 août, a été promulguée ur: 
première série de décrets-Jots, 

Eu premier lieu, ces décrets portent une atteinte sérieuse anx 
droits à indemnité des victimes de la guerre, aux droits d5 
sinistrés sous prétexte de simplification du système d'inden: 
sation des dommages de guerre afférents aux biens meubhies 
d'usage courant où familial, à l’écoie publique pour ce qui 
concerne :es constructions scolaires et aux intérêts des bou'i- 
quiers et artisans, au nom de Ja libre concurrence. 

Deuxièmement, le décret n° 53-700, concernant Je régime des 
loyers, est particulièrement lourd de conséquences. Depuis 
juillet 1949, les locataires vivent le cauchemar des augmenti 
lions semestrielles de liver, en vertu d’un arrêté dont l'appii- 
cation devait prendre fin en janvier 1954, 

Or, le décret-oi que vous avez pris le 9 août prolonge au dei 
de janvier 1954 les augmentations semestrielles de loyer, Cet 
ainsi qu'un locataire d'un appartement de trois pièces et una 
cuisine, dans un immeuble H, L. M. de catégorie type 4 F, 
construit après 1947, dont le lover était en 1949, par trimes! 
de 3.432 doit payer aujourd'hui 18.792 francs, Suiva it 
votre décret n° 53-700, son lover atteindra la somme (de 
27.540 francs par trimestre, soit 110.160 francs par an au lieu 
de 13.728 francs en 1949. 

M. Antoine Demusois, C'e-t un vrai scandale! 

M. Raymond Guyot. De ces prix sont exclues les charges, 
taxes et prestations, qui ont aussi considérablement augmenté 
depuis 1949. 

Enfin, les décrets visant les fonctionnaires et les travailleurs 
des services publics sont d'une extrême gravité, Suivant ces 
décrets, en violation du statut général des fonctionnaires, c'est- 
à-dire de Ja loi, les fonctionnaires sont déclassés, leur avan- 
cement arrèté, 40.000 d'entre eux, commissionnés ou auxiliut- 
res sont licenciés, tandis que le régime des retraitres est pro- 
fondément bouleversé. 

Le Gouvernement agit avec brutalité et en pleine illégalité. 
Les droits des agents des services publics sont inserits dans li 
loi relative au statut des fonctionnaires, loi adoptée à l'unon- 
mité par l’Assemblée nationale constituante le 5 octobre 1916, 
sur proposition de notre camarade Maurice Thorez, alors vice- 
président du gouvernement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Par ce statut, qui porte une réforme profonde de l'adminis- 
{ration, l’auteur avait voulu que le fonctionnaire fût enfin consi- 
déré comme un homme et non comme un rouage impersonnel 
de la machine administrative. Le statut fut élaboré en moins 
de quatre mois, alors que, depuis un demi-siècle, aucun minis- 
tre, aucun gouvernement n'avait été en mesure d'effectuer ce 
travail, IL avait obtenu l'accord complet des représentants des 
organisations de fonctionnaires confédérés et srétoes. 

Le statut général des fonctionnaires prévoit la participation 
étroite des syndicats de fonctionnaires à la gestion du per- 
sonnel. Il proclame l'égalité des sexes, l'accès des services 
publics étant ouvert aux femmes dans les mêmes conditions 
que pour les hommes. Le traitement de début du fonctionnaire 
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est fixé à 420 p. 100 du minimum vital et la pension d'an- — eg e et le soutien qu'elles ent | lu à nner. À 14 
1 eut, en aucun cas, être inférieure à ce minimum ville, les médecins ont été solidaires du personnel hospitalier, 
cennelé les enseignants, par la voix de leurs syndicats, ont soutenu 
vital. usicurs centres industriels, les boutke 


Les gouvernements qui se sont succédé depuis 1947 ont 

aboté systématiquement l'application du statut, la plupart de 

res artieles étant considérés comme chiffons de papier. Le Gou- 

vernement Laniel, par les décrets du 9 août 1953, va plus loin. 

au texte de la loi, il substitue de sa propre autorité un autre 

sexte, Non seulement la loi n'est pas appliquée, mais elle est 
te. 

“ins les décrets du 9 août visaient à réduire encore le niveau 

> vie d'une masse importante de travailleurs dont le budget 

trilial permettait bien souvent à peine de vivre, 
par leur grande grève d’août, les travailleurs de la fonction 
publique ont porté Ja misère de leur condition devant l'en- 
semble de la nation. D'un seul coup, tous les mensonges répan- 
dus sur les fonctionnaires se sont efflondrés. Même les sourds 
_ et l’on est d'autant plus sourd que l’on est milliardaire 
«xploiteur de prolétaires (Applaudissements à l'extrême gauche) 
— ont du entendre qu’à Paris un auxiliaire des P. T. T. débutait 
à 42.600 francs par mois pour atteindre 15.665 francs après dix 
ans de service et 18.562 francs après vingt ans; qu'un facteur, 
un manutentionnaire débutent à 15.403 francs pour atteindre 
22,799 après dix-huit ans de servite, 

Un agent d'exploitation débute à 16.775 francs. L'immense 
majorité des travailleurs des postes, télégraphes et téléphones 
percoivent des traitements qui varient, indemnité de résidence 
comprise, de 19.240 francs à 40.000 franes, et cela, pour cer- 
t s catégories, après vingt ans de service. 

En province, les traitements sont plus bas encere, en raison 
des abattements de zone. 

Jl en est ainsi dans toutes les administrations 

J'ai sous les yeux la feuille de paye d’un cantonnier de 
t* classe de Paris: son traitement mensuel se monte à 24.743 
franes, toutes indemnités comprises, 

Voici la feuille de paye d’un auxiliaire employé depuis 1948 
à une caisse de sécurité: son salaire mensuel total atteint 
20.999 francs. 

Celui d'une auxiliaire débutante est de 20.600 francs. Une 
employée de bureau du 5° échelon, ayant huit ans de service, 
gagne net 21.347 francs. Monsieur le président du conseil, j'ai 
les feuilles de paye de ces employées dans ma serviette. 

Ce sont ces travailleurs honnêtes et malheureux que votre 
Gouvernement, fort des pleins pouvoirs qui lui ont été accordés 
par la majorité au sein de laquelle, avec les radicaux, le mou- 
vement républicain populaire et le R. P. F. mènent le jeu, 
osé s'attaquer au début d'août. 

H sante aux veux que cette agression du Gouvernement devait 
tire le signal d'une offensive généralisée du grand patronat 
contre les ouvriers du secteur privé. 

Quelle est done là situation des ouvriers de l'industrie, du 
eommerce, de l’agriculture ? 

Suivant les statistiques officielles, deux millions de travail- 
leurs gagnent de 28.000 à 40.000 francs, 3.500.000 de 23.000 
à 28.000 francs et plus de 5 millions moins de 23.000 francs par 
mois. C’est la misère dans les foyers et les cadences infernales 
au travail. 

Dans ces conditions, la publication des décret-lois, le 9 août, 
a été ressentie par l’ensemble des fonctionnaires et des travail- 
leurs des services publies comme une immense injustice et 
comme un défi lancé à leur misère par une classe capitaliste 
qui n'a jamais accumulé des bénéfices aussi scandaleux, comme 
un défi lancé à leur misère par un gouvernement présidé par un 
milliardaire flanqué du fossoyeur de la France, Paul Reynaud, 
ce qui est tout un programme. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

La riposte a été foudroyante. En quelques jours, les postiers, 
les cheminots, les gaziers et électriciens, les emplovés du métro- 
bus et des services publics, les infirmiers et infirmières étaient 
unis dans un immense mouvement gréviste. 

Non seulement les travailleurs de la fonction publique et du 
secteur privé n'étaient pas divisés, mais par centaines de mil- 
liers les métallurgistes, les ouvriers du bâtiment, du textile et 
d'autres corporations entraient dans la bataille, Chacun sentait 
bien que les intérêts de la classe ouvrière prise dans son 
ensemble étaient en jeu. Vers le 2 août, plus de 3 millions de 
travailleurs étaient en grève pour l'abrogation des décrets-lois 
et pour l'augmentation des salaires, tratements, retraites et 
pensions. 

La tentative d'isolement de la classe ouvrière de l’ensemble 
de la nation a échoué. 

On sait comment les campagnes du Figaro et de L'Aurore, 
orchestrées par le Gouvernement pour dresser Le public contre 
les grévistes, ont fait totalement fiasco. 

Les paysans travailleurs, aux prises avec de graves difficultés, 
notamment dans les régions d'élevage et les eontrées viticoles, 
ont manifesté de diverses facons leur sympathie envers la 


le mouvement et, dans À 

quiers ont été actifs aux côtés des grévistes, | 
Les appels à la haine contre les ouvriers, lancés par l'ennemi 

des boutiquiers, Gingembre — votre ami, 1 I I 

sont restés sans écho. 


Vous avez tout fait nonr briser le mouvement. Vous avez 


utilisé la police et l’a e; vous avez fait appel. comme Mn 
seurs de grèves, anx « fils à papa » et aux prostituées (Ercla- 
malions a «drou Vo sé des lumnés t 
commun, des gangsters et des voleurs. (Nouvelles exrclamationg 
à droite et sur divers bancs. \pplaudissements à l'ertrema& 
gauche.) 

Monsieur Île préside nt du conseil. je suppose que voire rira 
signifie que vous metlez en doute les paroles que je viens de 


prononcer. Pourtant, je peux vou re apporter la preuve par 
les postiers de Paris, notamment par ceux de la recette pi n4 


cipale, et } les « boueux le la capitale, que vo iv 6% 
utilisé les individus que je viens de dénoncer, (Applaudisses 
ments à l'értrème gauchi 

Toutefois, vous n'avez réussi à rien d'autre qu'A vous désho< 
norer par ces moyens honteux re la population d@ 
la capitale. 

M. Raymond Mondon, grotesque 

M. Raymond Guyot. Pour toutes ces raisons, le mouvernent 
pour l'aht tion des déeret-lois et pour Fa nenta des 
salaires et traitements prit très vite le caractere d'un: tte 
populaire contre la politique réactionraire du Gouvei it, 
pour un cha! nent! npiet d'orientation de Ia po 
çaise. 
| Des n de travailleurs, éclairés par n tre part 
truits par leur propre expérie * ont pi 0 ence d ur 
force en trouvant le chemin de lanité. Hs ont d | leg 
causes pr fondes de leur misère et t Saisi 1 la e 
fois qu'il était possible d'obtenir des changements. 

Les grèves d'août ont affaibli votre Gouvernement et r 
les po le la c'asce I ore \ ES pu e, 
et vous le savez, alors que vous trébuchiez, que grâce à | tra) 
hison Lirige ts s de F0 
qui, lans la t du Zi) nt t le {, 
ment, sous le patronage des dirigeants M. R. P. 


M. Fernand Pouxom, 
M. Raymond Guyot, L'attitude de ces dirig ts n'a pas réussi 


à brise! ie ement. Le] e! po un pr lice 
sérieux partout où l'unité n'était ] solidement organ Ia 
base. C'est Ja grande lecon que tire la elasse ouvrièr sa 
le hat d en vue des proc} mlhats 

Messie s du Gouvernement, rien n’est rés et x le 
save 

D'ailleurs \ presse bourg: le t elle la 
fin du mois d'août, 4 

Le 26 août, Paris-Presse écrivait: « Rien n'est résolu. Le pros 
blème des salaires se reposera dans un mois avec à é. La 
volont: révendicative des lariés nt le nde qu'à exprie 
mer. y» 

France-Soir vous mettait en garde en ces termes: « Les 


membres du Gouvernement devront considérer que cet apaise-{ 
ment ne signifie nullement qu’une solution durable est inter." 
venue, » 

Entin, dans Combat, le mème jour, on lisait: « Tout s'achève 
et rien n'est fini. La grande flambée des grèves que nous à 
value ce mois d'août \a devenir un feu qui couve. Jusqu'à 
quand ? ». | 

Il est bien évident que rien n'est résolu, que rien n'est fini. 
Les causes immédiates et les causes profondes des mouvements! 
grévistes d'août restent entières. Il serait plus juste de dire 
qu’elles se trouvent chaque jour aggravées. 

IL est vrai que vous avez dû céder sur quelques points. Vous 
affirmiez votre volonté de tenir bloqués les salaires et vous avez 
dû consentir certaines augmentations, Depuis deux années la’ 
convocation de la commission supérieure des conventions eol-! 
lectives était refusée et vous avez dû en accepter la convoration, 
Vous avez tout mis en œuvre pour empê her la convocation! 
du Parlement et aujourd'hui vous devez vous expliquer sur 
votre politique. 

Mais jusqu’à présent rien n'est résoln et rien n’est fini car 
ces mesures prises sous Ja contrainte ne suffisent pas à réglet 
le problème fondamental. 

Les décrets-loi ne sont pas abrogts. L'augmentation géntralé 
des salaires, traitements, retraites et pensions n'est pas accordée. 

Quant à la baisse des prix, vous n'êles pas le premier à en 
parler, monsieur le président du conseil. 

Il se trouve même dans votre Gouvernement plusieurs minige 
tres qui ont, sur ce sujet, prononcé des paroles definives. 

Par exemple M. Queuille, en 1948: « Nous sommes résolus à 
mettre tn aux hausses spéculatives 


À 
| | 


M. Roger Gaboïit. Il v est arrivé. 


M. Raymond Guyot. M. Bidauit, en novembre 1949: « Il n'y 


aurai pas Q'augint ut PTrIX 

M. Pleven, en août 1950: « Nous allons entreprendre une 
action rapide et efi ice nl IUSSES SD ilatives 

M. Edgar Faur er 1952: « Ma première préoccupa- 
tion t de f À 

Je ne parle pas de M. 1 

À droite, Pourquoi ? 

En réalité, la cam] le baisse des prix ne peut être que 
bluf ju | > par un gouvernement réaclion- 
hi comine le vôtre, puisque vous ne touchez pas aux taxes 
qui vent à alimenter les budgets de guerre et qui frappent 
les qu “e consommation, 

Vous ne 1 2 pas à obtenir une baisse des prix tant que 
les taxes ne seront pas annulés ou diminutes, tant que des 
ni res ne seront pas prises contre les spéculateurs, tant que 
Je: a] tes, 

Les effets de Ja campagne de Baisse se soldent par une chute 
des prix pratiqués par les producteurs et une hausse qui tend 
auaintenant, de nou à £ raliser des prix payés par 
le 

N \ le ] t du Gouvernement, cette 
| 

\ lu 19 au 26 septembre, vingt-cinq produits 
en hausse, Jesqui s le 
beur - tous les | nez et tous les fruits ? 

Nierez-x jue, d'après leur indice général, les prix de gros, 
partant de la base 100 en 1919, atteignent aujourd'hui 149 ? 

VOIS Je pouvoir d'achat des tra- 
Vailleu est trouvé considérablement diminué 2 

Nierez-Vous, ent Si ipitalistes, les gras commer- 
et 1 ts s'enrichissent, le paysan travail- 
Jeu ( it s S CTAN difficultés par suite de la chute 
des } | 

Les mouvei tuols « ouvriers et des fonctionnaires 
prendront it considérable, Nous som- 
Jues au début d'un rouvel or des Juites ouvrières. Les vVio- 
le! du Gouvernement, sanctions et relenues pour faits de 
{ apparaissent comme une sorte de revanche. Is ne 
qu er le mouvement ouvrier, car, mesdames, 
] eus, il est un fait dont vous n'avez probablement pas 
encore i toute Ja signification, La classe ouvrière ne sort 
pus de sa lutte d'août balture où affaillie; ofle snrt de ces 
comiats d'août plus forte, plus unie, plus enthousiaste et plus 
co l'était iavalt, (471 luudisSements à 
| 

Et voici que, parallèlement aux luiles ouvrières, se dévelop- 
lil paysannes et que se créent les conditions d'une 
alliance solide de Ja classe ouvrière et des miilions de paysans 
ravailienrs 

Les conditions sont en train de mûsir pour que puisse inter- 


venir un changement complet de lorientalion de la politique 


La presse réactionnaire se creuse les méninges pour trouver 
des raisons secrètes, des mots d'ordre secrets aux luttes actuelles 
ouvrières et paysannes, La chose est plus simple: pour la classe 
ouvricre et les masses populaires de Ja ville et de la campagne, 


la politique de guerre de la grande hourgeoisie capitaliste est 


devenue insupportable et ses conséquences ne sont plus sup- 
port 
En réalité, toutes les contradictions de la politique découlant 


du plan Marshall et du pacte de l'Atlantique sont en train 
d'éclater, Les décrets-ois du 9 août, ceux que vous avez 
gris les 26, 27 et 30 septembre n'ont fail que détériorer 
davantage, qu'aggraver la situation économique, financière et 
olitique du pays, La régression économique s'en trouvera accé- 
or e, le chômage ira se développant, IH a été parlé tout à l'heure 
de Ja situation tragique des ouvriers de la S. N. C. A. N. du 
Havre; les Jicenciements ont lieu non seulement au Havre, 
ais dans l'ensemble des usines aéronautiques, notamment 
dans la région parisienne, à la S. N. C. A.S. E. de la Courneuve; 
il en est prévu également chez Bréguet et chez Morane. 

Les travailleurs de la NS. N, A. S. E. se demandent pour- 
quoi après avoir dépensé des milliards pour Ja mise en place 
ix oulillage et pour l'étude de prototypes commer- 
ciaux français comme l'Armagnae, donnant toute satisfaction aux 
utilisateurs Ja société nationale d'Air France préfère acheter 
des appareils étrangers. Si cette compagnie a commandé, à 


conlie-cœur, semble-t1l, douze Bréguet, elle a commandé à 
l'étranger douze Wickers, vingt-cinq Super-Constellation êt trois 
Comet, En revanche Air France a réduit à huit la commande 


initiale de quarante Armagnac. 

Les fravailleurs constatent que, sous couvert de réorganisa- 
tion, la liquidation de l'industrie aéronautique se poursuit 
depuis 1947 à un rythme accéléré: 86.500 travailleurs en 1947; 
moins de à lement, 
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Les travailleurs connaissent le rapport Surleau qui prés 
fermeture des trois usines du Havre, de la Courneuve et 
Sartrouville. Le ministre de La défense nationale a 
rapport, On prétend que le ministère de l'air se 
iéticent, 

Quelle est donc la doctrine An Gouvernement à cet égar 
D'autre part, le désordre des finances publiques va ei 
A ce sujet, on parle actuellement d'une nouvelle dévalu 
Le journal américain le New-York Times, du 
aumeéro du 28 septembre, pouvait affirmer que la dévaluat 
du franc était inévitable et nécessaire. Il est de coutume q 
Américains soient bien mieux informés que le Parlement 

Gais; nous voudrions connaitre, sur ce point très 
tant, l'opinion du Gouvernement, 

Enfin, en vendant nos soldats contre des dollars, vous 
êtes engagé à aggraver la guerre d'Indochine, tandis que 
acceptez, avec toutes ses conséquences tragiques, la renais 
du mililarisime revanchard allemand et que vous semez | 
reur au Maroc et en Tunisie, tout en songeant ici à la rel 
du complot, 

Toute cette politique démontre le degré de décadence atteint 
par la classe capitaliste, la classe au nom de laquelle 
gouvernez, Toute celte politique démontre où peut conduire 
une polilique qui exclut la classe ouvrière de Ja direction des 
affaires du pays. 

Voici, comme notre collècue Maurice Thorez le soulignait 
juin dernier, voici qu'en France commencent à se lever 
lorces populaires de la nation qui détermineront le nouveau 
cours des événements qui ferant.triompher, dans notre } 
une politique de paix et d'indépendance nationale, une ] 
que de liberté et de progrès social, 

Avee une politique de paix et de progrès social, il serait 
possible d'obtenir immédiatement une amélioration sérieuse de 
les travailleurs, des vieux et d'alléger les charges 


prou 


ill 


la situation 
qui pesent sur les classes laborieuses du pays à la ville et à 
la campagne 

La France est riche de ses ressources naturelles, de son jndus- 
trie et de son agriculture. Elle est riche de sa main-d’œuiré 
hautement qualifiée, de ses savants dont les noms sont resp 
tés et aimés au-delà des frontières. La France est riche de <es 
arts, de sa littérature, de son histoire glorieuse. Le peu 
français est laborieux, profondément honnète et, en son cou 
vit l'amour de la liberté, 

Actuellement, le Gouvernement, des journalistes et même des 
académiciens, tentent de développer un état d'esprit de captu- 
lation qu'ils fondent sur la faiblesse de la France, de ses ins- 
üilutions et sur la décadence de son peuple! 

Güuelle honte! Cette insulte est faite à la France pour tent 
de la ruettre à genoux et de lui imposer le réarmement 
mand sous couvert d'armée européenne, la renaissance du mil. 
tarisme allemand, l'ennemi de la France, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Si la France dit « non » à cette politique insensée, non 
sculement notre pays ne sera pas isolé, mais, au contraire, 
il élargira ses amitiés, englobant dans ses échanges conmnner. 
ciaux et cu:turels la Chine, les pays de démocratie populaire 
et l'Union soviélique; il sera possible de donner son pl 
effet au traité d'alliance et d'amitié franco-soviétique; la paix 
en Indochine libérerait la France d’un lourd fardeau et, alors, 
pourraient se développer entre la France et le Viet-Xam des 
échanges commerciaux et culturels sur une grande écne 

Les charges militaires qui pèsent sur notre pays se trouve- 
raient allégées, ainsi que les taxes qui frappent les produits 
de laige consommation et qui ont pour conséquence qu'une 
ménagère qui dépense 1.000 francs chez un commerçant pa 
200 francs destinés au budget militaire. 

Il faut que cela change! 

IL sera alors possible de construire des logements et des 
groupes scolaires en y consacrant les investissements née 
saires. Le coût de la vie baissera effectivement, J'Etat mon- 
trant l'exemple en prenant les dispositions nécessaires pour 
aboutir, comme le groupe communiste le propose, à une réduc- 
tion de 20 p. 100 des tarifs de l'électricité, du gaz, de l1 
SN, GC. da P, P.-7. Les. salaires, 
traitements, retraites et pensions seront améliorés sur la base 
lixée par la commission supérieure des conventions collectives 
et une réforme démocratique de la fiscalité permettrait de 
faire payer les riches. 

En conséquence de cette politique de paix et de progrès 
social, l'industrie connaîtrait un nouvel essor, le chômage 
serait inconnu, la jeunesse emplirait de ses cris joyeux nos 
écoles primaires, secondaires et supérieures et nos centres 
d'apprentissage. 

De même, dans le cadre d'une politique de paix, une poli- 
tique de développement de l'agriculture pourrait être prali- 
quée. Grâce au relèvement du “hand d'achat de tous les 
travailleurs, les produits agricoles pourraient trouver des 
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débouchés accrus et être revalorisés. Les taxes multiples frap- 
ant les produits de nos terres pourraient être supprimées ou 
réduites, ce qui permettrait de diminuer l'écart exerbitant 
qui existe entre les prix à la production et les prix à la 
consommation. 

Enfin, pourraient être dégagés les crédits nécessaires au 
financement d'un véritable plan d'équipement rural et de 
modernisation de notre agriculture. 

Telles sont les données d'une politique authentiquement 
francaise. 

Pour que cet avenir radieux puisse s'ouvrir devant notre 
euple, 11 importe que, dans l'immédiat, cessent l'arbitraire, 
p répression, les violences. Il importe que la France cesse 
de faire le jeu des revanchards allemands, des $. $S. et de la 
Gestapo et que reprennent les négociations nécessaires en vue 
d'aboutir à un règlement pacifique du problème allemand. 

ll importe, pour améliorer dans l'immédiat les conditions 
de vie du monde du travail, que tous les décrets-lois 
soient immédiatement abrogés (Applaudissements à l'extrême 
gauche) et que Soient augimentés sans délai les salaires, trai- 
tements, retraites et pensions en tenant compte de l'avis émis 
par la commission supérieure des conventions collectives ten- 
dant à porter le Salaire minimum garanti à 23.000 francs et, 
comme le demande la C. G. T., pour 173 heures de travail 

Les travaiileurs trouvent dans les entreprises le chemin ce 
l'unité avec leurs frères communistes, Nous souhaitons que 
pour ces buts précis: abrogation des décrets-lois, augmentatisn 
des salaires, traitements, retraites et pensions, contre les san£- 
tions et les retenues pour faits de grève, nous souhaitons que 
Jes groupes communiste et socialiste agissent en commun 
comme nous l’avions souhaité pour la convocation de l'Asser- 
hlée nationale. 

Nous savons que, Sur le chemin de l'unité, il existe encore 
kien des obstacles, Mais voici que le pays se couvre d'un vaste 
réseau de comités d'unité d'action. Il n'y a pas d’obstacle qu: 
ne puisse être surmonté. Que:le que soit la réponse du groupe 
socialiste, notre proposition aura servi la cause de l'unité 
ouvrière, 

Les travailleurs de France attendent avec intérèt, je dirais 
avec passion, de savoir comment jes groupes communiste et 
socialiste vont proposer de conclure le présent débat, 

Au nom du groupe communiste, j'ai déposé une motion de 
censure donnant ainsi à l’Assemblée nationale la possibilité de 
renverser le Gouvernement. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

L'heure des changements politiques approche et votre gou- 
vernement, monsieur Laniel, sombrera dans :e néant, car vous 
représentez les forces de démission nationale, tandis que Ja 
classe ouvrière, son parti représentent les forces de libératioa 
nationale, les forces de l'avenir. 

Nous n'accorderons pas notre confiance à un gouvernement 
qui conduit le pays à Ja catastrophe. 

Monsieur Laniel, nous ferons tout, dans le pays, au Parlement. 
pour vous renverser le plus tôt possible, convaincus que nous 
sommes que votre politique néfaste aggrave d'autant la situa- 
tion déjà difficile de la patrie, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La suite «le la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En verlu de l'article 36 du règ'ement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du 3° jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 6 octubre 1953: 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralfier Ja convention conclue entre la France et la Be.gique, 
signée le 30 janvier 1953 à Paris, et relative à la création ‘da 
bureaux contrôles nationaux juxtaposés à la frontière franco- 
belge (n°s 6158-6612) ; 

La deuxième lecture du projet de loi portant dérogation aux 
dispositions de l’article 6 de la loi n° 47-579 du 30 mars 1947 
4-6389) 

La deuxième lecture de a proposition de loi tendant à régle- 
menter le commerce et l'emploi des substances édulcorantes 
artiticielles 20-65%) ; 

Le projet de loi ayant pour objet de simplifier la procédure 
d'approbation des accords passés en vue de modifier les eondi- 
tions d'exploitation des chemins de fer secondaires d'intérès 
général (n°s 3229-6528 


2° Suivant Ja distribution du rapport: 


Le projet de loi autorisant le Président de Ja Répuliique à 
di 


rallier l'accord de commerce signé à Mexico, novembre 
1951, entre Ja France et le Mexique S 6156-0004 

3° Suivant Ja distribution de l'avis 

Le projet de loi tendant à ériger en territoire distinct de 
Madagasear les terres aus!rales et antarct 4 l ira Cases 
1203, 2579, 6378). 

RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'7 AIT PAS DEBAT 

M. le président. Le rapport de la commission des financss 
sur le projet de loi portant moditication du décret du 14 juim 
urutiant le contrèe de l'Etat ir les entre] es d'assu- 
rances de toute nature et de : pit illisation., et tendant à lorgi- 
bisation de l'industrie des assurances, à été mis en distribution 
aujourd'hui 4399-6542 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 7 juillet 1953, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 


de l'ordre du jour du troisicine Jour de séance suivant la séanre 
d'aujourd'hui, 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une dermande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assembiée, 

La demande sera imprimée sons le n° 6717, distribuée ct ren- 
voyée à l'examen de [a commission des immunités parlemen- 
taires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La dermande sera imprimée sous le n° 6718 distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des inimunités parlemen- 
taires, 


REFUS PARTIEL D'HOMOLOCATION 


M. le président. En application de l'article 16 de la loi da 
20 septembre 1947 portant statut organique de lAïgérie, j'ai 
recu de M. le ministre de l'intérieur notification d'un refus 
partiel d'homologation de la décision de l'Assemblée algérienne 
relative à l'extension aux étudiants d'Algérie du bénéfice de ja 
sécurité sociale, 

Ce document sera imprimé sous le n° 6720, distribué et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

1° La proposition de loi {n° 6353) de M. Bruyneel tendant à 
assainir le marché du vin. dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des boissons; 

2° Le rapport supplémentaire (n° 6279) sur la proposition de 
loi fn° 2897) de MM. Laborbe, Viatte et Sourbet, tendant à 
modifier la législation relative à la protection des appellations 
d'origine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des boissons; 

3° Le rapport (n° 5364) sur la proposition de loi (n° 2265) 
de M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues tendant à la 
création d’un statut légal pour les stations sanatoriales de cure 
pour tuberculose, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique ; 

4° La proposition de joi (n° 190) de M. Tanguy Prigent et 
plusieurs de ses collègues tendant à réaliser définitivement Ja 
parité, en matière de prestations familiales, entre les prestations 
versées aux allocataires salariés et non salariés du régime agri- 
cole ei les prestations versées aux salariés du régime général 
et proposant un système de financement démocratique, perma- 
nent et automatique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l’agriculture; 

3° Le rapport ‘n° 6551) sur la proposition de loi (n° 6299) de 
M. Albert Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à abroger 
les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des entreprises publi- 
ques et portent atteinte aux principes essentiels des nationali- 
sations, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des affaires économiques; 
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6° Le rapport (n° 6325) sur les propositions de loi: 1° (n° 145) 
de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant à réparer 
en partie les dommages cansés aux victimes de la loi de Vichy 
dite loi du 12 mmai 1941; 2° {n° 569); de M. Mailhé tendant à 
réparer le préjudice subi par les ouvriers de l'Etat à Ja suite 
de l'application de Facte dit loi du 12 mai 1941, dont L examen 
au fond a été renvoyé à la commission des pensions; 
7° Le rapport (n° GiS7) sur la proposition de li (n° 816) de 

Dorey et plusieurs de ses collègues tendant à moditier arti- 
e 49 de la loi du 29 ceptembre 194N port int réforme du Te£une 
les pensions civiles et militaires, dout l'examen au fond a été 
renvové à la commission des pensions; 

go Le rapport (n° 6163) sur la rompre de loi (n° 3072) 
de M. Fèche et plusieurs de ses collègnes tendant à assurer le 
fonctionnement de la eaisse nationale des lettres, dont l'examen 
1 fond a été renvoyé à la commission de l'éducation matio- 
il 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPCT D'UNE MOTION DE CENSURE 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond Guyot une m tion 
de censure ainsi Hbellée: 

L'Assemblée nationale considérant: - 

{o le Gouvernement a pris des décrets-lois portant 
atteinte aux statuts et aux droits des fonctionnaires, des person- 
nels des entreprises nationales, des services publics et semi- 
ublies, des sinistrés, des anciens combattants; 

de Qu'il a fait prononcer à l'égard des travailleurs contraints 
reve pour défendre leur pain et celui de leurs enfants des 
ions disciplinaires, voire des condamnations judiciaires ; 
3e Qu'il a fait procéder à des retenues sur les traitements et 


salaires des travailleurs ayant exercé leur droit constitutionnel 


j» Qu'il refuse de fixer à 23.000 francs par mois pour 173 heu- 


res de travail le salaire minimum interprofessionnel garanti et 
par suite qu'il refuse de procéder à l'augmentation séncrale 
des traitements, salaires, pensions, retraites et allocations ; 


ne Qu'il poursuit politique antipaysanne en Ss'opposant 
aux légitimes revendications des petits et moyens producteurs. 


L'Assemblée nationale exprime sa défiance au Gouvernement. 
La date du débat sur cetle motion sera fixée ultérieurement. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des seaux, ministre 
de ja justice, un projet de loi relatif aux forclusions encou- 
rues du fait des greves survenues au mois d'août 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 6708, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
ice et de législation. {Ssentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
luiques un projet de loi portant ouverture de crédits en vue 
de la commémoration de Ja présence française en Nouvelle- 
Calédonie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6709, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi autorisant le ministre des finances à 
rembourser aux porteurs de titres néerlandais validés par l’in- 
termédiaire du fonds de garantie des titres néerlandais circu- 
lant er France, une partie des versements effectués par les 
intéressés an titre de la taxe de validation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6714, distribué et, 


S'il nv a pa: d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces issentiment.) 

J'ai reeu de M, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de Joi de finances pour l'exercice 1954, 


î 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6748, distribué et, 


s va pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires Ccono- 
I es un projet de loi relatif au développement des crédits 
alertes aux dépenses du ministère des affaires étrangères 
(1. Services des affaires étrangères) pour lexercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6749, distribué et, 


l'opposition, renvoyé à la commission des finan- 


J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 6 
nomiques un projet de loi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses du des affaires étrangires 
(H, Services des affaires allemandes et autrichieunes) pour 
l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6750, distribué ct 
s'il à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires ten. 
nomiques un projet de loi relatif au déveloprement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère des affaires étrangiies 
(HI. Services français en Sarre) pour l'exercice 1954. k 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 6751, distribue st, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finun- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Je ministre des finances et des affaires fo 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l’agriculture pour l'excer. 
cice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6752, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, reuvoyé à la commission des finain- 
ces. (4ssentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre des finances et des affaires : 
nomiques un projet de loi relatif au développement des ertiits 
affectés aux dépenses du ministère des anciens combattants 
ei victimes de la guerre pour l'exercice 1954. 

Le projet de lai sera imprimé sous le n° 6753, distribue et, 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances et des affaires tco- 
nomiques un projet de loi relatif au développement des ciédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera impwimé sous le n° 6754, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des Etats associés (dépon<es 
civiles) pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6755, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des tinan- 
ces. (Assentiment.) 

J'at recu de M. le ministre des finar.ces et Jos affaires 6). 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
econotmiques Charges communes) pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6756, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économiques (I. Services financiers) pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6757, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (AsSsentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques (HE Affaires économiques.) pour l'exer- 
cice 1954, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6758, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission (de: 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi relatif au développement des 
crédits affeetés aux dépenses du ministère de la France d’outre- 
mer pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6759, distribné 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires 
écanomiques un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux âépenses du ministère de l'industrie et du 
commerce pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6760, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous ke n° 6761, distrilué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


tinances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un age de loi relatif au développement des 


crédits affectés aux dépenses du ministère de la justice pour 
rexercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6762, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 6763, distribué 
et, À n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruction 
et du logement pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6764, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
et de la population pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6765, distribué 
et, A n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développement des créd ts 
affectés aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité 
sociale pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6366, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de Joi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (1 Travaux publics, transports et 
tourisme) pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6767, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affeetés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (IL Aviation civile et commercia:e) 
pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 6768, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) _ 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (IH. Marine marchande) pour l'exer- 
cice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6769, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
ruiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe de l'imprimerie natio- 
nale pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6770, distribué et, 
s'i n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
tinances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur 
et du budget annexe de l'ordre de la Libération pour l'exer- 
cice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 6771, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe des Monnaies et 
médailles pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé ous le n° 6772, distribué et, 
S'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones et du budget annexe de la Caisse nat'onale d'énar- 
gne pour l'exercice 1954, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6773, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éconoa- 
miques un projet de loi relatif au dével \ppeme it des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe de li radiodiffusion 
télévision française pour l'exercice 1451. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 6774, gistrbué et, 
s'il n° y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et d2s affaires éconne 
miques un projet de loi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses du budget annexe des prestations farni- 
hiales agrioles pour l'exercice 1954. 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 6775 distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à a omission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Badie et plusieurs de ses ec !- 
lègues, une proposition de loi tendant à la validation en <ervice 
actif des années de service accomplis par les ingénieurs et 
réomètres du service du cadastre, antérieurement à leur titu- 
arisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6513, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Godin une proposition de loi tendant à ercer 
un institut d'émission pour l'Afrique occidentale française et 
le Togo. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6713, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Godin une proposition de loi tendent à créer 
un institut d'émission pour l'Afrique équatoriale française cet 
lé Cameroun. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6716, distri 
buée ct, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de Joi ten- 
dant à modifier les articles 1723 et 404 du code général des 
impôts concernant le pavement des droits de mutation par 
décès afférent à des titres, Sommes, valeurs où avoirs quel. 
conques dépendant d'une succession, et qui ont été par suite 
d'événements de guerre, frappés d'indisponibilité, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6721, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gaborit une proposition de loi tendant à 
modifier la loi électorale et à réglementer la candidature aux 
fonctions de député, sénateur, conseiller de F'Union française 
et conseiller économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6727, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des Jois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder aux travailleurs de la fonc- 
tion publique, des entreprises national sées, ainsi qu'aux sala- 
riés des entreprises privées le payement intégral des journées 
de grève. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6728, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 44 de la loi n° 52-799 
du 19 juillet 1952 en vue de faire bénéficier de l'allocation 
spéciale les personnes relevant d'une organisation autonome 
d'allocations de vieillesse ou d'un régime vieillesse de sécurité 
sociale jusqu'à concurrence du montant de l'allocation vierl- 
lesse aux vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6730, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi ‘endant à interdire toute expulsion des lacatai- 
res domiciliés dans des immeubles construits sur les terrains 
appartenant aux hospices civils de Lyon et à étendre les dis- 
positions des lois du {°° septembre 1948 et 30 juin 1926 aux pro- 
priélaires de constructions établies sur terrains d'autrui et 
tous les occupants de leur chef. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6731, distri-” 


buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Coutant et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à arnistier les faits commis au cours 
et à l'occasion des grèves du mois d'août 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6735. distri- 
buée et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de La justice et de législañion, (Assenlinent.) 

J'ai recu de M. Guthmuller une proposition de loi tendant à 
modifier l'article S de la loi du 23 septembre 1943 relative à 
l'élection des conseillers 


La proposition de loi sera huprimée sous le n° 6736, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règiement 
et des pélitions, (Assenliment.) 


J'ai recu de MM, de Léotard, Gaillemin et Paquet une propo- 
i le Joi tendant à mettre à la charge des instigateurs et 


nnentateurs de greves Îles prejudces iusés à l'Etat, aux col 
lectivilés et aux particuliers, 

La propositron de loi sera imprimée sous le n° 6738, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de wtice et de législation. Assentiment. 

J'ai reçu de M. Midoi et plusieurs de sas collègues nne propo- 
sition de Joi tendant à compléter la loi n° 50-891 du 1‘ août 
1950 accordant des facilités de transport par chemin de fer aux 
bénéticiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un 
secours viager versés au titre d'un régime de sécurité sociale. 

La proposition de joi sera imprimée sous ie n° 6740, distri- 
n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale, (ASsentiment.) 

J'ai recu de M, Minjoz £t plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 5 de la laj du 14 mars 
192$ et à permettre la communication des actes notariés ayant 
plus de 125 ans de date. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6741, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la ju-tive et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mondon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre aux expulsés d'Alsace et de 
lorraine de bénéfice des dispositions de la loi n° 51-714 du 
7 juin 1451 modifiant l'article 4 de la loi du 3 septembre 1947, 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat modi- 
lié par la loi du 22 juillet 1948. 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 6743, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi tendant 
à faire bénélicier les grands invalides de guerre de l’article 22 
de Ja loi du 1% septembre 1948 sur les loyers. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6744, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder la bonification tradition- 
nelle pour enfants aux titulaires de l'allocation de vieillesse 
des non salariés et de l'allocation Spéciale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6745, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (4sscntiment.) 

J'ai reçu de M. Kiefridt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 45 de la loi 

02-799 du 10 juillet 1932 relative à l'allocation de vieil- 
lesse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6746, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 

u travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues une 
pes de loi ‘endant à modifier les articles 9 et 11 de la 

n° Aü-1R35 du 22 août 1916 fixant le régime des prestations 
familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6747, distri- 
Puce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer le plafond du cumul pour 
uue pension d'ancienneté et un traitement public à six fois le 
vital, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6776, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commissior 
des pensions, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à majorer l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, l'allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées et l'allocation spéciale des économique 
ment faibles. 

La proposition de loi sera imprimée seus le n° 6777, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de tendant à une réducion exceplionnc|le 
de 10 p. 108 du prix des fermages. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6779, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Lenormand et plusieurs de ses cl. 
lègues une proposition de loi tendant à abroger l'article S de 
la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 instituant un droit de licence 
pour Fattribution de l'allocation en franchise de 1.000 degres 
d'alcool aux bouilleurs de 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6780, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominiss'on 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten. 
dant à instituer et organiser la protection sociale des aveurles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6782, distri 
buée et, il n'y a pas d'épposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
liment.) 

J'ai recu de M. Mondon et plusieurs de ses eallègues une 
proposition de loi tendant à exonérer d'impôts les indemmites 
versées pour la reconstitution industrielle, commerciale et arti- 
sanale, au titre de la législation sur les dommages de guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 63783, disiri- 
buée et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues 
uye proposition de loi tendant au relèvement du plafond pour 
l'obtention de l'alloation de vieillesse des personnes non 
salarices. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6788, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comtaission 
du travail et de la sécurité sociale. (4ssentiment.) 

J'ai recu de MM. Pierre Métaver et Marcel David une propo- 
sition de loi tendant à la réparation des préjudites de carritre 
subis par certains agents des services publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6789, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Bur'ot une proposition de loi abrogeant le 
5° alinéa de l’article 20 modifié de la loi n° 48-1360 du 
septembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6796, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mile Marzin et p'usieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à abroger les dispositions prises 
en 1%3 afin de réduire les crédits de l'éducation nationale 
et à interdire toute nouvelle réduction de ces crédits; 2° 
abroger les dispositions prises en 1953 ayant pour effet de 
retarder la construction de locaux scolaires et universitaires ; 
3° à abroger le décret n° 53-88 du 5 septembre 1953 reatif 
uu « ramassage » des écoliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6791, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'abrogation: 1° du décret n° 53- 
709 du 9 août 1953, relatif aux conditions d'émission d’emiprunts 
des départements, des communes et des syndicats de com- 
munes: 2° du décret n° 53-710 du 9 août 1953, portant création 
de commissions départementales d'investissement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6792, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'inténeur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billoux et plusicurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 53-717 du 
9 août 193 fixant les modalités de liquidation et de règle- 
ment des dominages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage courant où familial, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6793, distri- 
buée et, si n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de Mme Rabhaté et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à abroger les dispositions du décret 
n° 53-700 du 9 août 1953, adaptant le régime des loyers à la 
situation économique et sociale. 

La proposition de. loi sera imprimée sous le n° 6794, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.\ 
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J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une propo- 
cjion de loi tendant à abroger les dispositions — au titre de 


}a santé publique et de là population — du décret n° 593-839 du 
4: septembre 193 portant annulation de erédits sur l'exercice 

: La proposition de loi sera imprimée sous le n° 67%, distribuée 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
fruinces. (Assentiment.) 

J'ai reju de M. Jacques Puelos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant: 1° à porter l'allacation des vretix 
travailleurs salariés au taux unique de 120.000 francs par an; 
o de majorer dans les mêmes proportions les pensions servies 
par la sécurité sociale. d 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 67%, distribuée 
et, S' n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant: 1° à abroger les décrets n° 33-400 
du ft mai, n° 53-443 du {#8 mai et n° 53-839 du 17 septembre 
1933 bloquant et annulant wne somme globale de 3.900 millions 
sur les crédits affectés à la caisse antonome de la reconstruc- 
tion; 2° à abroger le déeret n° 53-429 du 12 mai 1953 supprimant 
de: autorisations de programmes et des crédits de payement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6788, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. {Assenliment.) 

J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à porter l'allocation spéciale aux 
vieux à 90.0000 francs par an. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6799, distribuée 
e!, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
tuvail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
vue proposition de loi tendant: 1° à fixer à 23.000 francs par 
Juois sans abattement de zone le salaire minimum national 
interprofessionnel garanti: 2° à relever dans des conditions iden- 
tiques les salaires, traitements, pensions, retraites et allocations, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6800, distribuée 
et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Puclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant: 1° à l'annulation de toutes 
&.nctions, procédures disciplinaires et poursuites prises ou enga- 
gées à l'encontre des travailleurs avant exercé leur droit consli- 
ictionnel de grève; 2° à l’amnistie des travailleurs condamnés 
à des peines de prison ou d’amendes pour avoir exercé leur droit 
constitutionnel de grève. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6S01, distribuée 
ei, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de loi tendant à abroger le décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953 relatif à l'organisation et assainissement du marché 
du vin et à l'orientation de la production viticole. 

Ea proposition de loi sera imprimée sous le n° 6808, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger le décret n° 53-804 du 
4 septembre 193 portant délai pour le dépôt des demandes en 
vue de l'attribution du titre de déporté ou d'interné résistant 
où politique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G804, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Marzin et plusieurs de ses coliègues une 
proposition de loi tendant à l'attribution d'une indemnité spé- 
ciale mensuelle de 3.000 francs aux retrailés civils et militaires 
de l'Etat dont la pension est inférieure à 23.000 francs par mois. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6805, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commissioi 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègnes 
une proposition de loi tendant à abroger le décret n° 53-975 au 
“0 septembre 1953 relatif à l'organisation du marché des céréa- 
les et de l'office national interprofessionnel des céréales 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6806, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcei Cachin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à labrogation du décret n° 53-711 
du 9 août 1953 relatif au régime des retraites du personnel de 
J'Etat et des services publics. 

La propasition de loi sera imprimée sous le n° 6807, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Asseutiment.) 


J'ai recu de M. Barthé'émy et plusieur 
proposition de loi avant pour objet d'abroger le décret n° 39-711 


} 
du août 1953 tendant à hmiter du personnel 
non titulsire de l'Etat 

La proposihon de loi sera imprimée sous le n° GSus, distri 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renveyce à la 
de l'intérieur. Lssentiment. 

J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses coflégu ine 
proposition de lui avant pour chjet d'abroger le déeret n° 53-71 
du août 1955 tendant à réglementer ies suppressions em 
plois, les reclassements et les licenciements 

proposition de loi e sit le n° 6m 
buce et, Siln'y d' renvovée à comm 
de l'intérieur. ent 

J'ai recu de M. Ballanger et plusieurs de ses eoïègues un? 
prop le Lui tendant à lecret 
du 25 19553 sur la déconceatration administrative 
les pouvoirs des préfets, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6x! LS! 
et, n'y a pas d'opposition, r la 
de l'intérieur, {Assentiment 

J'ai recu de M. Roseublatt et plusieurs de s llègnes ne 
proposition de loi tendant au reclassement d igents techn:- 
ques chefs de distriet et adjoints forestiers des eaux et foret 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° diet 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de l'agriculture. (Assentment 

J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de oi tendant à accorder aux collectivité locales 
une subvention « de moins-values dues à ippit- 
cation du décret n° 53-812 Qu 5 septembre 1953. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 614. dist 


buée et, S'il n'y a pas d'>pposition, renvoyée à la conmmissio 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Andre Hugues et plusieurs de ses collègue 
une proposition de loi tendant à orgaruser la lutte contre IR 
bruit. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6SIX, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentement.) 

J'ai reeu de M. Maïcellin une proposilion de loi tendant à Ja 
mise en œuvre des movens destinés à faciliter Fi promotion 
ouvrière à tous les échelons de la hiérarchie professionnelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 625, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 

J'ai recu de M. André Lenormand et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'abrogation du décret n° 53-829 
du 17 septembre 1953 portant annulation de crédits au titre du 
ministère de la reconstruction et de lurbamisine 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6797, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, formulée par 
M. Denvers et plusieurs de ses collègues, tendant à Fanniwa- 
tion des dispositions du décret n° 53-403 du 11 mai 1953 pour 
le rétablissement de l'assistance à la farmille. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 621, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la familie, de la population et de la sarité publique. n- 
timent ) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposilion de loi formulée par M. Armengaud 
modifiant le régime de la distribution et portant création d'une 
marge globale de distribution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° GK2, distri- 
buée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


— 24 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Yacine Diallo et plusieurs 
de ses collegues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer le centenaire de la naissance de 
Noël Ballay, fondateur du territoire de la Guinée francaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6719, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cum- 
luission de l'éducation nationale. (Asseutiment.) 
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J'ai recu de MM. Baylet et Laplace une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à décréter le mora- 
toire général des payements à dater du 35 août 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6722, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
luission de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Durbet et Mme de Lipkowski une proposition 
de résolution tendant à la renonciation volontaire par les mem- 
bres de l'Assemblée nationale de l'allocation de 25.000 francs 
« pour frais de secrétariat » récemment allouée. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Te n° 6723, 
distribuée et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
de comptabilité, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de léotard et plusieurs de ses collègues une 
proposi‘ion de résolution tendant à différer le règlement de 
l'allocation de secrétariat attribuée aux députés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 6721, 
distribuée et S'il à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
de comptabilité, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Max Brusset et Albert Bignon, une proposi- 
ton de résolution invitant le bureau de l'Assemblée nationale 
à obtenir la suppression de Fallocation de secrétariat attribuée 
aux parlementaires et celle de toutes primes et indemnités en 
sus des traitements de fonctionnaires dépassant 100.000 F par 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6725, 
distribute et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
hission de comptabihté, (Assentiment.) 

Jai recu de M. Max Brusset une proposition de réso:ution 
tendant à invilec Je Gouvernement à retarder d'un mois Ja 
date des impôts lorsqu'elle est antérieure au 
août 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6726, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
<sion des tinarces, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Trémouilhe une proposition de résolution 
tendant au reversement de Findemnité de 25.000 F, dite de 
«“ secrétariat » alioute récemment aux députés et à la création, 
dans les Jocaux de FAssemblée nationale, d'un service de 
documentation, de recherches et d'information parlementaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6732, 
distibute et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de comptabilité. (Assentoment.) 

J'ai reçu de M. Grousseaud une proposilion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter au 31 octobre 1953 
l'application de la majoration de 10 p. 100 pour l'impôt foncier 
paye, 

La propusilion de résolution sera imprimée sous le n° 6742, 
distribuée et, Si nv à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Guitton une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
de La tornade qui-a dévasté deux villages de la commune de 
 (Loire-Inférieure) dans Ja nuit du 22 sep- 
tenvbre 1954, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6778, 
distribuece et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Hission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pineau et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux grévistes ayant subi des retenues sur leur salaire 
des dé'ais pour le parement de l'impôt sur le revenu. 

La proposition de æésolution sera imprimée sous le n° 6781, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lission des finances. {Assentiment.) 

Jai recu de M. Guy Pesson et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les imesures nécessaires pour lutter contre les 
insectes nuisibles sur le domaine de l'Etat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6787, 
disl buce et, SI à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
liission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Puelos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires afin de réduire de 
20 p, fou les tarifs de l'électricité, du gaz, de la Société natio- 
haie des chemins de fer français (marchandises et voyageurs), 
de li régie automobile des transports parisiens, des compagnies 
locales et départementales de transports urbains, des postes, 
telegraphes el téléphones, ainsi que les prix des charbons, de 
l'ess: nue, du tabac et des allumettes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6802, 
distribuée et, S'il a d'opposition, renvoyce à la com- 
mission des affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mora et arr de ses collègues une pro- 
osition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
Le remettre en état le canal de la plaine de Pardies servant 
à irriguer les terres des communes béarnaises situées sur ja 
rive gauche du gave de Pau dans le département des Busses- 
l'yrénces. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° GS{f, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
aider efficacement les agriculteurs des communes de Saint- 
Nazaire-les-Evmes et de Bernin (Isère) victimes des orages de 
grèle qui se sont abattus les 6 et 11 août sur ces deux corm- 
oures, 

La proposition de résolution sera Imprimée sous le n° 68/1, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guy La Chambre une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 10 mil- 
lions de francs destinés à indemniser les victimes des orages 
de grêle qui ont causé d'importants dégâts dans le département 
d'Ille-et-Vilaine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6S20, 
distribué et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment£.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur Je projet de loi portant règlenrent définitif du budget de 
l'exercice 1946. (N° 3864.) 

Le rapoprt sera imprimé sous le n° 6784 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant réglement définitif des budgets des exercices 1939, 
1910, 1941, 1942, 1943 et 1944. (No 3865.), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6785 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1919. 
(N° 3866.) 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 6786 et distribué, 


DEPOT D’AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par le M. le président de 
l'Assemblée de F'Union francaise, un avis donné sur la propo- 
sition de résolution de MM. Jean-Paul Palewski et Malbrant ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un conseil de coopéra- 
tion douanière au sein de l'Union française (n° 5997), 

L'avis sera imprimé éous le n° 6710 et distribué. 

J'ai reçu transmis par M. le président de l’Asemblée de 
l'Union française un avis donné sur le projet de loi adaptant 
à la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, aux Etablissements 
français de l'Océanie et aux îes Saint-Pierre et Miquelon les 
dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l’en- 
fance délinquante (modiffée par la loi du 2% mai 1951) (n° 5715), 

L'avis sera imprimé sous le n° 6711 et distribué. 

J'ai recu transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française un avis donné sur la proposition de loi de 
M. Senghor et plusieurs de ses coilègues tendant À fixer les 
attributions des assemblées territoriales et provinciales dans les 
territoires de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équa- 
toriale française, de Madagascar, de la Côte française des Soma- 
lis et des Comores (n° 4365). 

L'avis sera imprimé srus le n° 6712 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 8 octobre 1953, à neuf heures trente 
minutes, première séance publique: 

Suite de la discussion des ioterpe:lations : 

1° De M. Edouard Depreux, sur la politique générale du Gou- 
vernement et notamment sur son attitude en face des mou 
vements sociaux, de caractère strictement professionnel, consé- 
quences des graves diflicuités que connaissent äctuellement les 
iravailleurs,; 
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9e De M. Gazier, sur la politique générale du Gouvernement, 
et notamment sur son attitude en face des mouvements SOCiHUX, 
de caractère strictement professjunnel, cunséquences des graves 
ditticulés que connaissent actuellement les travailleurs; 

De M. Forcinal, sur la situation des salaires agricoies et 
ceux des professions diverses en province; + 

5 De M. Raymumd Guyot, sur: 1° la politique générale du 
Gouvernement, 2° l'abrogation immédiate des décrets-lois ; 
3e les mesures à prendre afin de donner satisfaction aux légi- 
tmes revendications de l'ensemble des travailleurs; 4° ie res- 
pect du droit de grève et la levée des sanctions prises contre 
des grévistes ; 

5e be Mme Rabaté, sur les graves responsabilités du Gouver- 
nement dans le matraquage des postiers du central télégraphi- 
que, à Paris, au moment où, dans l'unité et le calme, à l'issue 
d'une cérémonie du souvenir en l'honneur de collègues morts 
Lins la Résistance, is allaient reprendre jeur travail; 

G° De M. Paquet, sur la question de savoir: 1° comment 
seront indemnists toux ceux qui, travailleurs, producteurs, 
hôteliers, viégiateurs, ete., ont eu à souffrir de la grève; 2° si 
le Gouvernement entend promouvoir en même temp< qu'une 
politique rigoureuse d'économies, une poitique hardie de crédit 
à la production et à la consommation ; 3° dans le cadre de cette 
politique de rigueur et d'expansion, s’il entend revaloriser les 
silures les plus bas en demandant en compensation les sacri- 
fices aux plus favorisée; 4° comment il entend réformer la dis- 
iribution, combattre l'inflation et pailier les difficultés accrues 
de notre commrerce extérieur qui en découleraient immanqua- 
blement; 2° s'il accepterait de revaloriser immédiatement et 
cuffisamiment le revenu des agriculteurs qui n'est en moyenne 
que de 240.000 francs par personne et par an; 

3° De M. Coutant, sur la manière dont ont été appliquées aux 
agents des services publics, malgré les engagements formels, 
des sanctions pour faits de grève, ainsi que sur les mesures 
administratives prévues pour faire face à d'éventuels mouve- 
uents et qui auraient peur effet, au mépris de la Constitution 
t du statut de ja fonction publique, d'inetituer en France le 
délit d'opinion, incompatible avec l'existence d’un régime démo- 
sratique ; 

8° De M. Etienne Fajon, sur: 1° les sanctions qui frappent ou 
menacent, au mépris du droit de grève inscrit dans la Consti- 
tuthion de la République, des travailleurs du secteur pubiic et 
du secteur privé en raison de leur action dans les luttes 
ouvrières récente: ; 2° les circulaires et instructions des minis- 
tres qui s'efforcent, par la menace et le chantage à l'avance- 
ment, de porter alteinte à l'exercice du droit de grève des 
fonctionnaires ; 

Vo De M. Francis Caiilet, sur la politique économique et sociale 
du Gouvernement et notamment sur la prétendue politique de 
baisse ainsi que sur les me<ures récentes prises par Je Gou- 
vernerment à l'égard des fonctionnaires dont la portée limitée 
ne permet pas de relever suffisamment leur pouvoir d'achat ; 

iüe De M. Adrien Renard, sur la nécessité de revalctiser les 
salaires anormalement has des ouvriers agricoles et de fixer le 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans l'agriculture au 
méme taux que dans l'induskie, conformément à la proposition 
de loi du groupe communiste {n° 5465) déposée le 3 février 

0523 

11° De M. Maurice-Bokanoewski, sur les mesures que ie Gouver- 
nement compte prendre pour éviter le retour des grèves dans les 
services publics autrement que par des palliatifs dont l'insuffi- 
sance est manifeste en face de la situation eritique d'une partie 
importante des serviteurs de l'Etat et sur les mesures légales 
qu'il envisage pour améliorer les conditions d'existence de tous 
les travailleurs ; 

12° De M. Barthélemy, sur: 1° les violations du secret des 
correspondances par l'emploi par l’adiuinisteation d'un person- 
nel de remplacement non assermenté et mème de délenus de 
droit commun; 2° les sanctions illégales prises, à la suite des 
grèves d'août, contre certains agents des postes, télégraphes et 
téléphones ; 3° les raisons que le Gouvernement oppose à la non- 
attribution aux personnels de< postes, téléaraphes et téléphones 
de toutes catégories de la prime de fin d'année de 20.000 franes ; 

13° De M. Valentino, sur la politique du Gouvernement à 
l'égard des dépariements créés par Ja loi du 19 mars 1946 et 
l'äbsence de mesures efficaces pour l'amélioration du pouvoir 
d'achat et des conditions d’exislence de leurs habitants ; 

14° De M. Louis Vallon, sur la politique sociale que le Gou- 
vernement entend appliquer pour tenir compte de l'enseigne- 
ment des grèves du mois d'août; 

15° De M. Loustaunau-Lacau, sur les événements de l'Etat 
envisagés sous leur angle politique; 

16° De M. Pierre Courant, sur les raisons qui ont amené la 
fermeture, à dater du 1% octobre, de l'usine du Havre de la 
S. N. C. A. N., et notamment sur les motifs du choix d'une usine 
de province située dans un département déjà durement frappé 
par le chômage après avoir été l'un des plus éprouvés dans la 


J 
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guerre, et ce alors que le Gouvernement préconise une politique 

d'aménagement du territoire tendant à l'éloignement industriel 

de la région parisienne, et sur les conditions de licenciement 

du personnel privé de son travail, s'agissant d'un établissement 

nationalisé dont ne saurait se désiatéresser le Ga vernement: 

17° De M. Jules Moch, sur les violations de la légalite par le 


Gouvernement, 
A quinze heures, deuxiéme séance publiqu 
Suite de la discussion des inte peilations inscrites à rdre 
du jour de la premiere stanre. 
A viagt et une heures, troisième séance publiqu ; 
Suite de Ja discussion d interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la prenuère scance, 
La séance est levée. 


(La est levce à dix uf heures quinie des.) 


Le Chef du service de dla St yraphie 
MaRcEL M. 
Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 955. 


Page 3866, {re colonne, Proposition 
n° 6619 6° alinéa, 3° hgne: 

Au lieu de: « produr! 


ion industrielle 


Erratum 

au compte rendu in ex'enso de la 17 séance du 24 juillet 1951. 

Page 14878. 2 colonne, 5, supyression du recu pour ‘de de 
tous comptes en matière de saiaires, débat treint sur une 
proposition de loi, rétablir comine suit le di but du 1 alinéa 
de ceite rubrique : 

« M. le président. L'ordre du jour anpe le ‘a disensejon, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition... » (le 


reste sans changement 


Liste de Mmes et MM. les députés ayant demandé la convo- 
cation du Parlement, en application de l'articie 12 de la 
Constitution. 


Le bureau de l'Assemblée nationale, réuni le 15 septembre 
dernier, a été saisi des demandes de MM. Arbelter,  Arnal, 
d'Astier de La Vigerie, Auban (Achille), And euil, Balluiger 
(Robe:t). Barthélemy, Bartoli, Baurens, Béchard, Bêshe, 
Benbahmed (Mostefa), Bendielloul, Benoist (Charles), Benoit 
(Alcide), Berihet, Besset, Billat, Bilioux, Pinot, Bissol, Bo te, 
Bouhey (Jean), Boutavaut, Bouib.en, Brault, Briffud, Cachin 
(Marcel, Cagne, Caillet, Camphin, Capdeville, Cartier (Marcel, 
Charmbrun, Charlot, 


Casanova, Castera, Cermolacce, Césaire, de 
Chausson, Cherier, Coffin, Cogmiot, Conte, Costes Alfred’, Cot 
(Pierre). Coutint (fiobert), Cristofol, Dagain, Darou, Dassou- 
ville, David (Marcel), Defferre, Mme Degrond, MM. Deixonne, 
Dejean, Demusois, Denis (Alphonse), Denis (Andié), Depreux, 
Desson, Dicko (flaimadoun), Doutrellot, Draveny, Dubois, buüelos 
(Jacques, Dufour, Dupuy (Mare), Durroux, Mmes Duvernois, 
Estachy, MM. Estradère, Evrard, Fajon (Etienne), Faraud, Fayet, 
Florand. Fourvel, Francois, (Galcier, 
MM. Gautier, Gazier, Gernez, Giovoni, Girard, Gosnat, Goudoux, 
Gouin (Félix), Gourdon, Gozari (Gilles), Mme Grappe, MM. Gra- 
voiile, Grenier (Fernand), Mme Guérin (Rose), MM. Guignen, 
Guille, Guislain, Guitton (Jean), Guyot (Raymond, Wenne- 
gueile, Jaqnet (Gérard), Jean (Léon), Joinville (Alfred Mal- 
leret), Kriegel-Valrimont, Laroste, Mme Laissar, MM. Limarque- 
Cando, Lambert (Lucien), Lamps, Lanet (Joseph-Pierre), Lipre 
(Pierre-Olivier), Le Bail, Lecœur, Leenhardt (Francis), Lejeune 
(Max), Mme Lempereur, MM. Lenormand (André), Le Senéchal, 
Le Troquer (André), Levindres, Linet (Roger), Liurette, Lous- 
tan, Loustaunan-Lacan, Lussv (Charles), Mabrut, Mamadou 
Konaté, Manceau (Robert), Mancev (André), Martei (Henri), 
Marty (André), Mlle Marzin, MM. Maton, Murellet, Maver 
(Daniel), Mazier, Mazuez (P'erre-Fernand), Mercier (André), 
Métayer (Pierre), Meunier (Jean), Meunier (Pierre), Midol, 
Minjoz, Moch (Jules), Mollet (Guy), Mentalat, Montel (Eugène), 
Mora, Mouton, Muller, Musmenux, Naegelen (Marcel), Nenon, 
Ninine,. Nocher (Jean), Noël (Marcel), Notebart, Patinoud, Faul 
(Gabriel), Pierrard, Pineau, Pradeau, Prigent (Tanguy), 
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Mine Prin, MM, Pronteau, Prot, re Quenard, Mme Rabaté, 
MM. Rahier, Reeb, Regaudie, Renard, Rev, Rincent, Mme Roca, AGRICULTURE 
MM. Rochet (WaldecK), Rosenbl Roucaute (Gabriel), Sauer, 
Savary, Schmitt (René), Schmi ttlem, Sege Ile, Sibué (Louis), M. Charpentier à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
Signor, Silvandre, Sion, Sissoko Fily-Da bo) Mme Sportisse, loi (n° 85) de M. Tanguv Prigent et plusi eurs de ses collègues 
MM. Thanner, Lhomas (Alexandre), Thomas (Eugène), Thorez portant organisation des marchés agricoles et tendant à assurer 
(Maurice), Tillon (Charles), Titeux, Tourné, Tourtaud, Tricart, la sécurité des producteurs agricoies en leur permettant de 
Mine Vaillant-Couturier, MM. Valentino, Vallon (Louis), Vals bé: nètie ier de prix de vente gar: intis et en les assurant contre 
(Francid. Védrines. Verdier. Vergès, Mme Vermeersch (Jean- les calamités agricoles et à protéger les consomt nateurs contre 
nett MM. Véry (Emmanuel), Villon (Pierre), Wagner, Yacine les risques de pé nurie et de haus<es de prix, en remplacement 
(Biallo), Zunino de M. Tanguy Prigent. 


Propositions de la conférence prestrite par l'article 34 
du regiement de l'Assemblée nationaie. 


(Réunion du mardi 6 octcbre 1953.) 

irticie du règement, le président de 
l’As brie hi) le mardi 6 6 tob 1953 
MM. j'l 1 it et MM. les pres lents des 

| { pri pi i l'Assembhitée : 

{° De d it nmédiatement les interpellations de MM. De- 
preux, Gazier, Forcinal, Guvot, Mme Rabaté, MM. Paquet, Cou- 
Fajon, Caillet, Renard, Maurice-Bokanowski, Barthélemr, 
\ Loust m-Lacau et Jules Moch, eur la situation sociale; 

2 De tte diseu 

] t'aprt nid 

En ex eptionnel d la convocation du 
retnent la st il jt Inatie, 

Et les séan de jeudi après-midi et éventuellement soir 
et de vendredi matin et après-midi; 

#» De procéder à l'organisation du débat au cours d'une 
conférence qui ee réunira ‘imimédiatement après l'adoption des 
presentes p iho<l! 

4° De reporter du lundi 12 au mardi 13 octobre, à seize heures, 
la date de rer e ordinaire de Ja session. 

En out la aférence des p résidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve Qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 


compte rel in erlenso sous la 1e 


des sous réserve qu'il n'y ait pas débat » 


NOMINATIONS DE RAPPOR1 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M, Gazier à été nommé 
{n° 6206) dont il est l'auteur, 
les fonctions d'administrateurs d'une entr 
remplacement de M. Jarrosson, 


rapporteur de la 
interdisant à certaines personnes 


« Inscription d'affai- 


EURS 


proposition de Joi 


eprise nationale, en 


M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur de la proposition 


6569) de M. Gaborit 
igents commerciaux, 


M. Catrice à 
(n° G3S4) de M. 
20 mars 1951 relative à la compos 
Conseil économique. 


de loi (n° tendant à 


statut des 


et 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la 
Jution (n° 6448) de M. Mondon tendant à 
ment à supprimer les décrets n°% 53-416 
193, reiatifs à la composilion des 
d'entreprises nationales. 


M. Catoire à été nommé 


résolution (n° 6461) de M. Dronne 


vernement 

duction textile, dans les délais les plus rapides, 
nécessaires à l'octroi aux 
hationales de l’indemité compensatrice de 


prote 
rer l'équilibre entre les ressources de Ja 
ment et ses besoins. conformément aux dis 


l'arti 


11 de la loi 


conseils 


rapporteur de la 
tendant à 


de matières 


53-79 du 6 février 


l'établissement d'un 


nommé rapporteur de la proposition de loi 
Cayeux tendant à compléter la loi n° 


51-335 du 


au fonctionnement du 


proposition de réso- 
inviter le Gouverne- 
à 953-420 du 11 mai 
d'administration 


proposition de 
inviter le Gou- 


à dégager sur le ton Is d'encouragement à la pro- 


les ressources 
textiles 
prix et d'absence de 


à prendre les mesures nécessaires à assu- 


caisse d'encourage- 
spositions prévues à 
1953, à assurer aux 


pro teurs de matières textiles: nationales la sécurité de débou- 


hés et de prix conformément à l'article 92- 


{ 


du août 1950, 
M. Catoire a été nommé 
6497) de M. Bernard Manceau et plusie 


protécer les dé 


nominations 


it de la loi n° 50-928 


rapporteur de la proposition de loi 


urs de ses collègues 


linières. 


M. Saint-Cyr à nommé rapporteur de Ja de 
{n° 2739) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collèsues 
tendant à assurer Ja création et le fonctionnement de cenires 


d'apprentissage agricole primaires, en remplacement de 

Billat. 

M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5150 rectifié) de M. Charpenti er et plusieurs de ses col 
lègues relative au statut de la formation professionnelle 
cole, en remplacement de M. Lucas. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition de 


0] 
loi (n° 5978) de M. Saint-Cvr et piusieurs de ses olli ] 
( ) 
tive à l'organisalion des marches agricoles, en remplacement 
de M. Saint-Cyr. 


M. Bricout à été nommé rapporteur 
(n° 6380) de M. Boisdé relative aux 
combattre le fléau de Ja myxomatose 
de la Sologne berrichonne. 


M. Aubin à nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 6389) de M. Klock et plusieurs de ses € ollèg rues tendant à 
modifier l'arrêté du 30 décembre 1950 dans le but de main! 
l'allocation de salaire unique aux anciens ouvriers accessoire- 
ment exploitants agricoles admis au bénéfice de la pension 
d'invalidité générale ou professionnelle. 


de la proposition de ] 
niesures à prendre po 


et défendre les int 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de r6<0- 

lution (n° 6427) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ss col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à suspendre, pour 
la campagne en cours, les importations de légumes frais, nolum- 
ment de tomates, en provenance de pays étrangers. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé #apporteur de Ja propo- 
sition de loi (n° 6455) de M, Boscarv-Monsservin tendant à 
modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime 
de l'allocation vieillesse agricole. 


M. Boscary-Monsservin à lé nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 6576) de M. Hettier de Boislambert ten- 
dant à inviter le Gouveraement à mettre à l'étude et à déposer 
d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de 
vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

M. de Monigolfier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 2215) de M. Siefridt tendant au maintien du rang des 
derniers enfants des familles nombreuses dans le calcul des 
avantages familiaux, en remplacement de M. Olmi, 


M. Charret a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3592) de M. Gilbert Cartier tendant à instaurer un exercice 
contrôlé de la radiesthésie, en remplacement de M. Pinvidie. 


M. de Montgoifier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5560) de M. Bouxom ns pe au maintien du rang 
des derniers enfants des familles nombreuses dans le calcul 
des avantages familiaux, en remplacement de M. Olmi. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6320) de M. Bouxom et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à décider d'urgence 
le rétablissement des allocations d'assistance à la famille, sup- 
primées par application des dispositions du décret n° 53-103 du 
11 mai 1953, en faveur des familles auxquelles ne peut être 
accordée l'alloc ation d'assistance à l'enfance. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution de M. Charret (n° 6484) tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger les dispositions du décret n° 53-400 du 11 mai 
1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les crédits pour l'assis- 
tance à la famille et le décret n° 53-4063 du 11 mai 1953, en rem 
placement de M. Charret. 


1 


FINANCES 


Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
1 

loi (n° 2883) de M. Henri Lacaze et plusieurs de ses collègues 
sndant à instluer un régime général d'indernnisation des dom- 

auages causés par des catastrophes nationales et notamment pu 


les inondations, en remplacement de M. de Tinguv. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6426) de M. Joubert et plusieurs de ses collègues te 
dant à prévoir la fixation du statut définitif des organismes 
visés par Ja loi du 25 avril 1916 relative à la nationalisation de 
certaines sociétés d'assurances, 


M. Charles Barangé à été nominé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 6430) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le décret-loi du 20 mars 1939, en ce qu 
concerne l'affectation des redevances dues par ap} heation de Ja 
loi du 26 avril 1924, sur l'emploi obligatoire des pensionnés de 
guerre 


M. Simonnet été nommé rapporteur de la prop sition de loi 
{n° 6445) de M. Charles Barangé et plusieurs de ses collègues 
tendant à autoriser, pour une durée de quatre-Vingt-dix-neuf 
ans, la location par l'Etat à l'association diocésaine d'Angers, 
de l'ancien évèché de cette ville. 


M. Charles Bazangé à été nommé rapporteur de là proposition 
de loi (n° 6470) de M. Cristofol et plusieurs de ses collegues 
tendant à doter de crédits suffisants l'article 3 de Ja loi n° 53-75 
du 6 février 1933 relatif aux avances aux fonctionnaires de 
l'Etat pour l'accession au logement familial. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de là proposition 
de loi (n° 6471) de M. Waldeck Rochet et piusieurs de ses 
collègues tendant à ramener à 25 F par Kiogramme le taux 
de la taxe de circulation sur la viande. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6181) de MM. Durroux et Dejean tendant à invi- 
ter le Gouvernement à indemniser les dégäts causés par les 
orases de grèle à la population du département de l'Ariège. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6509) de Mine Estachv et plusieurs de ses col- 
lèeues tendant à inviter le Gouvernement à: 1° accorder un 
crédit de 300 millions pour indemniser les sinistrés des orage 
qui se sont abattus sur le département de l'Ariège le {® jui 
19353: 29 accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts « 
des cotisations d’aliocations familiales pour Fannée 1953. 


M. Leenhardt à été nomimé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 651%) de M. Maurellet tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures nécessaires pour venir en 
aide aux agriculteurs et autres victimes de l'orage de gréle 
du 16 mai 1953, qui a dévasté les récoltes des communes de 
Challignac, Saint-Aulais et Sainut-Bonnet (Charente 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de Li (n° 6526) de M. Verneuil tendant à proteger les boissons 
françaises soumises au contrôle de la régie et du service üe la 
répression des frautles contre les produits similaires d'origine 
étrangère et les fabrivations clandestines, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6543) de M. Fabre, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir immédiatement en aide aux sinistrés des gelées, 
des orages de greéle rt de la tornade de vent qui ont ravagé Je 
département de l'Aude au cours des derniers mois, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 6513) de Mme de Lipkowski tendant à créer une taxe 
Spéciale sur les ventes d'appartements dont le produit sera 
affecté au fonds natioual de construstion. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6558) de MM. Bénard, Secrétain et Massot, tendant à 
exonérer de la contribution foncière des propriétés bâties cer- 


taines personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6539) de M, Malbrant et plusieurs de ses collègues, 
tendant à abroger la loi du 15 septembre 1953 portant iustitu- 
tion de la taxe d'encouragement à la production textile et à 
remplacer le fonds d'encouragement qu'elle alimente par des 
fonds spécialisés intéressant les différentes productions textiles 
de l'Union française, 
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M. Leenhardt à nommé rapporteur d proposition de 
à temmiser €! les 
1953 les Victimes de Uragan 
de Pari Dole le et ! 


M. Leenhardt : : mé rapporteur | da 


resolution M. Gosnat et 
tendant à inviter Gouvernement: 1 i I 
secours d'urgence de de franes IX 
sinistrés de l'arrondissement de Jonzae (Charente-M 
ie leurs impots 1 

M. Leenhardt à été norme rt ! 
résoluiion (n° 6621 lé M, Lall à le € - 
qui il ravagé lé | t 

M. Leenhardt à ct rappol r d | 
lègues tendant à inviter le Gouver mont 
qui Sest abattu le 16 inillet 1953 da 
Chareete. 

M. Charles Barangé à été rapporteur de | \ 
de lol n° le M. Pivrre Me 
le es tendant à inoditier ! et 
rétab le t t { 

ME le res Hi \ L t 
f Llonnaires, et t ïe rec rs b t 

l'asquisilion par FEtat du domaine de 1 
anciens combattants et Les de guerre 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 6525) sur Îles propos: ti » Le 
M. Cherrier et plusieurs de se legues à répa 
partie les dommages iti=t Victimes de 1 \ 
dite loi du 12 mai 191: 2 n° 5607 le M. Mill 
reparer le subi par les ouvrit le l'Etat à tes 
le l'application de Pacte dit 12 pui 191, dont 
au fond été renvou i la p'1 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position | loi 1° 190 de M Fanguv Friscent et 

co ect es pres lions vi it 

et proposant un déernocratiq | 

nt et automatique lont au fond à « 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avi du rapport 


propositions de Joi: 1° de M. Gérard Duprat 
ses illeues tendant SU les le 4 
en tmalicre de salaires d'allocations familiales et d'allocations 
aux vieux iravalileurs salariés; 29 de M. d'Astier de La Vig ) 


el pl isieurs de :es collégues tendant à supprimer le ibuttce 
inents de zone, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
Commiss'on du travail et de la sécurité sociale, en rem 
ment de M. Lacoste 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 2109) fait au cours de précédente lature 
proposilions de lot: 1° de M Waldeck L'Huillier et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre l'extension des avantag 
de la sécurité sociale aux maires et adjoints des comimmmnes, 
ainsi que la constilulion d'une caisse de retraite pour les 
magistrats municipaux: 2° de M. Marrane, sénateur, et 
sieurs de ses collègues tendant à étendre aux maires et itjoints 
permanents les avantages de la sécurité sociale et la consti- 
tution d'une retraite, dont l'examen au fond a ét 
à la commission de lintéricur, en remplacement de M. de 
Tinguy. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis ün 
rappoït (n° sur la proposition de loi (n° 816) de M. Dorev 
et piusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 4 
de Ja loi du 20 septembre 19: portant réforme dn régime 
des pensions civiles et militaires, dont l'examen au fond a été 
ICHVUVÉ à ia Cotimission des nensions 
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M. Simonnet à élé nominé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 6163) sur là proposition de Joi (n° 3072) de M. Bèche 
et piu-icuts de ses collègues tendant à assurer le fonction- 
netnerit de Ja eaisse nationale des lettres, dont l'examen au 
found a élé renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
sur fa proposition de foi (n° 4978) de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à fixer la date 
d'enirée en jouissance de l'allocation vieillesse agricole, dont 


l'exuinen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 


M. Marier té nommé ripporteur pour avis du rapport 
(n° GiX5) de M, Denvers, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
à a eh harimotue du 1egime d'assurance des 
avec des accidents du travail, dont l’exa- 


à la commission de la 1narine mar- 


M. PBénard à 616 nommé rapporteur pour avis du rapport 


proposiliuns de foi: n° 0943) de M. Dufour 
et de ses coll pueës lendant l'électrification de la 
de la Société nationale des chemins de fer francais Lvon- 
{ | n° 6) de M, Berthet et piusieurs de ses col- 
] | à l'ele“trification de Ja section de ligne de la 
Socict des chemins de fer francais Lyon-Grenoble, 
dont L'examen au fond à été renvoyé à la commussion des 
movens de et du tourisme. 


M. Cabelle à té nommé rappotteur pour avis du rapport 


(n° 628 


projet de (n° 327) relatif à l'orientation 
äu fo renvove 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° Host) sur proposition de lai (n° 62%) de M. Gazier 
el plus 1! le ses iegues tendant à abroger les décrets du 
qui ctalisent des entreprises publiques et portent 
aux principes essentiels des nationalisations, dont 
l'examen an fond à été renvoyé à la commission des aflaires 


INTÉRIEUR 


M. Quinson à él nommé rapnorteur de Ja proposition de loi 
1 


GOUS) de M. Prache tendant à permettre à certains conseil- 
lers mianitipaux de faire partie de deux conseils municipaux, 
lorsque Funs de ces communes possède moins de 500 habitants 
ei S'ils justifient des conditions requises d'éligibilité, 


M. Quinson à nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6116) de M. Joseph Deénais tendant à fixer le régime de la 


paicic fora.ne, 

M. Quinson à la propos:tion de loi 
n° G3N2) de M. Cayeux tendarm à assurer le classement des 
Voies pri CES la ville de Paris, 


nommé rapporteur de 


JUAGICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à rapporteur de la prapo- 
Silon de (n° 6303) de M. Bouvieæ-O'Cottereau tendant à 


ciser conditions dans lesquelles les propriétaires peuvent 
lemander le remboursement de la consommation d'eau de leurs 


| 
locataires, en de la loi du septembre 1918 sur les 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la prapo- 
sition de loi (n° 6340) de M, Henri Grimaud tendant à modifier 
les articles 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la mitoyenneté. 

M. Duveau à ét nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6347) de M. Jacques Duclgs et plusieurs de ses collègues 
lenudant à accorder l'amnislie aux parlementaires malgaches et 
iux patriotes malgaches poursuivis à l'occasion des évenements 


de 1447. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propa- 
sition de loi (n° de M. Caveux tendant à compléter l'ar- 
ticle à de la loi n° 4S-1960 du 1% septembre 1948 sur les loyers 
en vue d'élabiir juridiquement la qualité de locataire pour les 
membres de la famille Jégalement habihtés à être maintenus 
dans les 


M. IsOrni à été nommé rapporteur de la pronosit‘on de loi 
(n° 6461) de M. Jules Moch et plusieurs de ses collègues tentant 
à abolir la peine de mort pour crimes commis en temps de 
Paix. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 6%%3) de M. Lefranc tendant à compléter l'article Sx2 da 
code civil sur la constitution du bien de fami:ie. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Defferre à été nommé rapporteur de la proposition de 16:04 
lution (n° 6371) de M. befferre tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier les dispositions du déeret du 29 décembre 12 
portant désignalion des écoles nationales de la marine 
chande, 


PENSIOXS 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de Ja propisi 
ton de résolution (n° 5%) de M. Chatenay et plusieurs de <es 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à exclure des 
inesures de licenciement prévues par Ja loi n° 47-1680 du 3 <p« 
tembre 1947, modiliée par a loi n° 48-1227 du 22 juillet {458 
les fonctionnaires et agents civils orphehns de guerre ou mutis 
à moins de p. 100, 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de Ji 
{n° 601) de M. Deïcos et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder un délai de trois mois à compter de la promuigation 
de la présente loi aux rmilitaires retraités bénéficiaires des dis 
positions du dernier paragraphe de Farticie 33 de ‘a loi du 
15 avril 192% pour faire valoir leur droit à la revision de leur 
pension. 


Mme de Linkowski à été nommée rapporteur de Ja propusi- 
tion de Joi (n° 6002) de Mme Cardot et plusieurs de ses colle 
oues, Sénateurs, relative au décompte de validation du temps 
de présence comptant pour la retraite de certains ouvriers 
licenciés en application de Ja ‘oi du 12 mai 1941. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de Ja proposition de lof 
{n° 67) de M. Gautier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder le bénéfice de Ja carte du combattant et de Ja lésriss 
lation sur les victimes de guerre à tous les Français qui com- 
battirent volontairement dans les rangs de l'armée répuhi 
caine d'Espagne, ainsi qu'à leur famille. 


M. Devemy a été nommé rapporteur de la proposition de le 
(n°6033) de M. André Monteil tendant à l'incorporation d'une 
partie de l'indemnité de vivres pour le cakul des pensions 
d'ancienneté du personnel non officier du corps des équipages 
de Ja flotte. 


M. Le Coutailer à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6062) de M. Silvandre et plusieurs de ses collègues ten-' 
dant à modifier l'article 36 de La Joi n° 48-1450 du 20 
tembre 1948, portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires. 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de Ja proposi- 
ton de résolution {n° 6379) de Mine Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter :e Gouvernement à rappor- 
ter toutes mesures prises en vue d’annuier les subventions 
votées par des conseils généraux et communaux en faveur 
d'associations d'anciens combattants et victimes de la guerre, 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
{n° 61061) de M. Marcel Massot tendant à modilier l'article 43 
de la loi du $8 août 19720 relatif aux règles de cumul d'une 
pension et d'un traitement, 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 6107) de M. Vincent Badie tendant à l'abrogation de J'arti- 
cie 3 de la loi n° 2%2 du 3 février 1942. 


M. Guislain a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6131) de M. Guislain et plusieurs de ses col!è« 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les 
mobilisés de la guerre de 1914-1918, à qui la carte de combat- 
tant a été, jusqu'ici, refusée, des dispositions de l'arrêté m.nis« 
tériel du 23 décembre 1%1 accordant des bonifications aux 
mobilisés de la guerre 1939-1945, 


Mme de Lipkowski à {té nommée rapporteur de la proposition 
de résoiulion (n° 6241) de M. Jean-Paul Paleweki et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à modilier 
les règles de cumul d'une pension d'ancienneté avec un traile- 
ment publie, et à porter le plafond du cumul autorisé à six, 
fo:s je minimum vital 
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M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 6242) de M. Kocnig et Mme de Lipkowski téndant à moditier 
l'article 123 du code des pensions eiviies et militaires. 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6270) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant: 1° à faire bénéficier les déportés et intemés 
politiques des mêmes avantages que les déportés et internés 
résistants en malière de pensions; 2° à accorder les pens:ons 
eu: présentation du litre provisoire (modèle A ou M} quand 
l'intéressé n'a pas encore réçu le Etre définitif (carte de déporté 
ou d'interné). 


M Badie à été nommé rapporteur de la proposition de jai 
‘in 6285) de M. Vincent Badie tendant à compiéter le para- 
graphe 5 de l'article 18 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1918, et à faire entrer en compte, pour le hénéfice des majo- 
rations de pensions prévues en faveur des pères de famille de 
trois enfants et plus les enfants non légitimes élevés par eux 


, dans les mèmes conditions de durée que les légitimes. 


M. Guislain à té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6287) de M. Guislain et plusieurs de ses collégues, tendant 
à modifier l'article 3, paragraphe Er, de Ja loi du 6 août 198 
portant statut des internés et déportés de la résistance, pat 
application de l'arrêté ministériel du 28 décembre 1954 accor- 


dant des bonifications aux mobiisés de La guerre 1939-1945. 
M. Mouchet à ét: nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6298) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l'article 16 de ia loi du 20 septembre 198 
portant réforme du régime des pensions €.viles et militaires. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n? 6387) de M. Demusois et plusieurs de ses colègues ten- 
dant à moditier l'articie 63 du code des pensions civiles et mili- 
taires afin de faire cesser toute discrim aation entre les ayants 
cause des foncüionnaires décédés, 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 6428) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder un supplément d'invalidité de 19 p. 100 à tous les 
énucléés de guerre pour déliguraton, 


M. André Liautey à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi {n° 6436) de M. Triboulet et Mme de Lipkows«ki tendant 
à accorder aux victimes civiles et mililaires des droits iden- 
tiques. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
‘(n° 6479) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 1%, deuxième paragraphe, de la loi n° 49-418 
du 25 mars 1949, relative au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la Résistance, 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 6480) de M. Guislain et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à régler les litiges 
surgissant entre les services des soins gratuits aux victimes 
de guerre et les bénéficiaires. 


Mme de Liskowski à été nommée rapporteur de la propo- 
cition de résolution (n° 6332) de M. Benouville tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger les dispositions du décret n° 53-100 
du 11 mai 1453 relatives à l'interdiction d'utiliser les crédits 
ouverts pour les anciens combattants et victimes de la guerre. 


RECONSTRUCTION ET DBOMMAGES DE GUERRE 


M. Thiriet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 6373) de M. Gaillemin tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre le bénéfice de l'article 3 de l'arrêté du 17 mars 
1953, portant caractéristiques auxquelles doivent répondre les 
logements économiques et familiaux et majorant de 10 p. 100 
les prix de revient des immeubles collectifs de Seine et Seine- 
et-Oise, aux régions présentant des motifs de majoration. 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Bergasse à été nommé rapporteur de la demande en antori- 
sation de poursuites (n° 6419) contre un membre de j'Assemilée. 


M. de Léotard à été nommé rapporteur de la demande en 
autorisation de poursuites (n° 6150) contre un membre de 
l'Assemblée. 


—*+ © 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de s'artic.e 16 du règlement.) 


e groupe républicaiæ radical et radicaï-socialiste a désignés 


L 

1° M. Sid-Kara pour remplacer, dans la commission de la 
défense nationale, M MekkK:i : 

2° M. Sid-Kara pour remplacer, dans la commission des pene 
sions, M. Mekke. 


(Ces candidaturss seront ratifites par l'Assemblée int 
la nomination, pas su pposilion d juante 
membres au 

_ 
Proclamation d'un député. 

EL résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département d'Oran en date du 23 septembre 
1953, que M. Sid-Kara a été proclamé deputé d'Oran, en remplas 


cement de M. Mekki. 
M. Sid-Kara est appelé à faire partie du ®% bureau auquel 
appartenait son prédécesseur. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE REPUBLICAIN RADICAL ET MAPICAL-SOCIALISTE 
6S membres au licu de 67.) 
Ajouter le nom de M. Sid-Kara. 
— 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance G octobre 1933, l'Assembiée nationale 4 
nommé M. Bergasse membre de Ia commission de la marine 
hande et des pêches, en remplacement de M. Sesmaisons 


Démission d'un député. 
Dans ‘a séance du G octobre 1933, l'Assemb'ée nationale 4 
re acte de la démission de M. Pebellier, député de la Hautes 


à 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 OCTOBRE 1953 
(Appiicalion des artic'es 9% et 97 du règlement.) 
a Les questions doivent étre très somrmairement rédigées et ne 


contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement designés ». 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite dn 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres dowent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un », 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


8657 — 6 octob'e 1959 — M. Rosenblatt cxpse À M. le ministre 
de l'agriculture que, par deux fois, e!, notsmment, le 2?f octobre 
1952, l'Assemble nationale s'est prononcée en faveur du re:'ase- 
ment des agents techniques et des chefs de district des eaux et 
forèts. Malgré les promesses faites, aucune mesure n'a encore été 
prise. 1! s'agit de tixer de la façon suivante les indices hiérarchi- 
ques” agent technique stagisire, indice 14%; agent technique titu- 
laire, indice 160.260; chef de district, indice 290.390. NH lui demande 
à quel moment une décision va tre prise dans ce sens. 
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EDUCATION NATIONALE 


8658 5 octobre 1953 — Mlle Marzin expose à M. le minis're de 
l'éducation nationale que sa circulaire ne 29 du 16 juilet 1953 re'a- 


tive à la mise à la retraite des instituteurs lèse les fonctionnaires 
jntér és dans leurs droits et avantages acquis, En outre, cette cir- 
culaire contrevient aux disposiions de “article 50 de Ja loi du 
dy sept re 9948 qui précise que le parement du traitement est 
continué jusqu'à la fin du mois civil au cours duque! :e fanclion 
naire est mis à la retraite, le service de pension commencant an 
premier jour du #nois suivant. Elle lui demande si, dans ces condi- 
, il énvisa bi ilion de jadite circulaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8559, — 6 oclobre 1933, — M. Barthélemy de M. le ministre 
finances et des affaires économiques: est Je montant 


d q | éié atfectés dans le département du Jura à jin- 
dem n: ai des vilculleurs viclimes des gelées tardives de 
di nondalions de la Loue et du Doubs, 
de juin 1953: 2e quel est le montant des cris affectés à la répara- 
des dornmages causes | in de greèle qui à ravagé une 
«jt rondirs<emel de Dole, JS tauitiet 1933 q elles 
11} mpte prendre pour que tous les travailleurs ruraux 
jen! ment el su inticilument indemnises, 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
8C60 octibre 1959. M. Barthélemy : M. le minisire 
des travaux puplics, des tourisme conséquences 
{ r{ liérermernt dans régions 
de je Société francais 
nà ent être amenés à tra es par de 
\ t 109 Kilo- 
41 \ l'heure lui de il nnpte 
NI r rétablir ce £g de donner 
de inties sérienses re l'éventualité d'accidents ferroviaires 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8661 — octobre 1932. — M. dacques Bardoux demand 


président du conseil s’il ne pense pas que la publi on des 
e dé 


séries et is et arrèlés sur les jrix, da 
chu où ils seraient classés dans un ordre logique 
d'une introduction générale et de molices particulières, avec 
siol sur des rendements escompiés, contribuerait utilemen 
l'opinion et à déjouer les oppositions. 
8662. 6 octobre 1953 M. Billiemaz derardi M. le président 


du conseti ile précisions sur les voyages, missi ecnqueles des 
parlementaires aussi bien en Franc que dans es riltoires d'outre- 
iner ou à l'étranger: 4° qui les autorise; 2° qui les organise; 9° qui 
les finance et quelles dépenses budgétaires ont été, de ce fait, 
s en 192-1953, et le premier semestre 1953, à quei 
chapi sont-elles inscrites; 40 à qui sont communiqués les résultats 
ob! is et les conclusin rapportées de ces déplacements souvent 


8663. — 12 octobre 195% — M doseph Denais demande à M. le 


du conseil de connaitre par la voie du Journal ofji- 
ciel: ! \ liste complète de toutes les sociétés, entreprises, affaires 
quelconques, en lesqueties l'Etat a des intérêts financiers ; 20 l'impor- 
tance d %o le montant des Ssomines recues ou 
déposées de ce chef en 1992: o le nombre des fonctionnaires en 
activité cumutant avec leur fonction essentielle la qualité d'admi- 
niir ir de l'un de ces organismes. 


8664. G octobre 1953 mn. Joseph Denais demande à M. le pré- 
isons l'O. T. 4. N. a refusé d'éva- 


sident du conseil pour queiles 1 
cuer le palais de Chailiot pour s'installer à Rocquencourt, et pen- 
dant nbien de temps € re cel organisine continuera d'occuper 
des baraquements qui déshonorent l'un des plus beaux Sites de 


Paris. 


8665. — C obre 195%, — M. Raymond Gernez demande à M. le 
ministre, secrétaire d'Etat à la du conseil, si les fonction 
naires et magistrats, mis à la retraite d'office en vertu de l’ordon- 


nance du 7 janvier 1914, peuvent bénéficier de la loi d'amnistie 
récemment promuiguée. 


8666. — 6 octobre 1933. — M. Lacaze cxnose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil le cas d'un fonctionnaire qui, sous- 
officier par rengagements successifs depuis le mois d'avril 19%, fait 
prisonnier le 4 juin 4940 à Dunkerque, interné au stalag 14-1B, est 
revenu de captivité en qualité de rapatrié sanitaire le 29 septembre 
1912, et qui, après avoir reçu les soins que nécessitait son état et 


ne pouvant revenir dans l'armée, dissoute à cette époque, à été 
admis dans l'administration le 6 juillet 1935. Il demande, étant 
donné que ce fonctionnaire a eu sa première carrière brisée par la 
guerre, puisqu’'à son retour de captivité il n’a pu reprendre sa pre- 
mière activité, si on ne doit pas le faire bénéficier des dispositions 
de l'ordonnance du 15 juin 1955 en ce qui concerne le report de 
son ancienneté effective; l'application de cetie ordonnance avont 
été prévue pour les prisonniers de guerre demeurés en captivité 
après le 15 juin 19:0 afin d'éviter « que les absents ne subissent dans 
leur carrière aucun préudice par rapport à ceux dont la situation 
est dermeurée à l'abri des conséquences de l'état de guerre ». 


8667. — G octobre 1933, — M, de Léotard demande à M, le présl. 
dent du conseil un lat des déplacements ministériels pour les 
années 1915, 1946, 1947, 1918, 19319, 4900, 1951, 1952 et 1933 compor- 
tant les dales, lieu et caractère des déplacements, missions ou 
réceptions hors de Paris, le nombre de la suile accompagnant le 
ministre aux frais de l'Etat: et s'il ne convient pas d'insister, à 
l'avenir, pour que lels départements minisiériels ne puissent pas 
être considérés comme d'oncreux bureaux de tourisme, 


8658. — 6 o‘lobre 1953. — M. de Léoterd expose à M. le président 
du conseil qu'en date du 2 septembre 193 un communiqué de 
l'Elysée à éié transmis à la presse au sujet de déclarations failes 
an cours d'un conseil des ministres par M, le Président de la Répu- 
blique à la suite de propos tenus par le Maréchal de France et que, 
de ce comiauniqué, où ne se dégage nullement, ni affirmation 
péremploire, ni démenti catégorique, il ne faut retenir que le secret 
des délibérations ministériel'es. demande comment on 
encore demander à l'opinion publique d'atlacher un crédit quelcon- 
que à ce genre de communiqué, alors qu'à l'issue de chaque conseil 
des ministres ou de conseil de cabiret, Ja presse est autorisée, 
quelquefois même invitée, à se faire l'écho hienveillant des débats 
qui ont eu Heu, des positions qui ont élé pri<es et des tendances 
qui se sont affrontées, 11 demande, en outre, qui, dans le cadre du 
« secret » évoqué plus haut, est habiilé pour donner une certaine 
publicité aux délibérations du Ar des ministres et <i, dans le 
cas du communiqué visé, l'accent à été mis involontairement sur 
des propos dont Ja franchise ne. ‘mandait justement aucune puh'i- 
cité, ou s'il v a lieu de considérer les termes employé s comme un 
exercice rédactionne!, sans portée, sans £ignification et sans len:e- 
main 


8669. — 6 nctobre 195%. — M. de Léotard demande à M. le présk 
dent du conseil un état des promesses d'augmentations de salaires, 
d'émoluments de primes, ele, faites par ses prédécesseurs et par 
les responsab'es de postes ministériels ou votées par l'Assemblée — 
avec queiles s — pour 1992 et 19553, dans quelle mesure ces 
promesses étaient accompagnées de dégagerments de crédits et enffn 
si le conseil des ministres les avaient homeloguées, à quelles dales 


et dans quelles circonstanres. 


8670. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le présl. 
dent du conseil si à la suile des rapports qu'il a ordonnés et qui 
lui sont parvenus, il ne convient pas d'affirmer, au sujet des grèves 
déclenchées en août 1955: 1o q l’elles ont revèty un caractère poil. 


tique et non professionnel; 20 qu'elles étaient illégales et souvent 
entachées d'un caractère nellerme nt insurrectionnel; 3° qu'elles ent 
d'abord et surtout frappé les salari les plus modestes des poou- 


lations laborieuses; 49 qu'elles représentent une perle de <chittre 
d'affaires, revcelles pour l'économie en général, et une perte consi- 
dérable de salaires pour des catégories de travailleurs déjà insuffi- 
sannwnent rémunérés; 9° qu'elles aggravent le déficit du budzet et 
le déficit de la balance des romples; 6» que les milliards ainsi 
perdus pour le pays devront être compensés par des charges nou- 
veiles, lesquelles frapperont à nouveau là masse des contribuables 
et des usagers des services publics déjà lésés par lesdites grèves; 
7° qu'elles rendent plus difficiles et plus hvpolhéliques les aug- 
meéntations durables de salaires légitimement escomptées: 8o que 
Fopinion publique, dans sa majorité, réc'ame que soient justement 
franpés les responsables de tels préjudires, saboteurs e<onnus du 
reièvement économique, ainsi que leurs complices sur le plan poli- 
tique, tous avant, en l'occurrence, porlé gravement atteinte aux 
intérêts francais. 


8671. — 6 oclohure 1959. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil de faire chiffrer se on les secteurs touchés par la grève: 
jo les pertes de recelles: 29 les pertes de salaires correspondant à 
une diminution du pouvoir d'achat des travailleurs > les diminu- 
tions du chiffre d'affaires entrainant des moins-v alnes dans les ren- 
trées fiscales. 11 demandie, en outre, si ces grèves, représen'ant 
d'intolérables brimades à l'égard des usagers des services publics, 
n'ont pas d'abord affecté la population laborieuse au mome nt de ses 
congés pavés, lesquels constituent la période Ja plus allendue de 
toute une année de travail. 


8672. — G octobre 1953. — M, de Léotard demande à M. le prési- 
dent du conseil de jui fournir un état du nombre des employés et 
des retraités pour chacune des administrations, secteurs et entres 
prises ci-après: {9 pôsles, télégraphes et téléphones; 20 enseigne- 
ment; 39 Société nationale des chemir 1s de fer francais: 40 Gaz 
France: 59 Electricité de France; 60 sécurité sociale; 79 assistance 
et san'té publique, 
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8673. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard dernande à M. le prési- 
dent du conseil s'il existe dans le secteur publie (société nationale 
des chemins de fer français, gaz, électricité, postes, télégraphes et 
téiéphones, enseignenent, elc.) des risques de chômage parliel ou 
total « ‘omine dans le secteur privé. 


8674. — 6 oclanre 1953. — M, Mazuez expose à M. le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil que l'arlicle 37 du décret du 
à juillet 14919 à prévu que, pendant une période de quatre ans, les 


attachés de préfecture de 2e classe ayant à “en ii quatre ans de 
servi je! la date de leur nominati au grade de chef 
je ‘au pouvaient tre inscrits sur le tableau d'aptitudi les 


« 

division ; ue celte période est expirée depuis le 4 juil- 
let 1953; que nombreux sont ceux de ces fonctionnaires qui ont 
fait l’objet de propositions par les commissions départementales 
j'avancement ct qui, au janvier 1954, seront attachés 
de ? classe. IH lui demande s'il ne serait possible qu'in'ervienne 


ne modification de l'articie 37 du décret susvisé, spécifiant q 


moriode transitoire de quatre ans est prorogée, ce qui permettrait 
aux attachés de 2e classe intéressés de continuer à figurer parmi 
les proposés au grade de chef de division, 


8675. — 6 octobre 1953. — M. Minjoz demande À M. le président 

du conseil dans quelle mesure un Jonctionnaire, bénéf e , 

mesure compensairire à la suite de révocation par le gouvernemt 

de fait de Vichy, peut se voir privé de celle mesure en rai 

la réintégration des fonctionnaires bénéficiant de la loi d'ammistlie, 


ou d'une décision de contentieux administratif. 


8676. — 6 octobre 1953 — M. Paquet demande à M, le président 
du conseil: 1° à la suite de quelles circonstances les membres du 
Gouvernement ont pu bénéficier de vacances, quar lar( 
lui-même, lors de la constitution de son ministèr 
nement re prendrait pas de vacances; 29 quels sont les titul 
de portefeuilles ministériels absents de leur poste lors du déclen- 
chement des grèves. 


8677. — 6 octobre 1953, — M, Paquet demande à M. le président 
du conseil dans quelles conditions les différentes mestires prises 
au conseil des ministres concernant la fonction publique ont été 
communiquées aux différents groupeunents syndicaux à l'insu du 
Gouvernement. 


8578. — 6 octobre 1953. — M. darrosson demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si les fonctionnaires mnutés, sut 
leur demande, dans un äulre cadre, à un échelon inférieur à celui 
qu'ils occupaient précédemment, conservent, à litre personnel, leur 
traitement: et, plus partic ulerement, Si un magistrat de la France 
d'outre-mer, noïnmé sur sa dermande dans la magistra 
polilaine, à un poste moins élevé que celui qu'il occupait, conserve 


bénéfice de l'indice 


8679. — 6 octobre 1953. — M. Francis Leenhardt demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, s'il ne conviendrait pas 
de faire réintégrer dans leur emploi, sans autre forme de procé- 


dure, les fonctionnaires et agents dégagés des cadres, au 
el place de collègues maintenus illégalement. en application de 
l'article 4 ter du décret du 4 novembre 1948. Celle dispo Hi Viol 
ainsi qu'il résuile d'un arrèt du conseil d'Etat du 21 octobre 192 
(Rivoolen et Barthélémy contre ministre des affaires élrangéi qui 
fait jurisprudence, l'ordre de priorité fixé par Ja loi, Dans Faf i- 
live, il Y aurait lieu de donner aux divers ministères le 

lions nécessaires pour en revenir à une appicalion stricte de 


la loi. 


INFORMATION 


8680. — 6 octobre 1953. — M. Deshors expose À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que le 
questionnaire à produire à l'appui d’une demande d'attribution de 
päpicr comporte, en tout premier lieu, « titre de la publication », 
puis « déclaration du dépôt du ütre effectuée au parque 
procureur de la République de... à la date du... »; qu'en cas 
d'exploitation sous forme de société. il est précisé que « le dossier 
devra comprendre: une Copie sur papier libre des statuts: une liste 
des actionnaires avec leur participation; le cas échéant, un état 
des autres titres édités ou ayant été édités par la même société (ou, 
éventuellement, les titres rachetés par elle) en indiquant leurs prin 
cipales caractéristiques et, pour les titres disparus, l’époque et la 
durée de la parution »., 11 lui demande: 1° les raisons des rensei- 
gnements réclamés, spécialement sur le ou les titres édités; 2° «i 
le « service juridique et technique » est amené à contrôler par 
l'exämen des statuts l'apport ou l'achat du où des titres édités. 


8681. — G octobre 1953, — M. Guy Desson demande à M. le secré- 
faire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'information: 
1° comment se fait-il qu'un he se laire parisien publie les extraits 
d’un rapport considéré comme confidentiel, puisque le ministre res- 
‘onsable en a refusé la communication aux parlementaires, mem- 
bres de la commission de Ja presse de l'Assemblée nationale ; 
2 s’il entend procéder à une enquête à ce sujet; 3° quelles suites 
judiciaires il envisage éventuellement de donner à cette divul- 
gation de documents et à celte violation du secret professionnel. 


8682. 6 oclobre 1953, — M. de Léotard derna 
taire d'Etat à la présidence du consei!, __ 
do un élat des tirages de journaux et bou 
et 193. ainsi que 


point de vente que pubheité:; 2 

n'ont pas e1 4 Us 
une le salaire £ 
travailicurs d e et de 


AFFAIRES ETRANGERES 


8683. — 6 octobre 195% — M. dacques Bardoux %rna 


mimstre des aïfaires éirang e pas qu'un 
actes du nouveau résident 2 ut 
de la loi martiale ins ! in 
mettre 
devrait dérii 
élu par les ist 
mixies lt | a 
président inversen ! 
et que si cetl 
mois, lil 
8684. — 1; tobre 1953 — M. Bardoux 
ministre des affaires étrangères 
secrètes de la Wilhermstrasse la 
cours, se (trouvent ni ‘ ‘ 
allemands et révt es & 
\vait rendus par ses inforn 
de 1931 ets 
des calommn France 
la part des: sentants q | ‘ 
française et à ja commission 
8685. — 6 octobre 19593 — M, dacques Bardoux 
ministre des aflaires étrangères si sur 
Inassacre, à Oujda, par une band 
trente-deux Européer dont un ire et } 
enfants, est terminée jans ! ive, 
des éléments de la les Bent Si ‘ ti 
-virou t 


8626. — 6 octobre 195%, — M. Jacques Bardoux demar! 
ministre des afiaires etranperes: ! ë | 
k és 

1 1 
Ivhien le cent de 
\ opérer en 
l'e 1 fi 

8527. — 6 octabre 1952, — M. Jacques Bardoux den 

miniStre des afiaires e'rongères 

8688. — 9 bre 1959. — M. Charret at tire 
min stre des tires eétran stres sur 
résuite, ! pour l'économ nati r 
l'Ariège, des récentes mesures inl le ] po 
po toute personne se jant en And 
recises, hô res et li en € que 
s1 1, et d en UP 
Le t dé, L tu et 
partie, Sies qui attirent titi de 
Andorre, et demande s comple 
remédier d'urgence à un tel état de ses qui 
touts celle région louristique si appréciée, 

8639. — 6 octobre 1952. — M. Joseph 
ministre des afaires étrangères quelle <ui 
donner à la ration de M, pr 
de la production en Egypte, qui souhaiter Gym 
int la doubie qui frappe .es titres de 
de =uez. 

— 6 octobre 1959 — M. Isorni dernande À M. 
des affaires en vertu de quel texte son mit 
pouvoir se servir publiqu nt, contrairement aux | 
ceile d'amn stie, et contrairement à tous les usages 
confidentiel d'un de ses agents pour enga 
mique de presse, à propos d'une œuvre Hltéraire qui | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 OCTOBRE 1953 


8691. 6 oclobre 195% — M. Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il us! exact que des documents ajent été 
rs de l'éoignement du Sultan du Mar 


sa ] © Mohamed ben 
Youssef, e! ‘ulier une correspondance strictement politique 

ivie et in avec de nombreuses personnalités, tant étran- 
res ut Se 

AGRICULTURE 

8692. — 6 nctohre 1933 — M. André Liautey demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 12 quelles sont les villes où aggiomt- 
rations, au sens du décret du 22 décembre 1952, dans lesqueiles 
4 m en bouteille du lait sera rendue obligatoire; 2° la liste des 
vilvs où agzlomerations où ce décret est effectivement appliqué; 
Jo quel a été l'avis, département par dépar'ement, des chambres 
d'a Liure consultées sur texte du nouveau projet de réglemen- 
tation des laits de consommation 

8693. — 6 octobre 1959. — M. Barthélemy demande à M. le 


ministre de l'agriculture: 1° quel a élé le total des importations 


en provenance de la Finlan le, de Hollande et d'’llalie 
en 1932; 2» quel est :e montant global du plan de ces mêmes impor- 
lations, prévu et réalisé, pour l'année en cours; 30 quelles me- 
sures ji comple prendre pour meltre fin à ces importations très 


dommageabhies aux éleveurs français, en considération d'une pro- 
duclion laitière nalionaie particulièrement abondante, 


8691. 6 octobre 195%. — M. Bettencourt expose À M. le ministre 
de l'agriculture que de nombreux agriculteurs sont victimes des 
differentes données par les tribunaux des stipula- 
ns combinées de la loi du 2 18x43 (modifiée le 23 février 
5) et de la loi du 7 juillet 1933 sur ies délais à observer pour 


r l'action en rédhibition après l'achat de bovins tubercu.eux. 


se! 


nie 

ait ulile de préciser que le délai de neuf jours inscrit dans 
üicle o de la loi de 1884 ne s'applique pas à la tuberculose des 
vins, et que, dans ce cas, c'est le délai de quinze jours qui 
ipplique selon le vœu de la loi du 7 juiliel 1933. I1 lui demande 
s'il faut considérer qu'en dehors de ce délai modifié, toutes les 
autres conditions de Ja loi de 1$Si s’appiiquent aux bovins, notam- 
ment les arlicies 7 et 8, et s’il est correct de comprendre des 


{ 
j 
J'ai 


: a) si le vendeur n'est pas cité à l'expertise, 
il faut que lassignation en rédhibition de la vente soit déiivrée 
au vendeur dans Ja quinzaine de ja vente, et que cette assignation 


contienne Signification de la requête à fin d'expertise et des con- 
cusions de l'expertise déjà réalisée; b) si le vendeur est cité à 
l'expertise, il faut que la cilation à venir devant l'expert soit déli- 
vi verni 11 quinzaine de !a vente, et que cette assi- 


£ signification de la requête et de l'ordonnance 
] sans qu'il soit nécessaire, dans ce cas, que la 
date d'expertise soit, ele aussi, fixée dans la quinzaine de la 
vente, ce délai ne s'imposant que pour la délivrance de l’'assigna- 
Lu 


8695. — octobre 10%, — M. Boscary-MonSservin demande à M, le 
ministre de l’agriculture si un ouvrier agricole qui s'emploie à la 


j chez des exploitants agricoles pour effectuer tous les travaux 
usue.s peut être assujelti à la caisse de retraite artisanale au pré- 
texte que de temps en ternps il fabrique chez ses employeurs des 
jougs à bœufs, alors qu'il ne possède aucun atelier, voire aucun 
outillage en dehors, peut-être, d'une sci: et d'un couteau à bois. 


8006. — 6 octobre 19593, — M, Max Brusset demande à M. le 
ministre de l'agriculture de jui faire connaitre l'interprétation offi- 


c'elie du principe général énoncé dans le décret du 18 octobre 19%2 
fixant les condilions d'application de !a loi du 10 juillet 1952, relative 
à l'a ilion vieillesse agricoe, Dans son article $, ii décide: « Sont 
considérés comme exploitants agricoles, et assujettis au payement 
des cotisations du régime de l'allocation de vieillesse agricole : 10 les 
personnes physiques qui sont redevables de cotisations d’a!- 
locations familiales agricoles ou qui le seraient en j’absence 
d'exonération », Or, il arrive que l'exploitant, mé<tayer ou fermier, 
pour des raisons diverses, ne cultive pas certaines parcelles; ne les 
comprenant pas dans sa déc'aration pour le payement des cotisations 
d'a tions familiales, ces parcelles sont imposées directement 
au du propriftaire qui, Souvent, habite loin de l'exploitation. 
} l normal que ce dernier paye les cotisations de vieillesse agri- 
‘ sur le revenu cadastral de ces terres qui ne lui donnent aucun 
revenu ? Le même décret stipule dans son article 9: « Sous réserve 
qu'ils soient majeurs, qu'ils vivent sur l'exploitation, les membres 
de Ja famille de l'exploitant, à savoir: le conjoint, les ascen- 
dants, sont assujetlis au régime de j’allacation vieillesse agri- 
« et, dans son article 11: « En cas de métayage, si le métayer 
est assujetti obligatoirement aux assurances sociales, en exécution 
du décret du 30 octobre 1935, le propriétaire du bien et le métayer 
ne sont ps tenue au payement des colisations », Or, il est réclamé 


à de nombreux métavers cotisant aux assu:an’es sociales agricoles 


} eux, mais non pour leur conjoint, le payement de cntisations 
pi nne! de vieillesse agricole; sur refus de payer, la caisse 
admet l'exonération du mari, en maintenant j'imposilion de Ja 
lemme. D'autre part, certains ascendants, bénéficiant pour Ja plupart 
de la relraile des vieux travailleurs salariés, vivent avec leurs 
enfants, mélavers ou fermiers Etant donné la modicité de leur 
retraite, il n'apparait pas équitabe de leur faire payer ces coti- 
salions 


8697. — 6 octobre 1953. — M. Delachenal demanle à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quels sont les droits à la relraite d'un salarié 
qui, étant, en mêine temps, exploitant agricole, ne peut pas cumu 
ler l'aliocation vieillesse agricole avec l'allocation des vieux travail. 
leurs éalariés par application de l'arlicie 1er, alinéa 4, de Ja loi 
no 52-79 du 10 juillet 12; 20 si le bénéficiaire d'une allocation 
vieux travailieurs salariés, qui est en même temps exploitant agri. 
cole, ne doit pas être dispensé de la cotisation agricole, dès l'instant 
qu'il a plus de soixante-cinq ans et que son revenu cadastral eit 
inférieur à 150 francs (article 22 de la même loi). Il serait assez 
illogique que le bénéficiaire d’une allocation aux salariés soit 
obligé de payer les cotisations agricoles, alors que le bénéficiaire 
d'une allocation vieiliesée agricole en est dispen-é 


à 


8698. -— 6 aclobre 195%. — M. Delachenal demande à M, le ministre 
de l’agriculture si un membre de la famille de l’exploilant agricole, 
qui vit <ur l'exploitalion, mais qui est frappé d'invalidité, ect 
astreint à payer la cotisation de 1.00 francs par an prévue par la loi 
du 10 juillet 19527 et à partir de quel degré d'invalidité, 


8699. —— 6 octobre 1953. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'agriculture si un agriculleur, âgé de soixante-quinze ans, vivant 
avec son gendre, qui est chef d’une exploitation agricole, est 
astreint à payer la cotisation de 1.000 francs prévue par Particle 2 
de la loi du 10 juillet 1952 sur l'allocation vicillesse agricole, 


8700. — 6 octobre 1953. — M, Florand expose à M, le ministre de 
l’agriculture qu'en application de l'article 22 de la loi 427 du 10 juil- 
let 1052 « les bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole exploitant 
des terres dont le revenu cadastral initial est inférieur à 150 francs 
sont exonérés des cotisations prévues aux articles 20 et 21 de la li 
précitée », et Jui demande s’il n’y aurait pas lieu d’assimiler à celte 
calégorie les personnes titulaires de la carte sociale des économ.- 
quement faïbles et de la relraile des vieux travaileurs salariés, 
exploitant des terres dont le revenu cadastral inilial est inférieur à 
10 francs. 


8701. — G octobre 1953. — M. Gau rappelle à M, le ministre de 
l’agriculture qu'aux termes de l’article 20 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953, un règlement d'administration publique, pris sur 
les rapporis conjoints des ministres de l'éducation nationale et de 
l’agriculture, doit fixer les modalités selon lesquelles des subventions 
d'équipement éeront attribuées aux centres d'apprentissage, maisons 
familiales d'apprentissage rural et aux centres saisonniers dotés de 
la reconnaissance officielle du ministère de l’agriculture; il lui 
rappelle d'autre part, qu'une dotation de 50 millions a été prévue à 
ce titre par la loi no 53-54 du 3 février 1953, et lui demande de bien 
vouloir Jui faire connaître dans quel délai le règlement d’adminis- 
tration publique dont il s’agit éera publié. 


8702, — G octobre 195% — M. Lebon dernande à M. le ministre de 
l’agriculture si la disposition de l'articie 21 de la loi du 9 mars 19441 
subordonnant la division des terres remembrées à l'autorisation de 
la commission départementale est applicable à tous les cas où il y a 
lieu à partage, notamment dans le cas où les opérations de remem- 
brement étant intervenues postérieurement à la confection d’un 
testament, mettent un légataire particulier dans l'impossibilité de 
reconstituer la superficie de son legs sans appréhender une fraction 
d'une parcelle remembrée, En d'autres termes, s’il y a lieu, dans ja 
pratique, de considérer comme soumis à autorisation les morcelle- 
inents dont la cause est volontaire ‘par exemple une vente amiable, 
un échange) et, comme soustraits à cette autorisation, les morcelle- 
ments provenant d'une cause étrangère aux intéressés, tels les 
parlages après décès, les délivrances de legs, elc. 


8703. — 6 octobre 1953. — M. Bernard Manceau demande à M. le 
ministre de l'agriculture si le statut du fermage autorise un pro- 
priétaire rura! à reprendre ses terres en fin de bail à son fermier, 
en vue de les exploiter lui-même par la plantation en forêt ou en 
peupleraie 


8704. — G octobre 1953. — M. Mazuez expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le 4 novembre 1952, lors de la conclusion do 
l'accord commercial franco-néerlandais, les autorités française: 
s'étaient engagées à importer, au cours du semestre allant du 
4e octobre 1952 au 31 mars 1953, 900 tonnes de fromages néerlan- 
dais; or, aucune importation n'ayant été faite par la France sur ce 
contingent, les autorités néerlandaises décidaient, par mesure de 
rétorsion, de suspendre, à dater du 15 mai 1953, toutes les impor- 
talions de vins et spiritueux français; que, le 2 juin 1953, un nouvel 
accord sur la question des importations de fromages était signé, 
devant mettre fin aux mesures de représailles dont nos vins étaient 
victimes; mais ce nouvel accord n'a pas été suivi de réalisation, 
les autorités francaises n'ayant pas donné aux importateurs la possi- 
bilité pratique d'honorer l'engagement pris d'importer des fromages 
néerlandais: il en résulte que les autorités néerlandaises, de leur 
côté, n'ont pas repris la délivrance des licences d'importation de 
vins français, I lui demande quand sera mis fin à la non-observalion 
présente d’une clause d'accord qui grève d’une lourde hypothèque 
l'avenir de nos exportations de vins vers la Hollande, puisque seuls 
les vins français disparaissent du marché nécrlandais, alors que 
les vins étrangers continuent à y pénétrer. 


| 
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: en fonclion du temps de déportation, s'est vu opposer un refus par 
re 8705. — 6 octobre 1953. — M. Mazuez expose À M. le ministre de SON organiste einployeur, éefus molivé par e fait que l'intéressé M 
l'agriculture que la loi du 9 juillet 1889 relative à la vaine pâture Reélant pus rise, est, par conséquent, pas fonctionnaire. Or, 
supprimait le droit de vaine pâture pour les prairies naturelles. Mais centre National de la recherche scientifique nemploie aucun 
ile Je législateur d'alors, justement ému par les vives protestations fonctionnaire titulai Cenendant, le pet L de 
É provoquées par celte pression absolue et immédiate dans un certain subit sur son à \ mensuelle les ( t aux 
nombre de départements, où. par suile du morcellement des terres, cotisations de re ie et les rétrihutions n es nt 
est impossible de faire paitre les troupeaux sans la mise en augmentiees en proporti les augmentations à dé x func- 
dl: commun des pâturages, par cette raison que la plupart des proprié- tionnaires; entin les anciens résistants bénéficient des 1 3 
taires ne peuvent conduire leurs animaux sur Jeurs propres parcelles d'anciennele prévues par loi ne 51-1124 du 26 
PZ sans les faire passer sur celles des voisins, à cherché les moyens L'office national di Ù ns combat s estime que le pet el 
it de concilier les intérêts de ces modestes cultivateurs avec les droits dn centre naiional de la recherche scientifiq doit bénéf r de ; 
re de la propriété et les exigences du progrès agricole, et a, par la l'article 8 de la loi du 6 août 1948, moditié par Ja loi du 24 juin 1%, * 
ï uu 22 juin 1890, permis de rétablir le droit de vaine pâture, I lui demande queïles forma s l'intéressé doit remplir pour obte- 
sur demande de maintien par les municipalités {article 2, loi du nir le bénéfice de ladite loi. ue 
re 9» juin 1890) dans les prairies naturelles où il était fondé sur un 1 
sage immémorial. ui signale que, dans plusieurs petiles com- 
maintenu dans toute l'étendue des prairies naturelles, certains pro- ei viciimes de la guerre: 1° qui su un 
priétaires viennent de mettre à profit la faculté de se clore que por berculose vient à déceder, doit prendre 
leur laisse l'article 6 de Ja loi du 22 juin 18% et de s'affranchir copie par les 
ainsi de la vaine pâlure; que, localement, amélioration des 
re procédés de culture ne justifie une telle décision et qu'il reste que, la désir À gra À produit 
pour la presque totalité des propriétaires intéressés, 11 y a avantage ple QU à MN, par 
it réel à parcelles par une jouissanre 
commune. Cette siluation de fait risque de créer une animosité 
croissante. Elle porte atteinte au droit légal de vaine pâture et, 8713. — 6 octobre 193 M. Es'èbe dermancde à M. le ministre des x 
si elle se généralisait, elle aboutirait à la suppression du droit anciens comhatiants et victimes de la guerre -i les dispositions de ; 
de vaine pâture indispensable à certains petits propriétaires et loi no du 14 mai 1954, relative au statut des personnes 
ie fermiers, et, par la création de dessertes où de passages, entrai- contrainies au travail en pays ennemi, en lerriloire é!1 ris 
il« nerait la disparition de certaines pareclles, 1 lui demande: 4° si la par l'ennemi, ou en terrilaire francais annexé par l'ennemi, ne doi 
nt législation actuelieinent en vigueur permet à un maire d'empêcher sa] ppiiquer aux re quis du avail obligatoire 
de clore dans cette prairie; 2° dans l’affirmative, quels sont les Allemagne, sont 
i textes qui lui permettent de Je faire; 3° dans la négalive, comment br «y an re nu nt dans des entreprises fra s et, notain- 
le i! envisage que l'on puisse concilier les intérêts des bénéficiaires ment, dans ies mnines, 
TA de la vaine pâlure, telle qu'elle a toujours existé, avec le respect 
$, du droit de Propriele. 8714. — aclobre 1957 — M. Gernez demande à M. le minictre 
à des anciens et victimes de la guerre si les membre 
8706. — 6 octobre 1953. — M, Paquer demande à M. le ministre des F. PF. I. engatés volontaires, dès la hhéralion du territoi et AE 
de l'agriculture <'il est exact que les gardes des eaux et forèts cor par la suite parti pes aux campagnes de France, d'Allemagne, L 
de peuvent être convoqués par les maires pour le marquage des bois a In lochine, ont le droit au port de la médaile des engagés volon- : 
et dans quelles conditions (frais de dépiacement, gite, etc.). 
de 8707. — octobre 1933. — M. Prot à M. le ministre de 8715. — 6 octobre 1952 M. Godin, rinyclle M, le ministre des 
l'agriculture que, par suile de l'épidémie de myxomatose sévissant anciens combattants et de la guerre que 6 de 
ns } presenterment, les chasseurs ne peuvent bénéficier des baux de lou n° 92-813 du 19 juillet 1952 à étend aux mbhatiants de 
de chasse actuellement en vigueur. I lui demande quels sont, dans guerre 1939-1955, le hénélice de majorations d'ancennelé prévues 
conditions, les droits des chasseurs pour la réduction des par la loi du 9 \Miécembre 1927 en faveu es coimba le 
Gi {aux de localion, guerre de 1915-1918: et lui demande: 1° pourquoi le règieiment d'ad 
1 ministration publique prévu pour Fapplicaiion de ces dispositions 
| A3 ire troie \ prot tin de 
8708. — 6 octobre 193% — M. Raffarin demande à M. le ministre de à quelle date les eSets de celle mesure 
l'agriculture: 1° quels sont les crédits qui ont été consacrés à 
l'achat de reprodue urs de race pure de l’année 1945 à l’année 1952 
de incluse; a) pour races chevalines de trait (provenance Be'gique 
€! Hollande notamment); b) pour les races hbovines, notament : 8716. — 6 153. — Fose Guérin demande à M Île 
de Hollandaise pie noire, pie rouge de l'Est, Schwitz; 2% qrels ont é!é ministre des anciens combattants et victimes de la guë:re: 1° com Et 
a les crédits consacrés à ces importations au cours du premier semces- bien de dossiers rejalifs à latlribution du péeule aux avants-canse PRE 
Ue 1953; 30 si relle politique d’importations, sans compensation des prisonniers de guerre décédés ont élé déposés dans le départ F 
d'exportations de reproducteurs, doit Ctre poursuivie, ment de la Seine; 2° parmi ces dossiers, comlien ont été nr 3 nes 
concernant: @) des veuves; b) des ascendanis: €} des orphelins 
pour chaque catégorie, quelles sont les principaies raisons de 
8709. — 6 octobre 1953. — M. Rincent demande à M. le ministre 
de l’agriculture la liste des organisations qui ont bénéficié de sub- 
veautions au titre des œuvres cu'turelles de Ia jeunesse rurale, avec 
le inontant des sommes allouées à chacune d'elles au cours de 8717. G octobre 1953 M. Guislain demande à M. le ministres De 
l'exercice 1952, — Chapitre 5090 — 33 millions. — Journal officiel des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° el Le 
ts du ter janvier 1952, — No 1, — Page 7, — Etat annexe, 5° partie, — nombre d'agents contractuels ou temporaires dé l'uif ice national des +» 
subventions. anciens et victimes de la guerre € ies offies depar- 
lementaux ayant bénéficié des dérogations leinporaires aux régies 
le 8710. — 6 octobre 1953. — M. Schmittlein demande à M. lie minis- de recrutement et d'avancement des emplois publis prévues au 
ro- tre de l’agriculture: 1° si, au moment de la délimitalion du péri- titre HI du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 portant règlement d'admi- 
er, mètre pour les opérations de remembrement d'une commune, il nistration publique pour l'application de la loi no 51-1125 du 26 sep 
en es! perinis d'inclure dans ce remembrement des terrains apparte- té&mbre 1951: 29 quel est le nombre d'agents ayant dernandeé 
nant à d’autres communes; et, dans l'affirmalive, sur quels {extes bénéfice de la titularisation. 
Kgaux s'appuie cetle poss ibilité; 2° si cette extension du remnem- 
brement communal aux terrains d'une autre commune néeessite 
de obligatoirement la création d'une commission interecmmunale. Dans 8718. — G octobre 195%. — M. Michel Mercier expose à M. le 
de le cas contraire, suffit-il de l'accord des propriétaires, ou faut-il une ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qi Îles 
autorisation parliculière de la municipalilé. 1} lui expose le cas d'une notifications des décisions ministérielles reralives aux demandes dé 
du commune ayant prévu son propre remembrernent sur des terrains pensions, après visites médicales, ont lieu avec des retards consi- : 
in appartenant à plusieurs communes avoisinantes, sans que le péri- dérables; « que de nombreux intéressés n'ont pas reçu celle notllka- 
ce mètre l'y ait autôrisée. IL lui demande si cette violalion flagrante tion un an " rès être passés devant le conseil de réforme; que cette 
de de la loi peul être corrigée par un nouvel arrèté préfectoral "modi- pièce est indispensable pour se pourvoir contre toute dérision devan! 5 
or- fant le premier arrêté de fixation du périmètre, et, dans ce cas, le tribunal des pensions; et lui demande s'il comple donner des ur 
rel si cet arrêté, pris à la demande de la commission communale el instructions précises aux services chargés de ceile formalité ahn 
é, approuvé par Ja commission départementale et le génie rural, que cetle dernière soit accomplie dans les délais minima, 
ni peut être pris sans consullation de la commune inléressée, et, 
n dans l’affirmative, sur quel texte s'appuie cette opinion. 
si. 7819. — G octobre 195%, — M, Raïingeard rappelle à M, le ministre 
es des anciens combattants et victimes de la guerre «ue le Parlement 
ul ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE a voté, depuis plus de deux ans, la loi resalive au Staiui des per- 
de sonnes contraintes au travail en pays ennerai, puliiée au Journal 
on 87141. — G octobre 1953. — M. Robert Buron expose à M. le ministre officiel qu 15 mai 1904, sous le n° 51-538; que quinze Inois après 
ue ds anciens comliattants et victime:; de la guerre le cas d'un ancien seuleme le 31 août 1952, est paru le règement d'adininistration 
als déporté de la résistance rattaché actuellement au centre national publique par ladite loi; et que les fix ir 
ué de Ja recherche scientifique qui, ayant demandé à bénéficier de ce dernier n'ont pas en‘ore reçu 4 t d'exécution, H Jui signaie, 
| l’article 8 de la loi n° 48-4251 du 6 août 1918, modifié par Ja loi notamment, la situation des ayants droit des victimes du $S. F. 0. 
n° 50-729 du 2% juin 1950, prévoyant des gratifications d'ancienneté qui attendent encore la mise en place des diverses commissions 
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prés t ch s de ier sur leurs droits. Il lui 
nai { es iraire à la volonté 
sout à l'appication de la loi, 
el qui nesures il en'end ire pour en assurer le jeu normal. 

8720. G octo 19 M. Räingeard ripphelle à M. le ministre 
dés anciens combattants et victimes de la guerre que la lui du 
19) à » aux grands imüliiéts el veuves de guerre le 
béuctice di naladie, régime de faveur, en raison de 
la nou les li sithaäle que cell lui rencontire 
{ des dif es provenant des siructions concer- 
hant l'adnussion en longue Imaladie, dont le prin‘ipe est ia recu- 
} ide le cycle de jactivilé so“laule, ce qui 
pour iier it de n'accorder le bhénctice de la Jonsue 
I ] \ l \igés de moins de Soixante-cinq ans, et 
ral i rappeie que les anciens combat- 
1911-1918 avant de iquante-deux ans (dix-huit 
ü n {91S) à quatre-vingt trois ans (quararte-quatre ans en 1914), 
suit \ ide 67 ans, un grand d'en're eux ne sont plus 
Ü ou et n'ont pas à ètre récupercs, que, 
d \ s maladies qui demandent des soins 
mois sont presque toujours devenues chro- 
n \ bles, Les conditions habituelles d'admission 
eu longue maladie ne sont pas remplies el un grani nombre d'entre 
« la lenéfice des dispositions de la loi du 29 juillet 
1200. 11 lui demande s'il n'en'endi pas promouvoir des mesures sus- 
céptibles de corriger celte exciusion, pratique profondément injuste. 


8721. G octobre 1953 M. Wolff demande à le ministre des 
anciens combattants et victimes de la gierre les ‘aisons valables 


pour lesquelles l'offce national des anciens combat et victimes 
de la guerre: 10 à transmis à l'office départemental du Bas-Rhin des 
i is nbhattants et victimes de la guerre des instructions incom- 
] es, en erne pius speci app ication dans les 
Ü (ET s du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mose lle, du statut 
du réfraclaire: 2 a, en de mandan! la en place des commis- 

s départementales, in les offices départementaux de ces trois 
d'partements à atlendre des dires lives rieures qui doivent pré- 
ciser, nolatmiment quelle calévorie de personnes s'’appliquera ce 

ut, I serait souhaitable, qu'après un délai de plus d’un an, le 
‘ et du 17 août 1952 relatif au statut du réfractaire soit enfin mis 


8722. 6 octobre 1953 M WoB, ce référant à la réponse faite 
30 janvier 195% à sa question écrite no 6032, demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si une 


décision est _interven ie à lu suile du vœu émis par la commission 
] naie des nbattants volontaires de ja Résistance, tendant à 
remplacer par Ja Croix du combattant volontaire de la Résistance 
la médaille comimémoraise, Ce vœu avait été soumis à l'examen 
des différents départeiments ministériels intéressés, 

EUDGET 


8723. 6 octobre 195. M. Paul Aubry expose à M. le secrétaire 
qu'aux termes de l'ordonnance du 23 juin 145, le 


propriétaire d'un immeuble ou d'un appartement, quil loue en 
incubié, exerce du point de vue des contributions indirectes, la 
profs in de loueur en meublé, et de ce fait, est astreint aux taxes 
sur le chiffre d'affaires et la patente, el à le Caractère de coinmer- 
cant D ut « vus de l'administration de l'enregistrement, il 
n'a pas le ca (ère d ‘ueur en meublé, et cette administration 
IL i l'astreindre à loblitation de la déclaration verbale, et par 
suile, au droit de bail et à la taxe sur l'habitat. Il lui demande si 
le itribuable doit être considéré comme commerçant à l'égard des 
contributions indirectes et. par suite, être astreint aux impôts et 
taxes susrelalés, et doit également, en même temps, étre considéré 
comme pardeulier par l'administration de et par 
suite, être astreint au parement du droit de bail et de Ja taxe sur 
l'habitat 

724. 5 octobre 195% — M, Barthelemy demande à M. ‘e secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si l'extraction du sabie et du gravier du 
lt des rivières est assimilé à une exploilalion minière et si, en 
l'occurrence, les communes sur les territoires desquelles ont lieu de 


telles extractions peuvent prétendre à Ja part attributive sur la 
les mines dans les conditions prévues par les dispositions 
19 août 1937; 20 sj les béné d'une telle exploitation 


] nvent donner lieu à la perception de la taxe locale au profil de 


87925. 6 octobre 1959 — M. Boscary-Monsservin demande à M. 
secréiaire d'Etat zu budget si les locations du droit de pêche dans 
igées pour l installation d'usines hydroélectriques, 
« senties par ji Electricité de France aux fédérations départemen- 
tales des associations de pêche et de pisciculture, dannent ouverture 
la ‘pltion de la taxe annuelle prévue par l'articie 6$S du code 
ôts ou si, au contraire, elles sont admises à béné- 

] * l’article 1059 du même code en 
consenties aix associations de 
de la oi du 20 janvier 1902 et 
31 mai 1912 


es retenues aim 


8726. ñ octobre 1933 M. Commentry exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un proprittmre qui à acheté, en février 


1955, uue maison d'habitation avec jardin pour y habiter lors de 


sa retraite et qui, en 19%, après avoir échoué dans une procédure 
de reprise contre 1e locataire habitant iedit immeuble, à vendu « 
bloc le jardin à cinq acquéreurs indivis qui, voulant y faire 
truire chacun une maison destinée exclusivement à leur habitai, 
personnelle, voudraient parlager le terrain entre eux sans 
concours de leur vendeur et sans retirer aucun bénéfice, Le terrain 
a ià viabilité complète dès avant la vente, I lui demande : {o si le 
vendeur est tena au Per t de la taxe sur le chiffre d'affaires et 
de l'impôt sur les BR. C. qui frappent les opérations de lotissemi 

29 si les acquéreurs sont astreints aux taxes sur le chiffre d'attairos 
frappant les opéralions de lotissement au cas où its procéderaient 
au partage terrain entre eux. 


8727. — o'lobre 195%. — M. Crouzier exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le bénéfi‘iaire d'un bail principal de locaux 
commerciaux conclu moyennant le payement par le preneur 
bailleur, lors de la conclusion du bail, d'une “somme de 2 million 
de francs et un loyer: annuel de 200.000 francs, revisable tous les 
trois ans, se propose de sous-louer à un tiers, pour une 
tant à courir du bail initial, une parlie seulement desdits locaux 
commerchiux moyennant le payement par le sous-locataire au sous. 
bailleur d'une somme de 204.000 francs, lors de la conclusion de là 
Sous-location, et un lover annuel de 30.000 francs, revisable tous 
les trois ans, en lui précisant: fo que le bail principal autorise le 
preneur à consentir toules cessions de droit au bail ou sous. 
location, ou partielles; 29 que locaux devant faire l'objet 
de Ja sous-ocation sont demeurés inoccupés depuis la conclusion 
du bail principal: 3o que le lover annuel de la sous-location sera 
pavé par le sous-locataire au sous-bailleur; 4o que la somme de 
2 millions de francs parée lors de son entrée en jouissance par le 
locataire principal au bailleur propriélaire de l'immeuble a supporté 
le droit proportionnel de 1,10 p. 100 prescrit par l’article 6853 du 
code général des impôts. Il lui demande si la somme de 
900.000 francs qui sera parxée lors de son entrée en jouissance pas 
le sous-locataire au sous-bailleur sera passible du droit proportion- 
nel de 1,40 p. 100 (art. 685 du code général des impôts) ou de celui 
de 10,80 p. 109 (art. 687 du même code). 


8728. — 6 octobre 1933. — M, Edouard Daladier expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d’un particulier ayant acquis, il 
y à plusieurs années, un immeuble à usage commercial, qui fut 
ensuite endommagé par faits de guerre, en a décidé la démolition 
et envisage d'édifier à sa place un nouvel immeuble réservé à 
l'habitation. Ce nouvel immeuble serait édifié par le propriélaire 
lui-même sans recours à des entrepreneurs de construction. I Mi 
demande si ce propriétaire est susceptible d'être soumis: a) à l'impôt 
sur les personnes physiques; b) aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
{ant du fait de la reconstruction de l'immeuble qu'éventuellement 
de la vente d'appartements en copropriété. 


8729. — G octobre 1953. — M, doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget <i le forfait mobilier de 5 p. 100 relena 
pour la délermination des droits de succession est applicable dans 
le cas d'un aliéné, interné depuis dix, parfois vingt ans, ne possé- 
dant à son décès qu'un solde de créances, une indemnité de dom- 
mages de guerre immobiliers et un terrain, alors que son mobilier 
et tous effets deviennent la propriété de l'étah'issement d'héber- 
gement, 


8730. — 6 octobre 193, —. M. André Denis demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget s'il ne juze pas opportun d’atténuer une 
anomalie qui fait qu'un gérant majoritaire de société à responsi- 
bilité linitée rémunéré comme tel pave 18 p. 100 de taxe propor- 
tionnelie sur celte rémunération tandis qu'un gérant de société 
anonyme, également porteur de la majorilé des actions, n'es! 
astreint à la taxe proportionneïle sur Ja rémunération comoarab 
qu'il recoit, et en tout état de cause de lui indiquer les raisons 
qui molivent celle inégalité, choquante a prior. 


8731. — 6 octobre 1953. — M. Guille exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que deux propriétaires voisins sont susceptibles 
de voir leurs exploitations partagées par le tracé d'une autoroute, 
chacun conservant de l’autre côté de l'autoroute une parcelle de 
terrain inutilisable par suile de l'impossibilité de communiquer. 
L'administration des ponts et chaussées offre à ces propriétaires de 
leur racheter ces terrains dont elle n'a pas l'usage en vue de Îles 
offrir par priorité au propriétaire riverain et de permettre ‘ainsi 
un remembrement. IL Jui demande: fo si cet échange est somnis 
au payement de droits; 20 &i, dans le cas où cet échange seralt 
exonéré de droits de mutation, l’un des deux propriétaires peut 
demander que la parcelle de térrain qu'il cède à l'administration 
des ponts et chaussées pour le tracé de l'autoroute et celle qu'il 
lui cède parce que non ui ilisab le par lui lui soient compensées sans 
frais de mutation par un icrrain acquis par l'administration à un 
autre propriétaire. 


8732. — 6 octobre 1933. — M, Jarrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: {° quel est le nombre de contribuables 
n'appartenant ni à la fonclion publique ni aux entreprises natio- 
nalisées qui ont déclaré plus de 1.300.000 francs de revenus nets 
»n 14932: % le nombre des mêmes contribuables qui ont déclaré 
plus de 2.300.000 francs pour la même période; 3° quel est le 
montant, pour chacune de ces catégories de contribuables: a) de 
Ja taxe proportionnelle: b) de la surlaxe progressive, en indiquant 
également le pourrentaze qu'elles représentent dans ces deux sorles 
d'impôts: 4o combien l'Etat avancé aux particuliers où aux gr'ou- 
pements divers, durant l'année 1952, pour permeitre la construction 
d'appartements destinés au loge ment des seuls particuliers. 
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8733. — G octobre 1953 — M. Jules-dulien exnose à M. le secréiaire 
d'Etat au budget Soc ielé civile immobilière a acheté un ier- 
rain à un particulier en déclarani qu'ele avait Finte ulion d'y cons- 
truire un d° habitat n en vue de profiler de la graiuité 
des droits, mais que le prix devait en être payé par la consirur ton 
d'un pour le compte du vendeur et en lui rétrocedant 
ja part indivise du sol afférente à cet appartement, Hi lui demande 
ei la stipulation d'un tel mode de payement est de nalure à priver 
l'acte du bénéfice de la gratuité 


8734. — 6 acutobre 19593. — M. Klock expose à M. le secré’aire 
d'Eiat au budget le Cas d'une entreprise industr'ieile, fonctionnant 
sous forme de société de fait, issue d'une suceession indivise, qui 
s'est placée sous le régime de l’article 41 du code gérérol des ts, 
qui à reçu, Cours de l'exercice social 1952, au titre d':comptes 
sur l'indemnité pour dommages de guerie pour enlévement et des- 
twuction totale de matériel d'exploitation, des bons de la caisse 
autonome de la reconstruction 3, 6, 9 ans, institues par les arti- 
cles 4t et 42 de Ia loi n° 50-136 du 31 janvier 1950, compiétés par 
l'article 5 de Ja loi no 51-659 du 24% mai 1931. La négociation de nan- 
tissement d'une première fraction de ces titres a été termine 
avant la clôture de l'exercice social 1952, qui correspond à l'année 
civile, et s'est traduite par une perte par rapport à la valeur normi- 
nale des titres, perle passée au débit du compte de profits et pertes 
en 1952, Une deuxième fraction des bons à été remise en décembre 
4952 à une banque aux fins de négociation de nantissement. Ces 
bons ont été négociés, également avec une perte, en date du 
a février 1955, étant observé que lors de ‘eur remise à la banque 
celle-ci a fait entrevoir au contribuable une perte de 20 à 25 p. 100 
sur la valeur nominale des titres S'agissant d° une perte prévisib'e, 
d'après l'expérienre faite lors de la négociation nantissement des 
autres bons et d'après une pratique courante instaurée pour les 
opérations de l'espèce, une moins-valne évaluée à 23 p. 100 à été 
passée au débit du compte profits et pertes or l'exercice 49932, I lui 
demande: fe si la perte résutant de la négociation nantissement de 
L première fraction des bons est déductible, au titre de l'exercice 

Q52- pour l'établissement de la taxe proportionnele et de la 
surti progressive : 20 si la perte qui était prévisible avec certitude 
au 31 décembre 1952, en ce qui concerne la deuxième fraction des 
titres négociés et qui figure sur le relevé des provisions joint au 
bilan de 1932, est susceptible d'être imputée, du point de vue fiscal, 
sur les résultats de l'exercice 1952, Il est fait observer, à ce suiet, 
que, par suite du parlige de la sucression de la mère décédée, 
suivant acte du 29 décembre 1952, l'un des héritiers est devenu <eul 
propr iétaire de J'élablissement industriel autrefois exploité par la 
défunte, ainsi que des dommages de guerre s’y rattachant, et qu'il 
continue l'exploitation dans les conditions fixées par l'article 51 du 
code général des impôts: 39 si, au cas où un red'ésserment de la 
d'imposition de 1952 s'avérerait nécessaire, il devrait être accom- 

uné de la majoration de droits de 25 p. 100 et de 190 p. 100, étant 
entendu qu'au COUrS de la procédure de rehanssement tons les ren- 
seignements relatifs à la nature et à l'importance de la perte résul- 
tant des opérations en cause, et en particulier une atltesiation de 
la banque qui a régocié les bons, ont élé fournis au service et que, 
d'autre part, l'entreprise est digne d'intérêt, eu égard à sa quaiité 
d'entreprise spoliée, avant reconstitué en grande partie par ses 
propres moyens son matériel d'exploitation spolié. 


8735. — 6 octobre 195%. — M. Lacaze expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que M. X.., en son vivant propriétaire culliva'eur, 
est décédé en son domicile à la survivance de son épouse, commune 
en biens d'acquêts, et laissant pour seuls héritiers de droit par 
moilié entre eux deux enfants majeurs demeurant ave: le de cujus; 
que ladite communauté d'acquêts avait compris uniquement une 
entière propriété rurale d’une contenance d'environ 16 heclares 
avec le cheptel et le matériel d'exploitalion v ailachés: que 11 
succession du de cujus avait compris uniquement son émolmment 
de communauté, c'est-à-dire la moitié des immeubles susdé<ignés; 
qu'aux termes d'un acte de partage d'ascendants reçu par nolaire, 
1 17 octobre 1942, la veuve du de cujus fit donation par moilié entre 
eux à ses deux enfants susnommés de tous ses hiens et droits alors 
présents, comprenant son émolnument de communauté, c’est-à-d're la 
moilié desdits immeubles ruraux, mais que les donataires, pour des 
raisons de convenance personnelle, ne firent pas entre eux la divi- 
sion matérielle des biens donnés; qu'actuel'ement, la donatrire 
é'ant décédée, les enfants veulent sortir de l'indivision. L’entière 
propriété rurale avec che ptel vif et matériel v attachés étant d'une 
valeur inférieure en totalité à la somme de 3 miliions: il lui demande 
si le copartageant altributaire peut prétendre à l'exonéralion des 
droits de soulle prévue par l'article 440 bis du code de lenrezis- 
trement (art. 710 du code général des impôts), étant précisé que 
l'attributaire habitait la propriété rurale À Jui attribuée et participait 
à son exploitation, tant au jour du décès du père que de la dena- 
tion par la mère, et qu'au décès de cetle dernière. 


8736. — (6 octobre 1953. — M. Lecanuet e\pnse à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société commerciale, ayant pour artivité 
la vente de produils fabriqués par les religieuses d'un couvent de 
Bénédiclines, avait obtenu le remboursement du versement forfai- 
aire de 5 p. 100 sur les salaires pavés en 1958 par la société à Ja 
supé rieure pour la main-d'œuvre fournie par le couvent. Or, celte 
société Vient de recevoir un rappel pour le pavement de cet impôt 
pour les années 1919, 1950 et 1951 Il Jui demande si res imposilions 
sont fondées, étant donné que les religieuses ne font qu'exéenter 
un ordre de leur supérieure, qu'il n'y a aucun lien de suhordina- 
lion entre chaque religieuse et la société, et, enfin, qu'aucune 
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parlie d nu » d'elles. I e:t 
à rein \ le ion, 
et di ct qu ucune I \ ce 


8731. ô 1953 M Le Coutaller DA \ M. le secré- 

liant à e « d'a l'éta 
demande de: ‘res s de re À perme! a 
revision des pi ns d'a nà à détern 
et li demande | À titution de 
laquelïe le ministre de la de 'e donné son 
reunie: 2° ve, queis { Us 
(travaux. 


8738. — 6 octobre 195? M. Le Coutaller À M. le secré- 


taire d'Etat au | budget jue, pou à détermi ju quotient fami:- 
appiicable au revenu nef global, le d ns actuellement 
en vigu ac rdent, lorsqu'ils sont célibala L part 50 aux 
« liluiaires d'une pension d didité pour a lent du travail de 
iu 1 moin e! lesnande si un fo dire, titulaire 
d'une pou ivalidit saltant de lex: des fon 
(ancien art. 21 de la loi du 15 avril 192%, a 25 d 1 lu 20 se; 

tembre et art. 39 du code des pensions civiles et militaires) 
peut être considéré en Ja circonsta ce arcilenté du travat}, 
puisque mis dans l'imposs € définitive et ah ie de continuer 
son service, et bénéficier ainsi des mètmes dispositions 


8739. octobre 1959 M.  Mazier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i un professeur de facuilé de province, qui doit 


se rendre à Paris chaque semaine de Fannée scolaire pour y faire 
des conférences aux élèves d'une des écoles normales supérieures 
a droit à un dégrésement supplémentaire pour frais professionnels 
en.su1s des 10 p. 100 forfailaires, dans le calcul de la surlaxe pro- 
gressive 

8740. — 6 octobre 193%. — M. Mondon rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'aux termes de larürle 42 ter du code 
général des HRpÜLS, « le montant des indemnités perçues par Îles 
entreprises en remplacement des stocks détruits pat faits de guerre 
peut, sur demande des intére-sés faite en méme temps que la décla- 
raiioun des résullats de l'exercice au cours duquel l'indemnité 
perçu être i par paris égale innée de la per- 
ceplion et les sü.vante Toutefois, dans le cas où 
l'entreprise n° 1 la ciôlure de l'exe e 19: constitue 
un montant di ns pour renouvellement de locks à 
celui qu'elle « it de constituer en faisant a} ition des 
indices fixés p lu 13 février 1956, la fraction de Findem- 
nié égale à f e entre le montant de la provision effer- 
livement pratiquée et celui qui aurait pa l'être — ou la totaiité 
de l'indemnité si elle n'excède pas cette différence — n'aura pas, 
lorsque celle indemnité aura élé percue postérie 30 juin 
19%, à rapportée aux bénéfices jienposables l'e ‘prise lin- 
corpore à son capilal dans un délai de six mois ' plter de la 
parceplion. Celle opération donnera lieu au p \ taxe 
additionnelle au droit d ihport au taux de 12 taxe 
spccale Ge 12 p. instituée par l'ariicie 16-FV 
du 931 janvier 1930, Lorsque l'indemnité ou la inde rm- 
nilé dont il s’agit ue peut pas être incorpore l’'entre- 
prise peut néanmoins bénéficier de Fexonératon vue ci-dessus 
en faisant connaitre à l'inspecteur des contribut | ex les 
molifs qui s'opposent à celle incorporation « seant à 
acquitter la laxe spéc'ale de 12 p. 100 susvisée suivant 
les disposilions de l'article 23 de la loi de f février 


1953, « les indemnités perçues par les entrep 
faits de gucrre, passh'es de l'impôt sur les titre de 
la réparation des éléments d'actif immobilisés ou en remplarement 
de stocks détruits pourront n'étre i ses audit jimpôt qu'au 
taux de l'impôt sur le: bénéfices industriels et commerciaux ou de 
l'impôt sur les sociélés en vigueur lors le l'exercice au cours 
duquel le montant sait des dépenses de ré; 
comptable des Stocks, à admis en dé‘iuction pour la détermina- 
lion du bén‘'fice imposah'e, Pour bénéficier de cette mesure, les 
entreprises devront en faire la demande dan: la déclaration des 
résullats de lexercice au cours duquel lesdites indemnités sont 
versées, et à l'appui de leur demande, tontes justifilcations 
utiles ». Il lui signale également que certaines délézations dépar- 
tementales du M, R. U. procédant an versement d'acomptes glo- 
baux porlant à la fois sur des indemnités pour réparations d'élé 
ments d'actif endommagés, pertes de slocke et reconstitution d'é'é- 
Iments entièrement déiruilts, se déclarent incapables de ventiler 
lesdits acomptes entre ces trois catégories distinctes d'indemnités 
avant l'évaluation inctive des dommages correspondants. 
demande comment les entrepri t satisfaire. aux 
prescriptions législatives susvies en vue de bénéficier des avan- 
tages fiscaux qu'elles ant instiluées, Il rappelle que par une déci- 
sion ministérielle publié au BR. 0. C. D. 1950, 2e partie, no 9, p. 151, 
l'adrninistration des contributions directes avait admis, pour l'impo- 
sion des indemnités afférentes aux dépenses de réparations de 
domennges de guerre, que dans le cas d'acomp'es provisoires por- 


tant sur un chiffre global comprenant à la fois des frais de répa- 
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rations et des dépenses de reconstitution d'éléments entièrement 
détruits, le réglement provisoire s'impule proportionnelement sur 
le coût des réparations et sur celui des {ravaux de reconstruction 
effectués par les entreprises sinistrées. J1 Ini demande si une dispo- 
sition analogue ne pourrait pas tre admise en ce qui coficerne 
les indemnités pour pertes de s si le point de départ du 
déjai de six Mois prévu à Jar ter du code général des 
impôts ne devrait pas, dans de isé par la présente question, 
être repart& à la date à laque e Je M. R. U. scra en mesure de faire 
connaitre à l’entreprise sinstrée le montant exact de l'intemnité 
pour pertes de stocks el de celle allouée pour réparations d'inmo- 
bi 

8741. — ctobre 1933. — M. ranpelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'art S de la loi du 3 février 1953 a 
précisé que taxe sur le chiffi d'affaires, on toutes taxes uniques 
de remplacement, ne sont pas applicables aux institutions ou éta- 
L nents fondés par des associations sous le régime de la loi de 
ar des groupements multualistes régis par l'or onnanre 
1 156 du 19 octobre 1915, en ce qui concerne exclusivement 
élablissements hospitaliers, ou des fondations ayant un but 
médial ou sanitaire et suppiéant à Féquiperment sanitaire du pays, 
dés l'instant que ces insülutions où étabiissements se bornent à 
une exploitation où à des opéralions de caractère non lucratif et 
sous la condilion que les prix pratiqués aient homologués par 
l'autorité publique; il! demande: fo s'il est exact, bien Ja 
joi ne comporte pas en principe d'effet rétroartf, que les établis- 
sements exonérés des taxes en raison de l'article $ de la oi du 
3 février 152 se voient libéré:, pour le passé, du payement des 
taxes dont ils serxient encore redevables: 29 $'il est exact, d'autre 
part, qu'en ce qui concerne les droits dus au litre de Ja taxe de 
€ lation sur les viandes, l'administration a admis que les éta- 
blissements hospitaliers gérés par l'Etat ou par les collectivités 
loca'es seraient assimilés par une extension Je l'artixte de la jai 
du 3 février 1953 aux fondations visées par Je texte de cet arliele 

8742. —- 6 octobre 1953. — M. Pébellier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget jue, arrêté du 265 celobre 1942, le conseil 
d'El at « Lorsqu'un kigataire à titre universel sert, en 
vertu d'un testament, une rente viagère à un liers l'obligation 
qui lui incom ét ja conséquence légale de sa qualité de succes- 
S r universe } jant la présence du défunt il s'ensuit que 

rente a € stituée par .e de dans une intention 
dibérule, elle doit être payée par le légataire à titre gratuit, et se 
trouve, de 4 ut, déductibls par la surtaxe progressive ». H Jui 
dernande est possible d'appliquer €es dispos it ins fiscales lors- 
que la rente n'a pas été instituée par teslamet mais, à défaut 
de li nel pur une déusion du conseil de famille, 

8743. — 199% — M. Pelleray À M. le secrétaire 
d'Etat au buds set que Ha vente, par un sinistré, d'un immeuble 
d'ha ant il a recu latiribation par FElat, en règlement 
de -on indemn le d'nminages de guerre, conformément à l'ordon- 
na du S septembre parait susceptible de bénéficier de la 
Te mn de moilié des droits d'enregistrement et d'hypothèques, 
] l'article 19571 1er du général des impôts, :orsqu'elle 
S fuit dans un délai de deux ans à partir de l'achèvement des 
( tions, toutes conditiens prévues par l'article 1371 ter pré- 
l int remplie w, par renvoi à l'artie.e 1971 bis, le bénéfice 
d le ter est subordonné, notamment, à la produetion 
d permis de € ruire poslérieur au 31 mars 1930, mais ce 
doeument ne peut * produit, car les immeubles édifiés par l'Etat 
S0 tispen ja permis de consiruire. Il Jui demande: le «si, en 
Pocenrrence, la date d'attribution par l'Etat se substitne à la date 
du perm de mstraire; 2o en toute hvpothè<se, quelles sont les 
conditions à sa ire dans le cas envisagé pour abtenir la rédne- 
tion des droits édictés par l'article 1371 ter du code général des 
874. — octobre 1953, — M. Pelleray demanle à M. le secré- 
taire Eur au budget à ques droils d'enregistrement e:t soumis 
e procès-verbal d'une assemblée générale extraordinaire dont la 
première résolution déride ja prorogation de la durée de la société 
el la deuxième nsolntion l'augmentation du capital social par 
incorporation des ré<erves an capital. 

8745. — 6 octobre 1953, — M. de Pierrebourg demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si, en cas de résiliation de contrat, 
d'indemnité versée par la partie ayant grovoqué ladite résiliation 
à l'ayant subie peut êlxe considérée comme je remboursc- 
ment d'un préjudice causé et non comme un bénéfice — dans 
qu is elle ne serail pas passible de Ja laxe proportionnelle 
{bénéfices industriuls commerciaux), 

8746. — 6 octobre 1953, — M, Rolland expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: to Mle B... est décédée intestat, 
le 1951, la n son neveu P, 
qu'elle avait ado tembre 1950, régu- 
lb hamoloz es avant obser- 
v« Mike » ans, assumé Ja 
charce ct l'éduca ace de ja môêre 
d &i du 6 septem- 
19 rement se refuse, 
la liquidu prliquer le farif en 


ligne directe, estimant que, dan: pareil cas, il doit a 


en Jigne collatérale {oncle à neveu) arguant que la notoriété ne 
fit pas à prouver, au regard de la loi, que Mlle B... a eflectivein 
pourvu à l’entrelien et à l'éducation de son neveu, 4 qui, ce 
dant, est ve notoriété pnblique. fi lui demande quel est, dans ce ca 
le tarif à appliquer {tarif en ligne directe ou tarif r ligne co 
térale d'oncts à neveu). 

8747. — 6 octobre 1953. — M. Valabnègue expose À M. le secr 


saires en vue idation du 3 (rimestre 1955. 
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les tout Corniers mois; et où il doit s'adresser à cel effet, 


8751. — G octobre 1959. — M. Bignon expise à M. 
de la défense nationale et des forces armées qu'au cours du pr 


ils n'avaient pas répondu à la convocation qu 


liberté provisoire, 
Il lui demande: 1° quels ont été ces accor 


leur avait adresse. 
internationaux qui ont permis à 


rèécherche et à l'arrestation des condamnés par contumace. 


appli quer le tarit 


des criminels de guerre dont l'affair 


+ 


é- 


taire d'Etat au budget cas d'un comité d'entreprise d’une 
industrielle qui recoit, pour financer ses rs sociales, les sub. 
ventions, en cotisations, suivantes: une cotisation mensuel 
de tout ie personnel et une cotisation mens uelie équivalente pairo- 
nale, versées directement au trésorier du comité; 2e une subven. 
tion patronale en fin d'année, versée égatement directement au 
trésorier, Ces sommes <ervent à alimenter Jes différentes œuvres 
du comité; 3e après l'arrôté des comptes de Fexercice, il ect, 
chaque année, inscrit au bilan du 31 décembre, une somme pré- 
levée sur les résultats, mais qui n'est versée au trésorier du 
comité qu'inmédiatement après l'assemblée générale annuel: 
approuvant les comptes de l'exercice, Cette somme est répurlie 
snsuite par le comilé suivant des modaiités tenant compte de la 
hiérarchie, de la régularité de présence, de l'ancienneté et de la 
situation, de familie, entre tous les membres du personnel pour 
leur perinelire, d'une part, de réparer, enjoliver, améliorer on 
auzmenter leurs logements; d'autre part, de mieux passer leurs 
vacances. Cerlaines brigades du contrôle unique des contributions 
directes admettent celte façon de procéder. D'autres souièvent, à 
propos du paragraphe 3° les deux objections suivantes: 4) les 
nes ainsi réparties entre le personnel pour Je logement et les 
vacan‘es seraient que des compléments de salaires indirects ot 
doivent payer ;a taxe de 5 p. 10 sur les salaires; b) la somme 
ainsi inscrile au bilan du 31 décembre n'étant pas payée à 
mornent, ne doit pas être déduile des bénéfices de l'année, mas 
seulement de l'année suivante, après payement effectif. 1! i 
demande s'il eslime que ces objec:ions doivent être admises. 
8748. -— 6 oclolre 1959. — M. Valentino Cemarndle à M. le secré. 
taire d'Etat au budget de jui faire connaître, pour chacun «4: 
départements de la Guadelouve, de Ja Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française et pour les années 19358, 1949, 1950, 1x1 
et 1992: 19 les recelles et les éépenses de l'Elat, à l'excepti 
somanes inseriies aux fonds d'investissement: 29 les recelle 
les dépenses inserites à ehacun des budgeis départementaux. 
8749. G octobre 1953, — M. Wasmer cxpose à M. Île secré 
taire d'Etat au budget qu'une société anonyme a porté en ré 
le bénélice ress tan! de son exercice 192 Toutefois, elle a 1 
piacé le dividende habituel par une distribution de titres impur 
sur réserves et donnant lieu au parement de Limpôt de 5 p. !, 
I iui demande: 19° sj l'impôt de 5 p. 100 doit êire réglé immédi 
ment ou s'il doit être réglé seulement Iôrs de la liquidation 
nitive de l'exercice 1953: 29 en cas de règlement jmmédiat, si son 
montant doit êre imputé sur les avances trimestrielles relafi 
à J'impôt de 18 p. 10; 39 toujours en cas de règ'ement immédiat, 
si le montant distribué en titres doit ou non donner Jieu au pa: 
ment d'avances trimestrielles au titre de l'exercice 1%3: 4° d 
cette dernière hypolhèse, si les avances doivent être ealcuiées an 
taux de 5 p. 100 où bien au taux de 18 p. 100, observation étant 
faite que la socifté pour ait fort bien distribuer encore des vale 
mobilières au titre de son exercice 193%. IL est fait remarquer que 
la réponse devrait parvenir à temps: pour avoir les directives néces- 
de la liq 


8759. — G oc'obre 195%. — M. Bergasse demande à M. le secrés 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) si un officier de mé-erne 
honoraire réunissant plus de quinze annuités et mûême près de vin. 
— par le tolal de ses années de service et de ses campagnes de 
guerre — peut prétendre à une retraite praportionnele. I a subi 
Ja retenue pour la retraite durant tout son temps de service, sauf 


le ministre 


cès des membres du S. D. de Poitiers qui s'est déroulé eourant 
juillet devant le tribunal militaire de Bordeaux, un des témoins, 
ancien déporié de la Résistance, s'étant étonné de ne pas vor 
sur les bancs des accusés un certain nombre & policiers de 11 
Gestapo qui s'étaient De par leur cruauté, se vit répondre 
par le président que céux-ei avaient été libérés conditionnelle- 
ment à la suite d'accords internationaux et que, mis ainsi en 


re 


était à l'information d'être mis en liberté provisoire; 2° comment 
des accords internationaux ont pu influer sur la décision d’un 
magistrat instructeur, seul juge du maintien en détention préven- 
tive d'un accusé; 3° comment des criminels de guerre qui ont 
été condaronés par contumace à des peines de dix et vingt ans 
de travaux forcés aient pu être mis en liberté provisoit e alors que 
leur culpabilité était déjà établie par l'information; qi telles 
mesures ont élé ptites par le G uvernemen pour procéder à la 
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, 
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8752. — G octobre 1959. — M. Billoux demanle à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées dar quelles 
renouvellement d'un eontrat d'engagement à un sous-vficier 
peut être refusé sans indiquer les raisons du refus. 


8753. — 6 octobre 1953. — M. Bouxom demande \ M. le ministre de 
la déiense nationale et des forces armées: !° quels sont les repre- 
senlants frança:s au sous-Comité du <tatut du personnel civil de !a 
C, E. D., créé au sein du comité intérimaire de la communauté 

opéenne de défense; 2o quelle est l'autorité qui les a nominative- 
| désignés ; 3° quels sont les motifs ayant fait porter le choix de 
, autorité sur chacun de ces représentants; 1° combien d'entr: 
proviennent du ministère de la défense nalionaie, des secréta- 


8754. — 6 octobre 1953, — M. Bouxom fait observer à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les travaux du 
sous-comité d'étude du statut du personnel civil de ia C. E, D. présen- 
tent une grande importance pour l’avenir des fulurs personnels de la 
communauté, bien qu'il s'agisse d’études et de plans préparatoires. 
1] lui demande: 1° s’il est exact que les représentants français à ce 
gous-comilé n'ont pas jugé utiie de consulter les organisations syndi- 
cales les plus représentatives et, dans l'affirmative, si le Gouverne- 
ruent envisage de donner des instructions à ses représentants pour 
remédier à cet état de choses; 20 pourquoi le Gouvernement français 
n'a pas cru devoir consliluer un comité parilaire composé de repré- 
sentants des administrations intéressées et des représentants des 
organisations éyndicales les plus représentatives et deslirées à 
étudier à titre consultatif toutes questions devant faire l’obiet d'élu- 
des au sous-comité du statut du personnel civil. 


8755. — 6 octobre 1933. — M. de Chambrun expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'à <a connaissance 
des sapeurs-pompiers vo:ontaires ont été convoqués par l'autorité 
militaire pour des périodes de réserve au même litre que tous les 
autres réservistes. Il lui demande si les sapeurs-pompiers volontaires, 
étant donné l'intérêt qu'offre leur présence constante dans les 
localités où ils doivent servir en cas d'incendie, ne peuvent pas 
béuélicier d'exception en ce qui concerne les pxriodes de réserve. 


8756. — G octobre 1953, — M -Durbet expose à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que les oificiers et sous- 
officiers combattant en Indochine se sont trouvés, après deux ans 
de séjour, en possession d’avoirs en piastres résultant de leurs soldes 
et indemnités, Ces avoirs ont atteint un chiffre parfois important, 
surtout lorsque, accompagnés de leur famille, la déégation faite à 
celle-ci était établie en piastres. Touchés par la dévaluation survenue 
en fin de séjour, ils subissent des pertes très sensibles. Il lui 
demande quelles mesures sont envisagées en compensation de celte 
perte. 


8757. — 6 octobre 1953. — M. Florand demande à M. le minitre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° dan: quelles conditions 
un sursitaire, article 23, forclos pour l'attribution d'un certificat 
d'appartenante aux F. F. EL, peut-il oblenir une attestation de pré- 
sence au corps valklant la durite des services effectués pour lauto- 
rilé militaire; 2 queile autorité est habilitée à délivrer une telle 
diteslation eur présentation des pièces justificatives, 


8758. — 6 octobre 195%. — M. Gaubert demande à M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées dans quelles conditions la 
responsabilité de lElat se trouve engagée en cas de dommages 
causés lors de la destruction de munitions, En effet, les contrats 
passés entre l'autorité mililaire et les sociétés de désobusage pré- 
voient que seuls les dommages causés aux tiers par inflammation 
sont couverts par la loi du 28 octonre 1916, alors qu'il semblerait 
que des dégâts dus à des causes autres que celle mentionnée ci-des- 
sus aient donné lieu à indemnités de la part de l'Etat. 


8759, — 6 octobre 1959. — M. Guislain expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un représentant libre, à cartes mul'iples, dont 
les revenus sont classés dans la cédule des bénéclices non commer- 
ciaux, à perçu, d'une de ses maisons, une indemnité de licencie 
ment, la maison dont il s'agit iui ayant retiré une partie qu secteur 
de vente qu'elle lui avait primilivement concédée, I] demande: si 
celle indemnité, qui, en fait, ne correspond pas à un transfert de 
clientèle (cette dernière appartenant à la maison représentée, d'après 
le droit commun en la matière), doit é!re considérée comme des 
dommages et intérêts, et si elle peut, à ce titre, étre exonérée de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle 
el surlaxe); ou bien si celte indemnité doit étre considérée comme 
un gain exceptionnel, taxable dans les conditions prévues par 
l'article 152 du code général des impôts, et, s’il y a lieu, peut béné- 
licier du taux réduit prévu à l'article 200 du même code. 


8760. — 6 oclobre 195%. — M. Hénauit demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées pour quelles raisons 
Jes jeunes gens des classes 194% et 1945 ont été dispensés du service 
Militaire, alors que ceux de la classe 1953, bien que re sous 
l'occupation par le S. T. O., ont é6t# incorporés dès février 1945 
sans aucune dispense, réduction de service ou autres avantages 


lue pour la formation des divisions nouveiles 
le ve il soit a] | e que 
des dt isses anciennes livisons, aiors 
que de casses pius et d la EL en f t 
pas partie et he «: it appelés où mobilise ] nent. Les 
con'invents appel:s dans les années qui ont s \i :a ont 
reçu aucune instruction militaire proprement dile, faute de matériel 
et d'armes, et la période effectuée par ‘es réservistes appelés à 
former ces divisions nouvelles ne changera rien à cet t de 
choses. Il serait ous rationné jue ces divisions soient formées de 
ciasses plus jeunes ayant recu une meilleure instrucüien, cé qui 
inmpliquerait le recrutement il 


8761. — octobre 195%. — M. Muel aprelle l'allention de M. 16 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sur es militaires pet 


missionnaires au moment des grèves, € , faute de moyens de 
transport, n'ont pu rejoindre leur un \ l'expiration de le | 

mission. 1 lui demande S'il est normal que ces journées supplémen 
latres, mais invoiontaires, soient déduiles du nombre de jours 


réglementaires de permission à valoir 


8762. — 6 oclobre 193 — M. Isorni demante à M. le ministre de 
la défense nationale et des torces armées: 1° S et exact qu'il 
a ordonné une enquête sur les conditions dans lesqueïlles ont été 
rendues certaines décisions d'acquiltement, par le tribunal militaire 
de ja région de Paris et, dans l'affirmalive, s'il n'estime pas qu'il 


y à là, de la Part du Gouvernement, une atteinte à l'indé} janre 
de la magistrature el des militaires qui doivent rendre la justice 
— de telles mesures pouvant consituer une pression directe sur 


elles ] <on es, 


les juges: 20 sj, éventuellement, de t 
lorsque les tribunaux militaires rendent des décisions de condamna- 


lion. 


8763. — G octobre 1953. — M. Le Coutaller demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées °<j un sous-officier de 
carrière, ayant compté quinze ans de services au coufs de :a guerre 
1914-1918, mais qui n’a pu entrer dans une administration qu 3 
la démobilisation de Sa classe, a droit, pour compenser ce 
et le préjudice causé de ce fait, à une bonification de moblhis 
dans la liquidation de sa pension civile, comme semble le prévoir 
la loi du mars (Journal officiel du 20 mars 1923, p. 9302, 
art. 32), qui rend applicable aux sous-officiers de carrière l'article {°° 
de la loi du 17 avril 192%, ainsi conçu: « !1 doit être tenu compte, 
au point de vue de l'ancienneté de service exigée pour l’avance- 
ment et pour la retraite, des services militaires, ele, ». Certaines 
administrations ne veulent pas en faire état dans la pension civie 


des intéressés, sous prétexte que les années de mobilisation ont 
été comprises dans leur pension militaire, Elles doivent faire erreur, 
car il est probab'e que ce cas n'a pas échappé au légisateur, et qu'il 
a néanmoins, accôrder la bonification dont il s'agit en plus 
des services déjà rémunérés dans une autre pension (militaire). 
Si tel n'est pas son avis, il lui demande l'interprétation qu'il faut 
donner au terme de l'article 1% précité: « et pour la retraile », 


8764. — 6 octobre 1957. — M. Maga demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées (juelles mesures compie 
prendre pour permettre aux étudiants africains, de statu 
métropolitain, arrivant au terme de leur sursis militaire, di 

éludes sans être retardés par la durée du service militaire, En 
effet, si l'on tient “ompte: 49 des conditions particulières dans les- 
quelles tous les Africains ont fait leurs études secondaires (au 
Dahomey la première session du baccalauréat date de juiliet 192); 
20 du fait que les étudiants africains, n'ayant pas changé de statut, 
ne sont pas inquiétés par le service militaire avant Ja fin de leurs 
études; 3° du fait que les Africains ayant opté pour le st 
politain n'ont pas bénéficié, pour au'ant, de conditions particulières 
d'études; il semble juste d'env'sager sans délai, la prolr 
sursis pour les étudiants africains jusqu'au terme de leurs études, 
conformément à un vœu exprimé par la fédération des étudiants 
d'Afrique noire en France. 


8765. — 6 octobre 193%. — M. Métayer demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air si un commis administratif, nommé à la suite d'un 
examen, ne peut bénéficier, pour l'ancienneté, des majorations 
égales à la durée de ses services militaires. L'inléressé, embauché 
en 1929 comme secrétaire comptable, mobilisé le 30 septembre 1979, 
puis prisonnier, réintégré en 19317 ave: réparations adminisiratives, 
fut nommé en 1938 ermpové de bureau sûr contrat des services exté- 
rieurs, 2 échelon (avec effet rétroaclif à partir de la date de réinté- 
gration). 


8766. — G octobre 1953. — M. Michel Maurice-Bokanowski demande 
à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées s'il 
est dans ses prajets de créer une médaille pour les prisonniers et 
évadés de la guerre d'Indochine ou de promulger, à celte fin, l’ex- 
tension de la médaille des évadés, 


8767. — 6 octobre 1959. -- M. de Montjou demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un militaire, engagé 
dans les troupes Coloniales, et ayant effectué un temps de service 
de 15 ans et 2 mois, peut prélendre à la retraite proportionneile 
alors qu'il a subi pendant cette période nne condamnation à un ar 
de prison et qu'il est actuellement réhabilité. 
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8768. — 6 octobre 195%. — M. André Monteil demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si c'est en 
appucalion du principe de la fusion des corps de santé militaires 
le terre, en garhison à Quimper, äinsi 


que les de 
que les militaires de toutes armes en garnison dans la région quim- 
péroise, sont hospitalisés au centre hospitalier -— Au prix 
de journée de 1.250 francs alors qu'il existe à proximilé deux 
hôpitaux maritimes, Lorient et Brest, qui disposent de possibilités 
techniques et mat les plus imporlantes, et qui, jusqu'à présent, 
étaient | it voir les militaires de toutes armes. Si cette 
situ | is d'extrôme urgence, il est diffi 
d'adimett es 1 pouvant être rel is au centre Laën- 
] catoirement dirigés sur Fhôpital militaire de Rennes, 
| de 200 kilomètres, cependant que Les hôopilaux mari- 
tin « B et de Lorient it frappés d'interdit. De tels erre- 
les dépeuses élovées el paraissent en contradiction 
HET | d'« omis au nom duquel s'est réalisée la fusion 
«| nté militaire, 1H est impossible de les justifier par 
Ja « jui sépare Quinper des hôpitaux SUSHOIMINES, 
] Voisihia le Quimper, à Loctudv, une uni de 
ot met pius ae 1.000 ralionnaires, qui utilise 
l'hôpital line de Brest, Sans aucun inconvénient, S'agit-il là 
a 
8769 6 octobre 193 M. Schaff, se référant à la réponse faite 
10 28 « bre 1930 à la question écrite no 22214 (Con@il de la Répu- 
Lliqu detnandant pourquoi un fonctionnaire, extitulaire d'une 
&dininistralion civile, intéré dans Uarmée aclive, ne pourrait être 
ain \ bénéficier, pour la progressivité de solde, de l'ancienneté 
l « set s civils et militaires, reponse précisant « qu'un 

projet de décret est actuellement à l'étude avec les départements 
intét en vue de Ia résoudre affirmalivermnent » 


demande à M. le ministre de la déiense nationale et pt forces 
armées où en est l'étude du projet en cause et si le décret prévu 


serait applicable aux point de vue grade, ancienneté et ayance- 
ment à un fonctionnai des ‘ina appa rlenant au cedre A, sous- 
lieutenant de réserve admis apr examen à l'école nationale de 


gendarmerie, puis officier de gendarmerie. 


8770. 6 octobre 1959. — M. Schaff rappelle À M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées que l'instruction gnerre 


ON, M, G. du 2% janvier 1945, notamment les para- 
ura) t 4,1 nt des as ns de grade, a prescrit Ja 
pris | in FA ire, de la totalité du temps 
sation Cl de la jeunesse française » 
po e ca l'aval nt des cadres sous 
: dans l'arm qu d'au 
D, « 29 1959, notifiée 
1 Ar, à abrug insitrucil 
sauf ; | I ut qui sont vent 

le | i tte d 

A, ex a int « { 

en q la nl {o 
il uit tenu e, pour l'a net 
C. s el G mois de 
« Î en Sup} int ju il soit 

€ 


8711. 6 tobre 1953 M. René Schmitt oxpocse à M, le ministre 
de la défense naiionale et Ges forces armées que, répondi le 


| à isé que le statut 

\ | { l, et lui dem le pourquoi 

| unis à l'avis du 

ŒUIT I le la défense nationale, et pourquoi il 

l le ministère de la défense nationale un 

« qu mblable à ceux qui ont été imposés à 
l'avia ou à l'intérieur par exemple. 


8772. — 6 nclobre 1953. — M, Schmittlein expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées le cas d'une personne 
] t à l'armée, ayant bénéficié, juste après les 
« de } rs ires de mission mentionnant une qualité 
ne possédait point effectivement, Cette rersonne tendant 


aujourd'hui de se prévaloir des qualités inscrites sur cet ordre de 
mission, il lui demande: 10 si, effectivement, un ordre de mission 
ir l'autorité militaire peut êlre considéré comme une pièce 
d'identit <i, au ntraire, il ne constitue qu'un tre de trans- 
port enirainant s fa tés et dev: ant ôlre accompagné néces- 
e pièce d'identité; si l'ordre de mission ne doit 
pas oblisatoirement êire rendu à lautorité qui l’a délivré et si le 
lait de Voir « serve indfhnent, Ja mission terminée, ne constitue 
pas u Ut ou tout au moins une présomption de mauvaise foi. 


8773. — ( 1939, — M. Wolff demande à M. le ministre ce 
la défense nationale et des forces armées : {o comment s'effectue, 
vrance de ja carte du combhattant volontaire de 


ja 7 ie, la d°lormination de la durée totale des services de 


résistance, que ceux-ci aient fait ou non l'objet d'une h mo 
tion; 2° si, et à quelle dale des instructions intérministérielles « 
été adressées sous le doubie timbre du ministre des anciens com! 
tants et victimes de la guerre et du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre), aux préfets et aux généraux commandant }e3 
régions militaires: le ou les documents justificatifs faisant men 
de la durée des services dans la résistance pouvant ou deva 
obligatoirement rermis aux titulaires de la carle du combi 
volontaire de la résistance, l'autorité Chargée de les délivrer, les 
condilons néces:aires à leur oblention. 


EDUCATION NATIONALE 


8774, — G oclohre 1953, — M, Audeguil expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que, dans sa Séance du 16 janvier 12, 
le comité technique paritaire ministériel à rnis au point un 

du personnel adininistratif du second degré. Il Jui demande ce 
est advenu de ce texte, prêt depuis trois ans, et ce qui s'oppose à 
sa parution. Le besoin s'en fait d'autant plus sentir que le rek 
ment niveu du personnel administratif et surtout sa sp 

tion s'avèrent indispensables pour la bonne marche des étal 
ments du second degré, Le tenws semble, en effet, révolu où 
pouvait confier les administratifs des enseignants 
qu'ils aient auparavant fat un stage et subi une épreu\e p t 
leur capacité sur le plan administratif. 


8775. — 6 octobre 1953, 
de l'éducation nationale (|! 
43 août 1947 stipulait que li 
reconnue à compter du 1: 


— M, Bricout expose à M. le ministre 
ie l'article 9 de la Joi n° 47-1196 
à qualité de fonctionnaire stagiair 

octobre 1947 aux élèves mait 


maitresses en stage formation professionnelle, Celle 
d'après le statut de Ja fonction publique, donne aux élèves : 
l'ind 


et élèves maitresses je droit au traitement aflérent à l'ind 

Or une distinction arbitraire a été faite entre les élèves de pri 
année de formation professionnelle et ceux deuxième a: 

hi les uns ni les autres ne touchent le traitement reconnu 

loi. Celui des élèves de première année voisine l'indice 110, 

des élèves de deuxième apnée n'est qu à l'indice 179. Or, cet 
de choses est en contradiction avec la legalité actuelle, la ] 
19147 n'étant pas abrogée II Jui demande quelles mesures il « 
sage de prendre pour reimkdier à celte situation. 


8776. — 6 octobre 1953. — M. Marcel Cachin expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale te, faute de quatre k \ 
usage de classes, les classes primaires du Iycée Carnot à Paris 
tonnent, y Compris le jeudi, en deux équipes avec les } 
suivants: première équipe: 8 heures 49 à 10 heures 90 et 43 hc 

à 15 heures 36; deuxième équipe: 10 heures 30 à 12 heures 20 
15 heures 30 à 17 heures 30, les deux € quipes occupant le m 
local pour chaque classe.  # de six à on 
ont ni récréation, ni rep l 


| 
l'horaire normal d'enseignement pour les classes pri 


\ M. le minis 


8777. — G octobre 1953, — M. Chaban- Delmas EXD 
tre üe l'ét ucation nationale que le statut des 


des iycées et collèges voit lisposel { 

lue de serv,ce, d'un logement compre 

principales, un Cuisine et un Cabinet de foiletie. De nombreux 

ments, ut dans les postes nouvelleme É 

conformes à ce statut et ne comportent que 

seule. Tout corame si ces fonctions, Comme ce 

censeur, d'aille réservées à des célibataires et il & 


qu'on veuiile décourager les imères de famille qui désirent s'oi 


vers la branche administrative élablissements d'enseigne 


Las logique, contraire, 
ou iéducalion plus grand rôle, soient 
rité à des mères de famille: 20 si les charges de f 
ressés Sont prises en considération lors des aittributiol 
poste et des mouvements de fin d'année; 3° quelles mesuür 
coinple prendre pour assurer aux chargées de famille des logem 3 


8778, — G octobre 1953. — M. Aïlfred Coste-Floret demande à M. le 
ministre de nationale, compile tenu de la réponse faite 
le 165 juin 193 à la Fe me n° 7558, pour quelles raisons les direc- 
teurs, surveillants généraux et professeurs d'enseignement génfi al 
des centres publics apprentissage ont exclus de la circul: 
n° 223%9/2 du 17 février 1955 relative à la préparation du mouvement 


du personnei, 


8779. — G octobre 1953. — M, Alfred Goste-Floret demande à M. 
ministre de l'éducation nationale quelles sont, par académie, les 
créaiions de postes de surveillants généraux des centres publics 
d'apprentissage pour 1933 ct à quelle date ces postes seront créés, 


8750, — G octobre 1953. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. 
ministre de l'éducation nationale pour quelles raisons la liste des 
postes vacants de directeurs, Surveillants généraux et professeur 
d'enseignement général des centres public s d'apprentissage — fonc- 
tionn res affectés par décisions ministérielles — n'est pas publiée 
Par les soins de l'administration centrale, 
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g181. — 6 octobre 1953. — M. Alfred Coste-Floret demande \ M. le 
inistre de l'éducation natiomale pour quelles raisons les pustes de 
anis gé néraux des centres pui apprentissage nouvelle- 


m créés sont pourvus par des délégués rectoraux pour être 
suite portés vacants l'année suivante l'indique la réponse 
février 193 à la question ne. 6437) et si ces postes re pour- 


mient pas étre pourvus, lors du deuxième mouvernent en seplemuore, 
fonctionnaires titulaires, après avoir été 


vacants dès l'année de leur création, 


8782, — G actobre 1953. — M. Alfred Coste-Florel d lemande à M. le 
de l'éducation nationale, compile tenu de fa réponse fa le 
le 46 juin à la question n° 7157, à quelie date les postes 
‘des centres publics d'apprentissage créés au 


nil portes vacanls. 


e183. — G octobre 1953 — M. Joseph Denais demande à M. îs 
ministre de en vertu de quelle autorisation là 
rentrée des classes annoncée pour le 15 septembre dans les cours 
émentaires d'écoles parisennes, puis avancée au {1 seplem- 
1 été, à ja dernière minute, reporlée an 21 septembre, celle 
\ élant donnée certains membres du Corps enseignant 
n'ont pas terminé leurs vac inces 


8784. 6 octobre 1953. — M, dean Deshors demande à M. le minis- 


tre de l'éducation nationale: 1° si, conlorinéroent à l'arrêt du conseil 
en date du 2: décembre 1926 (commune de Lanveliec), un 


il municipai peut attribuer à des enfants nécessileux de la 
commune, fréquentant un établissement scolaire prive, une 
t annuelle constituant une bourse où secours d'éludes; 2 en 
du arrêt (21 décembre 1926), un conseil Muni cipal peu 
ë er une allocation de secours à des enfants nécessiteux 
q {a école privée, pour frais de gardiennage, après six 
| S icres de classe légales, ce gardiennage ayant pour but 
les parents qui travaillent du soin de garder leurs 
et constituant, dès lors, une œuvre d'intérêt 
nes 


8785. — 6 octobre 195% — M. Desson expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les résuitats de l'épreuve pratique du 
de dense) gnement industriel ont communiqués au collège 

ique de Charleville ie mercredi 8 juil llet dans la matinée. Les 
candidats admissibles aux épreuves orales ont été convoqués à Lille 
pour le lendermain jeudi 9 juillet. Il a été impossible de demander 
un billet collectif en raison du bref délai entre la proclamation des 
] de l'admis et le commencement des épreuves. I 
ne peuvent étre prises pour 
ter de la Société nalionale 


‘ollectif pour le déplacement 


demande si, à l'avenir, 
qu'un delai plus long 
des chernins de fer tran 


8786. — 6 octobre 195% — M. Desson expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, chaque année, les élèves des coileses 
techniques de Charleville sont obligés de se rendre à Lille pour 
subr les épreuves orales du brevet d'enseignement industriel où du 
brevet d'enseignement commercial; qu'à <a connaissance, depuis 
que ces examens sont régementés par l'inspection principale de 
l'enseignement technique, pas ou très peu d'éièves adinissibles aux 
épreuves écrites, puis aux épre uves pra jues, éc houent aux épreuves 
orales. 11 demande si les épreuves orales pourraient êlre supprimées 
afin d'éviter à des familles de condition très modeste de supporter 
les frais d'un déplacement très coûteux (près de 5.000 francs) pour 
subir des épreuves dont l'utilité est loin d'être prouvée. 


8787. — 6 octobre 1933. — M. Desson demande à M. le ministre 
de j'éducation nationale pour chacune des sessions 190, 1951, 1002 
el 1933 et pour chacun des établissements pré ant des candidats 
au brevet d'enseignement industriel dans l'académie de Lille: aj le 
de présentés; le nombre d'admissibles à la suite des 
épreuves écrites; c) le nombre d'admissibles à la suite des épreuves 
pratiques; dj) le nombre de reçus définilivermnent, 


8788, — 6 octobre 1953, — M. Desson signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, chaque année, le nombre des candiats 
recus définitivement aux divers cerliticats d'aplitude profession- 
nelie des professions industrielles est environ 5% p. 100 du nombre 
des présentés; qu'il est admis que les échecs sont dus, surtout, 
à l'épreuve pratique; que les jeunes gens sont obligés de se déplacer 
deux fois à Gharleville, d'abord pour subir les épreuves écrites, 
puis ensuite pour subir les épreuves pratiques; que les correcteurs 
doivent assurer la correction d'un nombre très élevé de composi- 
lions écrites. Il lui demande s'il ne serait pas plus sage, plus 
rationnel et plus économique de commencer les examens des 
C. A. P. par les épreuves pratiques et de ne convoquer ensuite aux 
épreuves écriles que les candidats retenus à la suite de l'épreuve 
pratique. 


8789, — 6 oclobre 195%. — M. Desson demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quel est le monlant des fonds mis à la 
disposition du service d'entretien des monuments historiques pour 
les ré paralions de ces monuments dans le département des Ardennes 
pendant ies années 1919, 1950, 1951, 1952 et 1953. 


8790. 6 bre — Mme Grappe M. le ministre 
de l'éducation nationale <i un ménage dinshituteurs ayant hérité 


d'un café bar peut exploiter le fomis de omerce pendant les 
vacances; 2° si des sat sont prévues, €! le-q | Cas ou 
il aurait incomi; entre les deux emnois: 1- 
leurs peuvent 1 ? en gérance puisqu prof \.ré 


d'un Commerce 


livul 


8391. — 6 octobre 192 Mme Crappe expose À M. le ministre 


de l'éducaiion nationale ju ce des filles, à G le es 
qu admis s ComIne } ares: et ln demande: « prix 
de pension mensuel de 7000 francs d être perçu intégralement, 
séroni prises pour que Lintt 1 I es 


ocivure, 


8792. 6 tobre 1959, — M. de Léotard exvnose à M. le ministre 


l'éducation nationale que du families se plantes 
di da! cs u t it [AG = ‘ 
Inelil, selon qu'il s agit prin au n | 
du privé; il derma y pas eu part « 
un eflort de } Felours dans 
certains fovers et S'il 1 de fa r 
de: dates fixes et uniorines au mo puur la Seine et pour 
grandes 


8793. — oclubre 193 M. Liduard \ M. le ministre 


ion nationale à du ire d surivil- 
et surveilla lu second les col- 
Jèves fai jue ces fon 
supérieuri au tr s attriu 
lions sont très différent par ext e 
de pro seurs, le fa int 
male! e es fonction qu 
hation devrait np el ju lea! \ plu e et & res- 
ponsabilités } t état de t nt 
pius paradoxal | f ni- 
naire la nomina en 
grade et u à Le nt 
proviseurs les iomes di ! ten- 
dants, € Il lui demarx ] rompte pour 
faire cesse elle omalie cel - 
vi généraux des lycées. 


8794. — 6 octobre 195% — M. Mazier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de temps ua professeur ltuluire 


de l'enseignement supérieur peut être mis à \ dispo n du 
ministre des affaires étrangères pour enseigner dar une u ersité 
étrangere, luut en reslant titulaire de sa chaire en Franre. 


8795. octobre 1933. — M. Minjoz demande M. le ministre 
de l'éducation nationale in-lilu avant béntficié d'un 
congé de longue durée pour tuberculose il y à vingt s peut pré- 


tendre à un nouveau congé de longue durée } r maladie nerveuse, 


8796. 6 octobre 1959. — M. Paquet ex] 
que la rentrée s'est effectuée dans des condi- 


z 
3 
3 
= 
LI 
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tions di rabhles dans de nombreux Ivcée de France ilière- 
men! au Carnot à Paris où non seulement ‘soi 
disant) prévues n'étaient pas prêles, mais pas arménagées; mais 
l'on semble s'installer dans une situation aussi pénible qu'invrai- 
semblable. Il demande s'il est exact: fo que plusieurs centaines 
d'enfant soient soumis à un régime d'allernance qui lea À 


se rendre en classe une semaine sur deux; ?° que les récréations 
soient supprimées dans les classes et Te ainsi que le tour 
de repos du jeudi; 3° à qui incombe la responsabilité d'une telle 
situation. 


8797. — octobre 1959 — M. de Pierrebourg demande à M. le minis. 
tre de l'éducation nationale: — En ce qui concerne les -essions 
de 1952 et 1953 pour les divers concours de recruternent du per- 
sonnel enseignant mas ulin et féminin du second dezcré: agrégationsg 
EE quel a élé, pour chaque concours, le Pourcen- 
tage du nombre + admissibles et celui des admis par rapport au 
nombre des candidats, 20 quelles mesures ont été prise, ou sont 
envisagées, pour diminuer le nombre des candidats dans les disci- 
plines où se nombre est excessif et pour l’augmenter dans celles of 
ü est à peine suffisant. I. — En ce qui concerne les sessions de 1953 
pour les divers concours de recrulemert du personnel enseignant 
masculin et féminin du second degré- agrégations et C. A. P. E.S., 
quels ont élé pour chaque discipiine : {eo le nombre de candidats 
ou candidates qui se sont pr ésentés à la fois à l'agrégâtion et au 
2 nombre de ceux qui ont été admissibles 
l'agrégation et ne l'ont pas été au C. A. P. E. S.;: 3 le nombre de 
ceux qui ont été admissibles au C. A. P. E. 5. et ne l'ont pas lé à 
l'agrégalion, 
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8798. — 6 octobre 1959. — Mme Rabaté expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le préjudice grave causé aux enfants du quar- 
ücr Balarg dans le 15° arrondissement de Paris du fait que le groupe 
scolaire Balard, sinistré en 1443, n'est pas encore lerminé d'une part, 
et que d'autre part le développement de ja population solaire est tel 
que s'tôt terminés, des Jocaux qui Hi aient pas destinés à usage de 
utiisés comme tels, le nombre des élèves par 


a<se do ‘nt cire 
étant élevé, et les conditions d'installation telles que 
l'enseigsement ne peut être donné dans les conditions normalement 
requises pour les écoles de Ja capitale, Elle lui demande quelles 
mesures il compte prendre: 4° pour l'achèvement raprie de celte 


ces locaux répondent, d’une part, au nombre des 
à des conditions ralionnelles d'enseignement, 


deo!e: ? ur que 


éières, d'autre pa 


8799. — G octobre 195%. — M. Rabier demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale en vertu de quels lexles un inspe teur primaire 
titulaire du certificat d'aptitude à l'inspection primaire, option France 
d'outre-mer, actuellement chargé de fonctions en Aï'gérie, ne peut 

lace dans les fonctions d'inspection primaire qu'il 


être délégué sur plare 
\ exerce depuis trois ans; s'il ne fui apparait pas que celle nomina- 


lion recte dans Je cadre de l'article ter du décret n° 19550 du 22 avril 
jou: que cela parait d'autant plus normal et légal que la cir- 


eulaire du 9 mai 1949 (B. O0. de l'E. N. no 24 du 19 mai 1919) fixant 


les conditions de concours du C. A. :. P., option France d'outre-mer, 
er 1919, précise les droits de res inspecteurs prhnaires quant à leur 
Lominalion el à leur classement éventuel parmi les inspecteurs 
maires de la métropole: il v est dit, notamment: « leurs titres, l'an- 
cieuneté de services el de fonctions étant considérés comime rigou- 
reusement équivalents après avoir exercé pendant cinq ans dans la 
France c'outreaner »; — que le supplément du B. 0. de l'E. N. du 
qnars 1990, publiant à la page les vacances dans l'inspection 


primaire indique sous la rubrique « Franre outreaner » les postes 
vacants dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe 
relevant cependant du ministère de l'intérieur 


comme les trois départeme nts d'Alccérie 


indiquant même les postes 
\a ts en Tunisie bien que ce dernier territoire fasse l'objet 4e 
lexceolion stipulée l'article {7 du décret du 22 avril 1919; 
quentin, on peut invoquer le précédent d'un titulaire du C. A. L Pa 
France oufre-1ner, qu fut délégué dans fonctions Inspec- 
teur primaire dans le département de la Réunion à compter du 


1e octobre 1990 (arrêté du 2 août 1929, au supplément du B. 0. de 
l'E. N. no 91, du 21 septembre 190). 


8800. octobre 192%. — M. Joseph Schaff Cemande à M. le 
ministre de l'éducation nationale combien de directeurs el de direc- 
trices d'école déchaurgés de ciasse sont tuellement en fonclion: 
4e en France métropolitaine: 2° en France d'outre-mer, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8801. — 6 octobre 1952. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, parmi les lois encore 
en vigueur, figurent les différentes lois qui ont traité des dommages 
de guerre de la guerre 1911-4918 La dernière en date est du 
mai arlic'e 138, et a institué le jury nalional des marchés 
de guerre devant lequel devaient comparaitre tous les industriels 
et commercanis avant été taxés pour bénéfices de guerre. Or, il 
v a aetnellement trenlecinq ans que la guerre de 1914-1918 est 
terminée, Les livres de comptabilité doivent être conservés trente ans 
au plus et, dans bien des cas, l’inpossibilité de conserver aussi 
longtemps des archives faute de place amène à Îles sacrifier an 
bout de quinze à vingt ans. Les intéressés sont donc dans l'impos- 
sibilité de discuter, chiffres en main, des résultats qui remontent 
à trentecing ans. H lui demande si le jury national des marchés 
de vuerre existe encore: quels sont les membres de ce jury: quel 
est le nombre de dossiers traités par cel organisine depuis l'origine 
té récupérées. 


et queiles sonnnes ont 


8802. -- G aclobre 1959. — M, Raphaël Babet demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° s'il est exact qu'au 
cours des négociations qui se sont ouvertes à Helsinki le 10 juil- 
let 195%, en vue de conelure un nouvel accord économique entre 
la France et la Finlande, un protocole d'accord préalable a été 
élabli pour recevoir 200 millions de francs pour lachat par la 
France de pâle à papier, papiers et cartons en Finlande contre 
500 millions de francs de texliles français; 2o s'il est vrai que la 
France aurait Supprimé le contingent habituel de vins et spiritueux, 
en dépit des demandes pressantes de la Finlande qui n'aurait nul 
besoin des 200 millions de textiles prévus alors que ses stocks de 
cognac et Ce rhum sont épuisés à tel point que le monopole 
finlandais envisagerait de procéder en Hongrie à des achats dont il 
a le plus grand besoin, Si ces informations devaient se confirmer, 
le commerce des rhums serait menacé de voir ses exportations sur 
la Finlande complètement sloppées, alors que ce pays 
constitue un débouché très intéressant. La perte de ce marché, 
outre le préjudice très grave qui frapperail nos exportateurs, se 
traduirait pour le Trésor par des diminutions de ressources en 
devises qui ne peuvent laisser le Gouvernement indifférent a'ors 
uue ce dernier, toul comme les précédents, s'est attaché à déplorer 
( uffisance de nos transactions avec l'étranger. Le fait de réserver 
svstématiquement la totalité du contingent français aux seuls {ex- 
tiles est susceptible d'aboutir, dans un avenir plus ou moins her 
uscrait 


à l'arrêt de toute exportation en Finlande, puisque l’on re 


à ce pays de lui fournir les produits dont il a réellement besoin 


8803. — G octobre 1953. — M. dacques Bardoux demande à M. ! 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi certains 
fonctionnaires d'Etat, dont les retraites sont payées par le ministore 
des pensions, peuvent obtenir le payement de ces retraites par 
mensualités alors que celle facilité est refusée aux retraités 
dant de la caisse &Ges dépôts et consignalions. 


8804. — 6 octobre 1933. — M. Robert Bichet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel et 
montant des prêts consentis par la caisse des marchés de l'Etat 
d'une part, @n 1951 pour l'achat de matériel de transport sur route 
d'autre part, en 1952, pour l'achal de matériel de transport = 
voies navigables ainsi que, si Cela est possib'e, les prévisions 
pour 1953. 


8805. — 6 octobre 195%. — M, Cagne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une aulorisalion d'ins. 
tallation en France d'une nouvelle fabrique de rayonne acétale 
aurait été donnee à l'American Celanaise., Or, la fabrication des 
ts de rayonne acétate occupe actuel'ement en France plus ce 
1.000 ouvriers dont une partie est en chômage partiel depuis plus 
d'un an. Les capacités de production de ces usines ne sont utilisées 
qu'à 99 p. 100, Par ailleurs, la matière première importée est 
pâle de bois transformée ensuile en France en acétate de ce 
lose dans une usine oceupant plusieurs centaines d'ouvriers. L'Ane 


rican Celanaise importerail paraît-il directement l'acétale de cellu. 
lose, risquant ainsi de metlre au chômage partiel le personnel 
occupé à celle fabrication. L'installation de l'American Celwaice 
aurait pour conséauence: l'aggravalion du chômage existant dans 


les filatures de rayonne acélale et viscose: des investissements 
injustifiés dans une industrie où les moyens de produetion ne l 
utilisés qu'en parle. lui demande: 140 s'il est exact qu'il ait 
donné une autorisation de fabrication à l'American Celanaise; 2 Les 
raisons justifant une telle autorisation. 


8806. — 6 octobre 195% — M. Chatenay attire l'attention da 
M. le ministre des finances et des affaires économiques °ur |: 
conséquences du retard apporté à Ia publication des tableaux 
d'avancement (grades et classes) des agents des contributions indie 
rectes, Il Jui signa'e notamment que: 10 cerlains des tableaux 
attendus concenient des années antérieures à 1953 (tableaux d'avan- 
cement du cadre métropolitain, des contribution diverses d'Algérie, 
receveurs de classe exceplionnelle); 20 plus de six mois après le 
debut de l'année, de nombreux tableaux d'avancement au titre 
de l'année 1953 n'ont pas enfrore vu le jour, alors que dans les 
administrations voisines, les avancements de c'asse et de grada 
sont définitivement approuvés avant même que Fannée pour laquelle 
ils sont établis ne soit commencée; 30 ces relards causent un préji- 
dire aux agents susceptibles d'être promus à un grade, à tre 
classe on à un échelon supérieur et notamment à ceux qui, appelés 
à changer de groupe au regard des indemnités, ne peuvent béné- 
ficier à titre rétroactif des majoralions de ces indemnités, H li 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à celle 
sitnalion avant que soient prises loutes dispositions susceptibles de 
retarder leur avancement, 


— 


8807. — 6 octobre 1953. — M, Defos du Rau demande à M. le 
ministre des finantes et des affaires économiques s'il el exact que 
tout contribuable qui n'a pu parer ses impôts à la date fixée doit 
être inéxorablement frappé de l'amende de 10 p. 100 qui se com- 
prend, dans l'esprit du législateur, comme un moyen d'accélérer 
les parements par les contribuables de mauvaise foi onu de raau- 
vaise volonté, où si, au con‘raire, un contribuable qui à vu se3 
revenus attein!s par des faits indépendants de sa volanté (mala- 
die, intempéries, pertes, catastrophes) peut obtenir dégrèvement ou 
même exonéralion de celle amende de 10 p. 100. 


8808. — 6 octobre 1957. — M. Deixonne demande À M. le ministre 
des finances et des affaires econ0miques quel est le point de départ 
exact de la forelusion annale pour la perception du montant des 
coupons trimestriels de pension, pour ies relrailés civils et mili- 
aires — si, par exemple, un coupon à échéance d'un 6 juillet n'est 
effectivement forclos que le 7 juillet de l’année suivante, ou S'i 
l'est déjà la veille, 6 juillet — et si, même dans cette dernière 
hypothèse, la forclusion ne doit pas être automaliquement reruiée 
d'un jour, lorsque le 5 est férié, comme ce fut le cas en juillet 
1953 (Autrement dit, un coupon trimestriel à échéance du 6 juillet 
1952 ne peut-il, de toute facon, être touché sans difficulté le 6 ju 
let 1933, puisqu'il n'a pu l'être la veille, 5 juillet, qui était un diman- 
che, jour de fermeture des caisses du Trésor.) 


8809. —- G octobre 1953. — M. Delachenal dernande à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques si ja socié'é de sairt- 
Gobain ne devrait pas payer la taxe locale à la commune de Villaro- 
din-Bourget (Savoie), en ce qui concerne l'importante usine que 
cette société a dans ladite commune, qui est, dès lors, as!reinte à 
des dépenses exceptionnelles de roules, écoles, etc., alors qu'actuel: 
jement celte taxe locale est payée dans la commune où la société 
de Saint-Gobain a son siège social. Si une réforme légisiative est 
nécessaire à cet effet, n'estime-t-il pas qu'il serait opporlun den 
prendre l'initiative. 
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8810. — 6 octobre 1959. —— M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelle est la justitica- 
{ de l'avis n° 262 de l'office des changes (Journal officiel du 19 sep- 
1953) qui assimile les cimprunts Young et bawes aux Valeurs 
étrangéres dont le dépôt en banque est obligatoire et s'il e-t adinis- 
able que les porteurs soient pénaiisés des droits de garde el du pré- 
jèvement habituel de 5 p. {00 sur le montant des coupons devant 
étre payés depuis 1939. 


sent. — G octobre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sur quel leXle un rece- 


eur de l'enregistrement peut s'appuyer pour reluser le rèslement 
nour titre de rente 1932 des droits de succession apglirables à des 
eus particuliers, notamment lorsque le testateur à que tous 


jroits et frais seraient à là charge de ses hériliers où légalaires 


universels, 


8612. — G octobre 1953. — M, Joseph Denais demande À M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques («uelics dispositions 
sant, ou seront, à bref délai, prises pour la restitution aux ayants 
droit de l'or dont ils ont été spoliés par les Allemands et qui à été 
Sur eux. 


8813. — 6 octobre 1953. — M. Joseph Denais dernanle à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s'il comple meïtre en 
concordance avec les textes légaux concernant le timbre du contrat 
de transport par route (un seul timbre couvrant le transport de bout 
en bout, opérations terminales comprises) la réglementation éta- 
bie par l'administration de l'enregistrement, en ce qui concerne les 
transports par fer pour lesquels est exigé un timbre par opéralion: 
lhnraison en gare à un groupement fer, d'une part, et transport pur 
er proprement dit d'autre part. 


8814. —- 6 octobre 195%. — M. Josenh Denals demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires éConomiques de quel pourcerniare 
cæraient accrus les traitements et salaires des fonctionnaires et 
acents de l'Elat si versement leur était fait des sommes affectées à 
constitution de leur retraile. 


8815. — A nctobre 1914 — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles conclusions 
il tire des constatations suivantes, figurant au rapport du conseil 
général de la Banque de France: « Notre detle envers le Brésil n'a 
nullement diminué. Pendaal toute lennée nous sommes restés 
jurtement débiteurs envers le Japon et la situation de nos comptes 
a exigé d'importants décaissements en dollars ». Il demande quels 
effurts ont été faits pour compenser celte posilion déhitrice avec 
‘2 engagemenls non tenus des pays susdits envers leurs créanciers 
francais. 


8816. — € octobre 195%. — M, Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques en vertu de quels 
textes et dans quelles conditions les agents des régies financières 
sout habililés à prendre ecnnaissance, daus les services poslaux, 
de lous renseignements sur l'émission de mandats-poste ou sur leur 
pavement, en sorte de pouvoir se retourner vers les émelteurs desdits 
mandats, personnes morales ou physiques, pour réclamer des ren- 
seignements sur les destinataires, les motifs de l'émission, etc... 


8817. — 6 octobre 1953, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i la revente des 
communications lélépheniques par un hôtel, un café, etc., doit être 
considérée comme une prestation de service où comme une revente 
de marchandise en l'étät qui, n'ayant subi aucune transformaluon, 
ue peut acquitter d'autre taxe que la taxe sur les transactions. 


8818. — 6 octobre 195%. — M. André Denis signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un certain nombre de 
bénéficiaires du statut des personnes contraintes au travail en pays 
enaemi, fixé par la loi no 51-538 du 14 mai 1951, n'ont pu, par suile 
du retard apporté à leur reclassement, bénéficier des transformations 
d'emplois intervenues dans leur administration au cours des annces 
1918, 1949 et suivantes, étant précisé que si le reclassement avait 
eu lieu avant lesdites transformations, les intéressés, grâce à ce 
rappel d'ancienneté, auraient pu bénéficier de ces transformations 
d'emplois; et lui demande quelles mesures il a l’intention de prendre 
pour remédier au préjudice ainsi causé à un certain aomzre 
d'anciens requis du service du travail obl'igaloire. 


8819. — 6 octobre 1953. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles rnesures 
opt éié prises on envisagées pour restituer le pavillon de Flore aux 
luusées nationaux. 


8820. — 6 octobre 1953. — M. Guy Desson dema:de à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
le projet de statu! ayant reçu Fapprobation du comité paritaire en 
juin et l'approbation du secrétaire d'Elat à la fonction publique 
en 194, n'est pas encore promulgué dans sox texte définitif. 


8821. — € octobre — M. Dorey À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu aux loittws de l'artiwle 2 du 
décret n° 53-496 du 21 193, les auxquels Sont, 


assujettis les conservateurs des hypothèqu s envers les tiers sont 
constitués en imimeuliles, en rente sur l'Etat ou ea iméraire 
et lui demande: 1° <i, par le mot « immeubles », il faut enterre, 
également, les créances des sinistrés sur FElal; dans 
la négative, quels 1 Venis envisagés pour combler celle lacune 


qui ne parait pas pouvoir Cire maintenue en raison de linmquité 


qu'elle ferait peser | itegorie d'agents qui se trouveratent 
traités avec moins d'éganis que ceux que la guerre à épargneés dans 
leurs biens; 2e quelles sanctions seraient prises contre les cuser- 
Valeurs Où Cons elit tu len snt en fonctions qui 
ne seraient pas en Siluation de fournir le cautionnement exigé et 
plus particulièrement à l'encontre de ceux qui scront 


8822. — 6 octobre 1959. — M. Elain demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques :i les communes sont aulu- 
risces à Subventionner les familles de leur personnel dont les enfants 
partent ea colonies de vacances dans les conditions prévues pour 
les onctionnaires de l'Etat ar lettre commune ne 2,32, 21% de la 
direction de la comptabilité publique en date du ? nuvemb:ie 1991, 


8823. — 6 octobre 199. — M. Maurice Faure demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i, à la suite du 


refus donné par l'office des changes à un Belzre domicilié en 
Belgique, à l'effet d'acquérir un pelit domaine situé en bordome 
appartenant à des vendeurs français, moyennant un prix de 
600,000 francs stipulé payable à terme, l'autorisation d’acquerir peut 
(tre accordée à celle personne avant maintenant sa résidence en 
France et qui s'engage à payer <on prix d'acquisition, dans délai 
a'un an, au de fonds libres et, dans la négative tte 


mème personne peut oblenir l'autorisation, en pavant complant aux 
Veimdeurs son prix d'acquisilion au Imoyen de fonds empruntés à 
üu Français 


8824. — 6 octohre 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques en \erlu de quel 
texte les rentes viagéres se voient désormais rulenues, au 
du payement, un prélèvement de 18 p. 100, contrairement aux pra- 
tiques précédentes, par ia Caisse des dépôts et consignalions. 


8825. — G aclubre 1953. — M. Frédéric-Dunont demande à M. te 
ministre des finances et des aïfaires économiques <i une employée 
de la préfecture de police, atteinte par la limite d'âge de soixante- 
cinq ans, qui est restée pendant quinze ans comte auxiliaire sans 
avancement d'échelon, ne pourrait voir son sort assimilé, au point 
ae vue retraile, à de< employés rentrés bien après elle, alors que 
récemment ont élé Ulularisés, sans extinen el avec un rappel de 
six ans, des auxiliaires recrutés pour la durée de la guerre. 


8826. — 6 oclobre 143. — M. Pierre Garet derande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i, en ce qui 
concerne l'application de l'article 13 de l'annexe HI du code général 
des impôts, les coelficients indiqués par la loi doivent être appliqués 
au-dessous du maximum indiqué, si l’entreprise se rend compte 
qu'elle atteint une valeur trop élevée au moment où elle fait <a 
téévaluation. En outre, à supposer que l'administration ait raison 
sur Ce point, est-elle fondée à soutenir que l'élément revalorisé 
un an plus tard ayant perdu de sa valeur depuis la revision du 
bilan, la perte qui s'ensuit est à rejeter ? 


8827. — 6 octobre 1953. — M, Godin, à propos des poursuiles enga- 
gées contre les fraudeurs coupables d'exportations clandeslines de 
Capilaux — poursuites qui ont fait récemment l’objet de nombreux 
commentaires dans la presse, — demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° <i tou+ les délinquants 
découverts en celte circonstance — fortuitement et à la suite d'un 
décès, si les renseignements qui ont été fournis sont exacts, — 
ont 6 mis en cause, quelle que soit leur situation socuale; ° À 
quelle date la fraude a été découverte. 


8828. — 6 octobre 1952. — M. Guthmuller attire l’atlention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur les accords comimer- 
ciaux signés au mois d'août entre la France et la Hongrie et entre 
la France et le Brésil. Ces accords apparaissent très défavorables 
à l'industrie cotonnière française, puisqu'ils prévoient une impor- 
tation en France et dans l'Union française de produits cotonniers 
hongrois et brésiliens beaucoup plus grande que l'exportation coton- 
nière française à destination de ces pays. Il lui demande si, avant 
de ïraiter de tels accords, il a pa être mis au courant des besoins 
réels de l'industrie textile francaise. 


8829. — 6 oclohre 1953. — M. Isorni demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques en vertu de quels texles la 
circulaire 21 B/6 et 252 F. P. du 3 mai 193 a limité au persunnel 
licencié ou mis à la retraite depuis le 15 février 1916, à l'exclusion 
des personnels licenciés cu mis à la retraite à une date antérivure, 
l: bénéfice de l'article 85 de la loi de finances du 7 février 192 
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manière de voir s'appuie sur une base législative et S'il ne &orait 
8830. — 6 octobre 195%. — M. Lecæur demande à M. le ministre pas possible de rembourser aux intéressés les somines intégral 
des finances et des atiaires économiques: 1e s'il et exact que les qui leur ont été spolites. 
louilléres du bassin au Nord et du Pas-de-Calais aient repris, à leur bis 
réance d 1.020 d'une ancienne compagnie pri 
restés ve 8837. — 6 octobre 1959. — M. de Montgalfer demande à M. le 
; 4( » s'il est exact qu'aucune me-ure n'ait été prise pour assurer ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, hour 01 
le ri ivrement de ladite nme; ge s'il est exact que les Houil- cinployé au contrôie des contributions directes (litulaire du di, 
lôres du ba:sin, loin d'assurer le recouvrement de la somme pré- de sortie de l'école des cadres de Strasbourg — ce qui à néc 
citée. aient avancé prés de 70 millions de francs à ladite coopéra- pour lui l'obligation d'un rensagement de six mois) entré durs 
tive pour la rem tre en activité; 4 s'il est exact que l'ensemble l'administration le 9 avril 1951, le temps de présence sous les 
de: réserves et du capital de ladite coopérative soit inférieur à 1 mil- drapeaux peut être compilé pour l'application de Ja loi du % avr 
lion de francs: 59 | existe un texte légal ou des directives admi- 1950; 20 dans la négative, quel sera le régime de lauxiliariat pour 
nistratives permettant aux Houillères du bassin de disposer ainsi les agents recrutés après le 3 avril 1950 pour le sort desquels aucun 
70 millions de francs et de les avancer à une seule petite coopé- amélioration ne semble actuellement être envisagée, 
Jative en violation des prescriptions de la loi du 7 mai 1947. 
8838. — f octobre 1953. — M. de Moro-Giafferri dernande à M. le 
8831. — lobre 195% — M, Le Coutailer expcse à M. le ministre accor- 
du 21 mai 1951 10 p. 100) aux propriétaires, pour payement de l'impôt fon ier el 
aeconplis sous le régime des lois des 21 mars 1928 et 2 août 1919 des taxes à récupérer sur les locataires, C'est en effet le 43 octobre 
admissibles de plein droit dans la constitution du droit et la que les locataires acquiltent ces taxes. Son, administration a ail 
liquidalion de la pension du régime général, sans transfert de fonds accordé un délai les années précédentes. jusqu'at 4 novembre, Lej 
centre le Trésor et le fond: si ial: mais que ces dispositions, appli- circonstances étant les mêmes, il conviendrait de donner aux jro- 
cab'es aux ovriers de l'Etat devenus tributaires du régime général, priétaires les mêmes facilités 
doivent faire l'objet d'un d'administration publique relalf 
à ls régul cation des retenues rétroactives versées par les inté- 
d por ulées à l'époque le montant 8839. — 6 octobre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
des salaires réellt ment perçus alors qu'elles devraient être basces finances et des affaires économiques de lui communiquer Fétat da 
sur le traitement initial de fonctionnaire titulaire. I lui demande l'échelle des salaires français, des revenus français pour les annees 
à quelle date paraitra ledit règlement afin que puisse être régula- Français un salaire _ rieur an 
cé datioi », peñ-iot susnels dans attente ir tal, Conpien EN re superieur à 
de; pensions restée en suspens dans lalten francs, 90.000 francs et 100.000 francs mensuellement, 
: 8832, - G octobre 195%, — Mme Lempereur <iznale à M. le ministre 8840. — 6 octobre 195%. — M. de Moustier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires 6: onomiques qu'une anomalie regreltable pee Apr et des rt es économiques si une société anonÿme qui 
concernant le personnel «Agents d'assiettes des contributions Pre sans au un intérêt, BOUT un délai, de dix ans, à di 
directes à été portée à sa connaissance, En ettet, bon nombre de ces salariés la mener À nécessaire à l'achat d'un terrain destiné à 
acents (50 actuellement pour la France) ont accédé à ce grade par truire un immeuble à logement économique et familial, exclus 
+ [PE et sont a ijourd hui « Agents d'assicttée »s ancienne formule, ment pour lui et sa famille directe (fi mme et enfants) est auto ? 
Or. la loi du 14 septembre 1948 créant emplois de commis nou- à cunsidérer ve auquel l'empl 
Velle formule, ainsi que le décret du 18 décembre 1918 prévoyant 19 Go, pre éder pour s acquitter de l'obligaliou mise à sa charge var 
cadre d'asent d'éssiette et la décision de février 1919 intégrant la le décret précité, 
à total des comainis régis par le décret du 29 juillet 1959, ont placé 
nts d'assiette s anéienne formule devant une situation qui 
coupe toutes chances t. Elle demande  Sil 8841. — 6 oclobre 195 — M. Naegelen cxpose à M. le ministre 
compte préva Fr, SANS Concours pour lesdits agents, Faccés au grade des finances et des affaires_ économiques qu en appiication di : 
de contrôleur indice 185-260 au lieu de 120-260 actuellement appliqué. loi no o3-611 du 11 juillet 195, portant majoralion de 30 p. 100 
les tarifs de Consommation sur l'alcool, il apparent à tous 
comimercants, dépostaires ou détaillants détenant des -alcoo!s d'en 
8833. octobre 199%, — M. de Léotard demande à M. le mintstre faire déclaration à Ja recelle buraliste des contributions indirecies 
des finances et des affaires économiques de faire élablir pour les du ressort el lui demande d'envisager que le versement de là 
emprunts éinis depuis la Libération, soit par le Trésor, soil par les suriaxe suppicmnentäire prévie soit, sur demande des prestata res, 
postes, télégraphes et téléphones, 16 ministère de la reconstruction payables par écheions, étant donné le marasme généralisé 
et de l'urbanisine. la Société nationale ces chemins de fer français toutes les branches du commerce, et la trésorerie gênce de la plu- 
et autres entreprises du secteur publie où semi-publice, un tableau part des petites el moyennes cntreprises. 
donnant: 40 la date de l'émission: 2° le caractère de l'emprunt; 
30 Le montant souserits; 49 les frais publicitaires: 59 les commissions à. 
revenant S'il y a lieu aux trésoriers-payeurs pPnuE, aux percep- 8842. — 6 octobre 1959. — M. Gaston Palewski demande à M. 16 
rs et aux agents spécialisés: 60 les commissions versées aux ministre des finances et des affaires économiques quelles mesures 
bai » Le montant ulilisé par le Trésor: So les charges on inlé- il compte prendre à l'égard de certains anciens membres des 
r' nnuels en pourcentage sur les sommes globales souscriles, et forces françaises libres, qui s'étant engagés très jeunes, ne se sont 
en pourcentage sur les sommes avant élé vraiment encaissées par pas trouvés en mesure, à la libération, d'entreprendre une affaire 
le Ti ir, toutes charges (frais et commissions) déauiles, commerciale ou agricole: soit qu'ils aient alors repris leurs éludes, 
re soit qu'ils ne possédassent pas en‘ore les connaissances profes- 
sionnelics nécessaires. Et qui, de ce fait, n’ont pu bénéficier du prêt 
: 8854. 6 octobre 1959. — M. de Léotard demande à M. le secré- accor lé à leurs camarades pour leur perinettre de se créer une 
taire d'Etat aux affaires économiques si l'absence de transports pour Situation libérale, commerciale ou agricole, et dans quel sens des 
# le ravitaillement des grandes villes et, nolamiment, de Paris n'a pas mesures Compensaloires pourraient être envisagées envers Ces Créüh- 
ë entrainé des augmentations dans les prix de vente qui ont, en ciers privilégiés de là nation, 
définitive. affecté de nouveau le pouvoir d'achat des travaiileurs. 
8843, —- 6 octobre 19593. — M. Prot demande à M. le ministre des 
88:5. G octobre 193% = M. de Léotard expose à M. le ministre finances et des affaires économiques s'il compile surseoir à l'appi 
des finar 1ces sé des affaires économiques qu'en règle générale les valion de la majoration de 10 p. 100 sur les contributions mobilières 
contribuables } ctuels et les entreprises sainement gérées sont et la surtaxe progressive exigibles respectivement le 15 septembre 
: appelés à support ter les charges incombant à d'autres moins heureux et le 31 octobre 195% pour l'ensemble des travailleurs dont les salaires 
k ou moins scrupuleux dans leur gestion, I lui demande si, notam- et traitements du mois d'août ont subi injustement une retenue 
À ment pour la passation des marchés de lElat, il ne conviendrait d'environ 40 p. 100 du fait du non-payement des journées de grève 
pas que tdute entreprise bénéficinre d'une adjudication ou d'un par les employeurs, Il précise que ies intéressés, dont la grande 
# narché de gré à cré ait préalanlement fourni la preuve qu'elle est Ina j ir.lé sont pères de famille, ne pourront, du fait des relenurs 
\ en cle a le fi et avee la sécurité sociale, la notion du «ren- opérées ,ni subvenir aux dépenses de nourrilure de leur famille, 
3 flouement éventuel» ne devant pas entrer en ligne de compte, et ni aux dépenses de la rentrée des classes. 
si une telle notion de l'entreprise préalablement en règle a ‘jus- 
qu'alors systématiquement échappé aux responsables de la passation 
de: marchés de l'Etat, ce qui impliquerait de leur part, semble-Lil, 8844. — 6 octôbre 1933. — Mme Maria Rabaté expose à M. le 
autant de légère d'impéritie., ministre des finances et des affaires Cconomiques que ses serv ces 
— exigent d'une société mutualiste fondée par la loi de 1898 et régie 
l'ordonnance du 10 octobre 1935, le payement d'uñe somme de 
L 8836. — 6 ovtohre 1959, — M, Mondon expose à M. le ministre des 312.139 F au titre des taxes sur le chiffre d’affaires pour les 
à finances et des affaires économiques qu'à la commission adtninis- me 1990, 1951 et 1952, Or, il n'est pas douteux que ladite société 
trative chargée de l'application de la loi du 23 avril 1949, ct princi- doit être classée parmi les associauons ou groupements visés par 
Fe palement de régler les demandes en restitntion des prélèvements l'article 8 de la loi n° 53-59 du 3 fésrier 1953 et qui sont exonérés 
È effectués par les spoliateurs, les sommes fixées en vue du rembour- des taxes sur le chiffre d'affaires même si les soins dentares 
“ serment sont toujours inféricures à celles soustraites par les spolia- entrent dans ses activilés. Elle Jui demande s’il est possible. 
fe teurs du fait que la somme iniliale en francs, convertie par Île fo de prononcer le dégrèvement d'office de celte sociéte; 2° de 
< spoliateur en marks sur la hase de 20 franrs, n’est revaloriséte que préciser par circulaire que l'article 8 de la loi du 3 février 195 
- sur la base de 13 francs pour un mark. Ti lui demande si celte s'appliquant « aux établissements hospitaliers ou fondations avant 
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un but médical ou saniiaire et suppléant à l'équipement sanitaire 


pays », les soms dentaires donnés dans ces établissements ou 


undations ne doivent pas être soumis aux taxes sur le chiffre 


le ministre 
des finances et des affaires économiques Le l'instruction guerre 


8845. — 6 octobre 1953. — M. Schaff rappelle à M. 
no 863 E. M. G.G HE du 23 janvier 4191 notamment les para 
raphes 4 et 4, traitant des assimilations de grade, a preserit 
prisée en compte conune service militaire de la totalité .du temps 
passé dans l'organisation dite chantiers de la \rançaise 
pour le calcul de l'ancienneté et de l'avancement des cadres sous 


<tatut AnCOrporés dans l'armée, que, d'autre part une décision 
merre no 96 E. D du 23 octobre 19155 notifiée le 27 octobre 1915 
cous Je n° 15148 E. L. A/E a abrogé Finstruction n° 86 ci-dessus, 
«auf pour les cadres sous statut qui sont venus dans l'armée avant 
23 bre 1915, étant précisé que déri été contirmre 
pi dépêche ministérielle guerre, direction de l'artillerie, n°9 19562 
R'P.0. du 24 seplembre 1957, il lui expose Île d'un fonc- 
jionnaire des finances (direction générale des nnpôls) appartenant 
adre A, ex-comimissaire assistant des F., sous-diculenant 
d'administration de réserve, qui avant le 25 octobre 19335 est entre 
! l'armée en qualité d'aspirant: et lui demande: fe les raisons 
i s'oppose nt à ce que le ministère dont il dépend prenne en 
ration, pour l'ancienneté et l'avancement totalité des 
cærvires accomplis dans les OC. J. F. ce qui crée différence 
de situation et une inégalité manifeste le chef 
aui ont inlégrés dans l'arm e active 6t ceux 
d'urleurs ut de l'ordonnance 1 juillet 1951 
sont entrés dans ladmi ni s{I des finances 
atervienne une régul de leur sit 
et la reconstitution équital de leur carrière: 2° si, compte tenu 


{ 
de ces indications et des informations suivant lesquelles certaines 
administrations auraient pris en compile Ja totalilé des services 
dont il s'agit (dont le ministère de Ia défense nationale), le "ninis 
des finances envisage de reven:r sur sa posilion. 


8846. — octobre 1953 M. Schmittlein dernarnle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: i° dans quelle mesure 
la femme divorcée on séparée peut être tenue de payer les contri- 
bulions dues par son mari; 20 si un agent de poursuites est 
autorisé à saisir les immeubles d'un apparlement loué meublé pour 
contraindre le locataire non propriétaire de ces meubles, et de 
quel recours dispose le propriélaire pour empècher la vente de ses 
meubles. 


8847. — G octobre 1953. — M, Sourbet expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que cerlaines compagnies assu- 
rent leurs clients contre les risques d'incendie avec convention d'in- 
dice variehie, cet indice étant établi par le comilé a’organisation 
et des travaux pub'ics et qu’it en résulle que les assurés ne sont 
pas surpris de s'entendre réclamer, presque chaque année, une 
rine supérieure à la précédente, Cependant, lorsqu en main 

ur quittance, ils constatent avec élonnement que celle-ci est régu 
liñrement majorée pour des motifs dont ils n'ont jamais été pré- 
avisés, Soit par un complément de prime autorisé par un groupement 
technique incendie, dont ils igroraient l'existence et le pouvoir, soit 
your une inajoralion de 25 p. 100 sur risques locatifs, parfois inexi<- 
tants, d'autre part, la réduction 10 p. 100 oblenue fin 1952 à élé 
iransformée en une auginentalion de 10 p. 100 des capitaux déja 

irantis par l'indice variable, Cerlains assurés avant refusé de régler 
de telles quittances ont recu aussitôt une mise en demeure conforme 
à l'article 16 de Ja loi du 13 juillet 1490 et qui précise que l'assurance 
sera suspendue à bref délai, ce qui n'empéchera point les compa- 
gaies de pourseivre judi‘iairement la perceploin àes primes échues 
où à échoir, L'inmense majorilé des assurés n'étant pas des juristes, 
celle menace faite par de puissantes compagnies semble donc une 
contrainte morale à payer des sommes indues et lui demande s'ii 
estime que toute rmajoration hors contrat, qu'elle suit qualifite de 
complément de prime ou d'assurance pour risques nouveaux ne doit 
ds faire l'obiet d'un accora préalable avant présentation de la quit 
nee et si d'autre part les indices variables pour le mobilier et le 
hâliment ne devraient pas être fixés par arrêtés et publiés an 
ofliciel, les quillances précilées devant vbligaloirement s'y 


8848. — 6 oclobre 1953. — M. R. Vaälabrègue expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'un u<ager avant 
demandé à la direclion des douanes sous quel classement doit être 
déclaré une marchandise à exporter dont il a fourni la composition 
exacte, la direction lui a réponâu par un numéro du répertoire doua- 
nier sûr un formulaire D 40 porlant la mention imprimée : « celle 
Jéponse n'a pour les usagers que la valeur d'un simple avis », et 
lui demande si l'usager se conformant à l'avis de la direction des 
douanes se trouve couvert vis-à-vis de cétte adininistration: en par- 
liculier, s'il peut être certain qu'ayant exporté un produit classé 
sous le nüméro indiqué par l'administration et qui ne comporte 
pas obligation de demande de licence, il est à l'abri d'un rappel de 
droits de la part de cette administration au cas où celle-ci réviscrait 
son appréciation, 


8849. — 6 octobre 1953. — M. Francis Vals demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le nombre 
total en France des titulaires du permis de plaisance pour bateaux 
à moteur, bénéficiant de l'autorisalion de percevoir de l'essence 


SEANC 
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exonérée des droits de aouane: 2 pic}! ve exonérée 
de ces droits à été livre en 19,2 à © quelle est 
la quantité in le des exuneére laq ils peuvent 
prétendre: 4» 4 est le prix du permis de plaisance permettant 
de bénéficier d privilège ? 


8850. G octobre 1959 M. Wasmer ex \ M. le ministre tes 
finances ei des aaires économiques que 21 de la \ du 
février 4h « t ent des va r< bi- 
lières sera désormus is à la rhuicti tril 
ralifs Comm ‘ j- 
les éroils } ivés dans | l'a 
celle Hitri | | Si A « le er, 
les ex] cations jl ect dif | ne 
molifs ce chanecs tent où ril 3 
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de la pres 

- 
la ‘ 
en 
l'impôt 
voir 
} 
à épodq 1 | à 


LA hr ) 
8851. G oc!'obre M. Wasmer demande à M le ministre 
des CN et des affa! res économiques | 


[A 


trimes<'rit soit Jors ti tive le 
d 17€ à lon ! sil en ture 
l'exer 

8852. octobre 192 M W'asmer à M. le ministre 
des finances qu'il est pra ijuement impossible pour une société 
ahonvime possédant des a pol «le ses 
diza‘nes et parfois centaines de d euws sont ou wi os 
d'actions; 29 si l'administration adimettra où n \ preux 
n'y à pus distribution idirec'e de bénéfice ba > 
el pour éviter ja mu TI ition de litises inextricables entre les 
soc:4tés et leur< débiteurs, il demande s'it ne conviendrait j de 


régler l'inpôl dans la forme de l'impôt sur les créan 


ces, d pots et 


8853. — octobre 1953. — M. Wasmer demane à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles seriient les 
sanclons encourues par uhe Société avant omis de paver 
l'impôt de 18 p. 100 sur une dette d'associé alors qu'elle jisnorait 
celle qualité d'assocé où bien que, lopérati 


] ration ui appara int 
norme, avait considéré comme €tablie, contrairement à l'avis 
postérieur de l'administration, Ja preuve de linexistence d'une 
distribuñion indirecte: quels mosens peut avoir la mème société 
de se mettre à l'abri de sembiables sanctions. 

8854. —- octobre 195% — M, Wasmer À M. le ministre 


des finances et des affaires économiques qu'il courant qu'une 
société paye des acomples ou avances sur prix de 
ll demande si, dans ces eas, la société créancière d 
pôt de IS p. 100 et en relenir le 
lo elle soupconne sans prenve 


marchandises, 


montant à la socié'# déhitrice: 
formelles débileur pon- 
vait être Son actionnaire à la avt 26 

la suite, après l'existence du d‘bit, cette qualité d'actionnaire, put 
exeinpie par une assistance à une 


6855. — € octobre 199. — M, Wasmer expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiäues que, dans le 
pH de p. 104 ètre lors de 
mestrielle, il pour se fare que le débit associé donne lieu 
ati payement de L'impat bien que son remboursement soit réalisé 
en cours d'année. 1 demie, dans cetle hypothèse « 

Situation, dans quelles conditions ;'impôt payé à tort pourra élre 
remboursé, 


8856. — G oclohre 1957. — M. Wasmer à M. le ministre 
des et des affaires économiques connnent doivent 
traités, du point de vue de de p. 100, les d'associég 
résultant de passation d'écritures en compie-courant, Fautal admetire 
l'exigibilié de l'imoôt: 19 à raison de la s'taation du compte chaque 
fois qu'il devient débiteur; 20 à raison de ja Situation dun compte 
lors de sa clôture :orsque sa date ne conorde pas avec l'exerrire 
social; %o à raison de la situalion du compte à la da'e de l'arrêté 
de l'exercice Sociai, bien qne le compte ouvert entre les parties 
ne soit pas arrêté à celle même date. 


grales 
d'aftaires. 
M. le 
té de | 
! 
Les | 
ctobre 
avait 
le} 
X 
| 
| 
re des 
tat de 
l 
lo 
BC pur 
F 
dans 
la plu- 
à M. 16 ; 
nesures - 
res des 
ce sont ; 
affaire 
études, 
prof 
du prèl 
‘er une 
ens des 
S 
| 


4050 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 OCTOBRE 1953 état 


8357. -- 6 octobre 195% — M. Wasmer exp<e à M. le ministre 
des finances qu'une sovicté anonvme avant fait une avantre sans 
iuiérets à un emploié pour ja construction d'une maison jindivi- 
duelle dans es mèêm s qu'à d'au ire s cmployées el ouvriers 
en vi je leur fa ter iccession à la e propriété dans les 
Cconui'ions prévues par les los en vigueur, à appris incidemment, 
la suile, que cet employée ctait propri'taire d'un nombre d’ail- 
eurs trés restreint d'actions de la société, H demande si, dans ce 
ca € que shion passible, à là différence des membres 
di personnel non actionnaire, de l'impôt de p. 100 et de j'impôt 


sur ie mon'ant de l'avance cousenlie. 


} 


8358. 6 octobre 149, — M, Wasmer ex! à M. le ministre 


cs Raances et des affaires économiques qu'une société, proprié- 
luire de bons du Trésor au 31 décembre 191, à échangé ces bons 
contre des titres Pinay oblenus à la souscription. H 
demande <i «es tilies d'emprunt sont, ou non, susceplih'es de 
distri nn dans les conditions prévues par le décret du 39 juin 
t i-dire inovennant payement du seul impôt de p. 100, 


FRANCE D'OUTRE-MER 
8859. 6 octobre 1953 M. Boutbien rannwlle à M, le ministre 


da la France d'outre- mer que si, à l'origine, en août 1911, le cadre 
des transmissions \ France d'outre-mer faisait apparaître une 
ézaliié de statuls entre postiers et radios, lors du reclassement de 
Ba fonction iblique, en 1919, les posliers ont été reclassés ainsi 
que les radios « techniciens » et seuls les radios « exploitants » ne 
l'avaient us été, is je département de la France d'outre-mer 
avail repris question et réussi, par décret du Journal officiel 
du 2) juin à passer une trentaine d’ « exploitants » aux 
nouveaux £radi d'insvecteurs: el lui demande: quel sort sera 
aux quatre-vinst-dix radios « exploilants » pour lesquels 
aucune décision n'a « rise et qui risqueut de voir leur avenir 
professionnel définitivement compromis. 


8260. 6 octobre 1953, — M. René Malbrant expose à M. Île 
ministre de ta d'outre-mer «ue, par suile de baisse des 


Don-application de Faccord interminis- 
lu mai 1433 qui à été pour IVESAaru 

asricole de plusiours territoires d'outre-mer <e trouve 


placée dans une sitmation absoliment tragique, puisque quelques 


tonnes seulement du Sisal grodiit dans PUnion fran- 
ndues depuis le 17 décembre 1952, préférence avant 


es hnportateurs métronoïtains à des sisals étran- 
sou moindre, dont l'achat réclame d'importantes 
attributions de devises, La production d'outre-mer (12.340 tonnes 
en 14 Soit lonnes au octolwe) se trouve ‘ainsi 
stocke us près d'un an au prix de fra importants et la 
sil est rendue d'autant plus grave que Îles établissements 
au nsenti à In warrenter, compte tenu de l'accord inter 
Ji du 2 mai qui na aucun commencement 
d'ex \, ne pourront longtemps mtinuer leur effort, ce qui 
entra ut, à bref délai, la fermeture des plantations et le liren- 
ciement de milliers de travailleurs, en mème temps que le taris- 
seiment d'une source d'approvisionnement qne Union française a 
tout nloret à st ménager, dussent les istriels métropol itains 
acccpler quelques sacriices en compensation des avantages que 
leu: À its à l'étrang peuvent leur valoir. I lui demande quelles 


e pour remédier d'urgene? à cette situation, 
intermin is du mai 1953 ne soit 


— 


pa nu en échec ef que le sisal produi dans les territoires d'outre- 
mer fenu de la conjoncture économique pré- 
l'un souten analogue À <celmi qui est accordé aux 
mélropolitains on coloniaux, notamunent par l'intermédiaire du fonds 


à la production textile. 


8361. G octobre 1932 M. l'inire à M. le ministre de 


la France d'outre-mer l'évorution rapide accoraplie dans le domaine 
des € des faits pat CRE squ’à une certaine 
date nea le d'o Der, mime dans la métropole, certaines fonc- 
{ bliques irrean, magistrature, mais appelé anjour- 
d'hui à se tu ver à tous ces postes et à tous les examens et 
co hiwd de stricte égalité avec Jes hommes. lui 
demande te légitime et heureuse transformation est réelle éga- 
Jen t r Je pa le l'outre-mer: Si, en particulier, une jeune file 
] e en droit et titulaire du C. A. P. peut parliciper au concours 
d® la mazistralure coloniale: dans le cas où elle serait admise à 
« rs, si elle peut espérer nommée à un poste cor- 
T \ son grade et faire une carrière normale, Dans lhypo- 
t! en état de Ja réglementation actuelle, Ja participati on 
a rs en Cas erait impossible, s'il n'envi<ase pas de mpndi- 
Î | textes et de lever, à bref délai, les ohstarles qui, sur Île 
le “onlinuera ent à laisser la femie sur un 
ra ici nt masculin, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8362. nctohre 1952, — M, dacoues Bardoux demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce = ii el exact que les four- 
nilures à l'industrie francaise de cerlains minerais, notamment de 
cuire, le plomb et le woifram, sont en France, par 
ua seul groupement, qui ne les cède qu'à un prix toujours supé- 
rieur à celui coté dans les pays voisins, meltant ainsi l'industrie 


française dans une Siluation défavorable pour ses exportalions, e! 
dans l'affirmative, quelie action ji entend exercer pour 
& jeu de la concurrence ei la baisse des prix. 


dssurep 


8863. — 6 octobre 1953. — M. Baylet demande à M. ie Ministre 
de l'indusèrie et du commerce précisions suivantes coter. 
le dérret no 53-S51 du 2 septembre relatif à la 


de fonds de commerce: 9 les personnes visées à Vlarti 


peuvent-elies « donner leur fonds en ation gérance » pour |’ 
läiion d'un cominerce différent de celui exerté antérieures 
(par exemple, cessation d'un cominerce de droguerie et ni 
luca tion-gérance pour un commerce de matériaux) ? 20 les m 
personne antérieurement à la mise en Jlocation-gérance de 
fonds, doivent-elles avoir exercé personnellement une activité 
merciale, uniqueinent à titre de propriéiaiwe d'un fonds: ou 
lement une aclivité commerciale à tilre de salarié, par exe 
vo Jes mûmes personnes peuvent-elles « donner en localion-gér x 
un seul fonds de comimerce ou plusieurs, le cas € héant ? 40 

est la portée exacte de l'expression « delles contractées à ! 
sion de lexpioitation du fonds » (art. 8 du déc ? da 
cas d'un fonds de commerce appartenant à un nu proprita et 
à un usufruilièr, ces deux personnes doivent-elles rempli 
et l'autre les conditions de l'article 4; S'il apparait que 
fruitier peut donner seul le fonds en location-gérance, le nt 
priéiaire est-il tenu des obligations de l'article 8, surlout 
fruitier est dispensé de lui donner caution, et dans quelle 

lion ? 6 Ja mise en location-cérance d'un fonds de comn 
loit<ælie perdre le bénéfice acquis de la retraite de comm 


empêche-t-elle de l'acquérir ? 


8864 — 6 octobre 1959. — M, Jean-Paul David demande À M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: quelle la : 
exacte, vis-à-vis de leur administration, des fonctionnaires d 
tricité et de Gaz de France res po Mmsabies d'organisalions 
(sont-ils détachés, perçoivent-ils leur traite: ment, le rembourse 
20 quel est le nombre de fonclionnaires d'Electricité et de à " 


France bénéficiant d'un statut particulier. 


8365. — 6 octobre 1953. — M. Delachenal demande à M. le 
maunistre de l'industrie et du commerce si un azriculleur, « t 
ternps conunerçant qui colise pour Inoitié à cha 
des caisses d'allocation vieillesse agricoie et commerciale, doi 


estreint à payer cotisation entière à la caisse commerciale « 
le {er janvier 1919 (date de constitution de la caisse Cormier 


et le fer juillet 1952 (dale de canstitution de Ja caisse a2 
bien qu'ii n'ait droit qu'à une demi-pension vicillésse de la ca 


8866. — 1953. — M. Godin expose À M. ministre 
l'industrie et du commerce que l'ahonneiment « Buvelte-B 
2e classe, de l'élahiissement thermal de la Pyrénée Or: 

lales), val en francs et comprenait 29 tickets; qu'en 


œ 


1553 son prix s'est élevé à francs el :e nombre de tickets 
40: que l'abonnement « Ruvelte » étant complalnlisé pour 850 


en 1952, 1.200 franrs en 1945, ‘1 s'ensuit que le prix d’un bai 

taux abonnement) est passé de 132 frans À 480 francs, suhissant 
ainsi uue aus rmentation de 363 100; lui demande si ces 
tations ont fait l'objet d'une torisation @e son administralion, 
daus l'affirmative, les raisons qui les justifient. 


8867. octobre 1933. — M. Laraps expose à M. le minisire 
l'industrie et du commerce que dans certaines villes, notamment à 
Rouen, des stocks importants de charbon domestique ont été con-- 
tilués par des charbonniers détaülants avant le juil'et 195% aux 
prix d'été el que ces stocks sera:ent écoulés ultérieurement aux pr x 
d'hiver; que ces pratiques soulèveraient le mécontentement justif 
de Ja population ‘aborieuse dont les difficullés d'ex xistenre 
connues, il lui demande s’il compte donner, d'urgence, des insi 
tions afin que les charbons stockés par les charbonniers d« ta ais 
aux prx d'été soient revendu, aux foyers domesliques sur la base 
des prix d'élé et non sur celle des prix d'hiver. 


8368. — 6 octobre 1953. — M. Lecœur expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que Houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Caiïais infligent aux ouvriers un régime  arbitrart 
d'amendes, en violat'on avec l’article 22 b du livre ler du code du 
travail. Cet article indique: « Il est interdit à tout employeur de sanc- 
tionner par des amendes les manquements aux prescriptions à un 
rè g'ement interieur Dans les élab'issements où un régime d'amen- 
des existerait au mo! nent de la promulgation de la présente lo’, les 
emp'oveurs de vront | e suppruner dans les six mois. Toute fois, le main- 
tien d'un tel régime, lorsque la demande en sera faite dans les 1" 
mois qui suivront ladite promulgation ou son introduction dans les 
établissements nouvellement créés, pourra être autorisé par l'ins- 
pecteur divisonnaite du travail. Celui-ci devra statuer dans ] 
trois mais de la récepton de la demande, après consultat ion d 
organisations patronales et ouvrières de la profession et de la région, 
qui devront elles-mêmes donner leur avis dans le délai d'un mois ». 
Selon les prescriptions de cel arlicie, aucune demande n'a été fai! 
par l'ingénieur en chef du servce des mines et les organisalions SYn- 
dicales ouvrières n'ont pas eu à donner leur avis. 1 lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour faire supprimer le régime 
d'amendes dans es Houi lières nationales du Nord et du Pas-de-Caiais. 


LA 
_ 
dé 


nistre 
M. le 
M. 1e 
est 
re de 
qu'en 
el 
re 63 
ent à 
X 
units 
base 
re de 
rd et 
traire 
le du 
si 
d'un 
amen- 
rs 
tros 


calais. 


_ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 OCTOBRE 193 


4051 


— 6 octobre 195% — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'un syndicat des chaufteurs de taxi 
s'oppose à la mise en circulation d’un taxi Renauït 4 CV, parce que, 
consommant moins, il pourrait permettre de pratiquer des prix moins 
élevés, en harmonie ave: la polittque de baisse du Gouvernement. 
]| demande: 1° sur quelles raisons légales peut s'appuyer ledit syn- 
dicat pour empêcher la mise en cireulalion d’un te: modèle de taxi; 
99 dans quelles mesure la siberté du travail serait respectée avec de 
tels procédés; 30 s’il ne convient pas, au moment où la circulation 
de voitures part culières devient de plus en plus difficie, de prévoir 
des moyens de locomotion peu encombrants et relativement peu 
coûteux, au lieu de s’en tenir à des méthodes ou à des modè:es. fami- 
üers certes à tous les Parisiens, mais qui risquent d'être dépassés 
avec le temps. 


8870. — 6 octobre 1953. — M, de Léotard demande À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelle est :a proportion — selon les 
sons — du personnel appartenant à l'Electricilé, au Gaz de France 
et au service des eaux qui à permis d'assurer un service relativement 
normal pour la distribution au cours des grèves du mois d'août 1955. 


re 


8871. — G octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, pour loules les entreprises et exploi- 
talions de son ressort, un tab'eau comparalif des grandes catégores 
ou grilles de Salaires avec le nombre des salariés correspondant ct 
les avantages en nature généralement consentis. 


8872. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demanie À M. le ministre 
de l’industrie et du commerce les chiffres ‘comparatifs, pour août 1952 
et 1953, relatifs à: 10 Ja production des houillères de Ja métropole; 
% le nombre de mineurs ayant travaillé au fond; 3e que:s sala res 
payés, el si les cessations de travail peuvent avoir des répercussions 
sur la fourniture de charbons à usage industriel et domestique. 


8873. — 6 octobre 19593. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce les chiffres comparatifs de produc- 
Uon, pour août 1932 et août 1953, relatifs au gaz et à l'électricité, et 
ke montant des ires versés en août 1952 et août 1953, ainsi que 
le nombre des « grévistes » officiellement recensés pour 1953. 


8874. — 6 oc'obre 195%. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce si des grèves se sont produites en 
1253 sur les grands barrages et dans les grandes centrales qui ont 
névessité des milliards d’investissements qui auraient pu tout aussi 
ben êlre affectés à la reconstruction ou au secteur privé. 


8875. —— G octobre 1953. — M, Levindrey rxpose à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce que le décret du 29 juillet 1927 portant 
réglementation d’adininistration publique pour l'application de la 
loi du 15 juin 1906, sur les distributions d'énergie électrique, spécifle, 
dans son article 63, 2e alinéa, qu'en cas d'accidents de personnes 
ou de dangers graves, les agents du contrôle assistant l'ingénieur 
en chef centralisateur ou les ingénieurs en chef du contrôle des 
distributions d'énergie électrique des départements et les fonction- 
haires autorisés, par l’article 17 de la loi du 15 juin 1906, à adresser 
des réquisitions au service du contrôle, peuvent enjoingre, par les 
voies les plus rapides, au concessionnaire, de couper le courant. 
L'arlicle 13 de la loi du 15% juin 1906 indique: « les fonctionnaires 
chargés de la surveillance de tout service public dont la marche 
subirait une alteinte du fait du fonctionnement d'une distribution 
d'énergie ». I lui demande: 1° quelle est Ja liste de ces fonction- 
haires; 20 sj les maires ont, en vertu des articles 2 et 7 de la loi 
du 21 juin 1898 relative à la police rurale, le droit d'ordonner au 
concessionnaire de couper le courant sur les lignes électriques en 
cas d'accidents de personnes ou de dangers graves dans leur com- 
une ‘incendie à proximité des lignes, ). 


8876. — G actobre 1953. — M. de Pierrebourg demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° si, étant donné qu'il 
ressort des statistiques du ministère du travail que labsentéisme 
par maladie ou accident constitue, dans le régime général de la 
sécurité sociale, un important facteur de ralentissement de la pro- 
ductivité, il a été possible ou sera possible que les administrations 
de l'Electricité et au Gaz de France fassent établir et publient des 
slalistiques portant sur l'incidence de l'absentéisme sur la pro- 
ductivité d'une part, et, d’aatre part, sur l'incidence de l’organi- 
sSalion de la médecine de contrôle, de la médecine du travail, des 
centres de diagnostics et de traitements lorsqu'ils existent) sur 
l'absentéisme; 2° si, étant donné que la dispersion des efforts 
entraine avec une augmentation des dépenses une diminution du 
rendement, les administrations de l’Electricité et du Caz de France 
peuvent admettre cornme désirabie une étroite coordination ou 
Inème une fusion de la médecine du travail E. G, F, et de la 
médecine de contrôle E. G. F, (le ministère du travail, de son côté, 
a admis récemment que les médecins conseils des caisses de sécu- 
Tilé sociale pouvaient être à la fois médecins conseils et médecins 
du travail du personnel des caisses). Est-il désirable, enfin, que 
l'action de la médecine du travail et de la médecine de contrôle 
éoit renforcée par celle des centres de diagnostics et de trailements 
créés ou à créer dans un cadre départemental ou régional; 3° serait- 
il possible, en particulier, d'admettre que l'organisation médico- 
sociale optima serait celle dans laquelle la médecine de contrôle 


f 


et la médecine du travail seraient jumelées où fusionnées et confiées 
à des médecins spécialisés employés à temps complet, participant 
à la gestion des centres de diagnostics et de traitements et dont le 
secteur pourrait s'élendre sur un ou plusieurs départements (sui- 
vant le chiffre du personnel à desservir); de tels médecins n'agi- 
raient-ils pas, sur la maladie et l'absentéisme, d'une façon plus effil- 
cace que les actuels médecins du travail et que les actuels médecins 
conseils E. F. G: (ces derniers, pour la plupart, exerçant en chen- 


tèle). 


8877. — 6 ocluhre 19,9 — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, à propos des grands travaux de 
l'Electricilté de France en Haute-Tarent: quel est le coût 
réel des travaux entrepris pour là cons'ruction du bai e de Tignes 
et des ouvrages, usines et bâtiments qui en dépende 2o quel e:t 
les montant global des investissements affectés à lensemble de 


© 


cette opération (frais préparatoires, indemuilés d'évichon et toutes 
charges annexes compris; 3° quel est le montant, pour ce secteur, 
des erédits affectés à la construction de logements définitifs on 


rovisoires pour le personnel de lElectricité de France compris 
es constructions à caractère llectif ou social si le volume 
des eaux effectivement caplées pour le remplissage du bassin arti- 


ficiel a correspondu, pour la dernière campagne, aux évaluations 
du projet: eo si, compte tenu de ces résultats, la rentabilité actuelle 
des ouvrages correspond aux prévisions, 6° quel est le programme 
d'extension de ces travaux en cours d’élule ou de réalisation, notam- 


ment en ce qui concerne la captation de FArc supérieur et le 
barrage du Prariond:; quelles sont les dates prévues pour son dérou- 
lement; 7° quelle sera la tranche d'investissements supplémentaire 
nécessilée par ces nouveaux travaux et conmmnent sera-t-elle financée ; 
So quelles sont les dispositions prises pour que ne soent pas Késés 
les intérêts légitimes des habitants des régions en cause, notam- 
ment en ce qui conferne: @) le détournement d'une partie des 
eaux de l'Arc, actuellement utilisées en aval à des fins indus- 
trielles et accessoirement agricoles: la mautilation, par- 
tielle, des aspects et de l'ambiance de la station touristique de 


Val-d Isère, 


INTERIEUR 


8873. — 5 octobre M. Bergasse dermanle À} M. le ministre 
de l'intérieur: 1° <i le décret «Ju #S novembre 19%, suspendant les 
formalités préalables à Ja prononciation de peines disciplinaires 
contre les fonctionnaires onu personnels des services concéilés, pris 
sur le vu de la li du 19 mars 1439, à été ralitié par les Chambres 
avant le 31 décembre 1939, comme prévu à celte dernière loi; 
2e ei le décret déterminant les conditions dans lesqueiles pourrait 
s'effectuer la revision des mesures disciplinaires ainsi prises — 
revision prévue à l'article 3 du décret du 1% novembre 19 pré- 
cité, comme possible dans le mois qui suivrait Ja cessalion des 
hostilités — à élé pris et promugué eomme prévu audit texte 
« en la forme des règ'ements d'administration publique ». 


8879. — 6 octobre 1959. — M. Edouard Daladier expose à M. le 
ministre de l'iniérieur que certaines préfectures font actuellement 
procéder, par voie purement administrative, à des expulsions d'occu- 
pants, propriétaires ou locataires, de lieux qui ont é'# déclarés inoc- 
cupés par simple décision administrative: et lui demande si Îles 
autorités administratives ou de’ police ont le droit de passer outre 
à la protestation fondée ou non desdits occupants et de procéuer 
à l'expulsion sans atlendre que le magistrat des référés, saisi 
d'urgence de la protestation, ait statué. 


8880. — G octobre 193% — M. Deshors demunde À M. le ministre 
de l'intérieur, en référence à la réponse faile :e 26 juin 1953 à sa 
question écriie n° 7:39, de Jui indiquer, par département, le mon- 
tant du crédit global relatif aux indemnités de séjour et aux frais 
de déplacement des membres des conseils généraux. 


8881. — 6 octobre 195% — M. Elain demande à M. le ministre 
de l'intérieur si les communes sont autorisées à subventionner les 
familles de leur personnel dont les enfants partent en colonies de 
vacances, dans les conditions prévues pour les fonctionnaires de 
l'Etat par lettre commune n° 2552, 2%M de la direction de la comp- 
tabilité publique en dite du ? novembre 1951. 


8882 — 6 octobre 1959 — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre de l’intérieur les raisons pour lesquelles le décret n° 51-2144 
du 12 décembre 1951 qui institue un régime de retraites complé- 
mentaires des assurances sociales pour certaines catégories d'agents 
de l'Etat non titulaires, n'est pas appliqué aux agents des col'ec- 
tivités locales. 


8883. — G'octohre 1953. -— M. Frédéric-Dupont, se référant À la 
réponse faite le 2 mai 1953 e M. le ministre de l'intérieur à ‘à 
question écrite n° 7039, lui demande: A. — S'il a bien compris le 
sens de celte réponse en retenant: 1° que la dénomination « officier 
de police judiciaire » était et demeure celle d’une « qualité » atla- 
chée à certaines fonctions comportant l'exercice de prérogatives déter- 
minces à l'égard dés tiers pour l'accomplissement de certaines mis- 
sions: 2° que dans un même corps de fonctionnaires, la possession 
de cette qualité par certains n'implique aucune supériorité hiérarchi- 
que, aucune supériorilé de valeur à l'égard de leurs collègues qui ne 
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la po-sédent pas; 3° que la tendance à tuelle, consiste à transformer 
celle qualité, dans les corps de fonctionnaires où elle est plus fré- 
quemment en usage, en un brevet, un grade et même en un emp'oi 


distinicl; 4° que Cetle tendance n'a pas encore été consacrée par une 
disposition législative et régementaire; 5° que, néanmoins, il a déjà 


été fait élal de cette tendance, avant la lettre, depuis plusieurs 
ani laus la sûreté na ile où à égalité de valeur profession- 
nelle. le pas à été donné, dans l'avancement, aux fonctionnaires qui 
| t cott Simple qu ilité d'officier de police judieiaire sur 
d'aul qui ne la possédaient pas, mais possédaient, par contre, des 
titi rec ol s'atutairement jusqu'alors, comme établissant des 
degri le valeur personnelle, Is que des diplômes de l'enselgne- 
ment ondaire el 1 B. — Si dans ces conditions, il ne 
la nécessité de procé éder à une révision des opérations 
d'ava ment qui ont été uinsi faussées par un préjugé d'une trans- 
formation qui n'est pas encore ns rvenue et par la prise en consi- 
déralion d'une q au qui ne saurait, de toute facon, être retenue 
comiue un critère de valeur ju qu'à ce que <es conditions d’acquisi- 
liun üient été modifiées en conséquence. €. — Si les dispositions 
du projet de <latut des fonctionnaires de la sûreté nationale cons 


crent Îles ertements reconnus par la réponse préc itée où si, au 
contraire ils prévoient une transformation préa'able de Ta qualité 
d'offivier de police judiciaire et des conditions de son acquisition non 
pposabie aux fonctionnaires actuellement en service, qu'ils la 
délivunuat où telle qu'elle existe aujourd'hui. 


8884. — 6 octobre 1933. — M. Guille demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° quelle est l'importance des dépenses engagées À 
le Gouvernement pour la concentration de C. R. S$., de gardes répub 
cains et de gendarmes, à Foccasion des manifestations du 6 août 
dans les quaire départements viticoles du Midi; 2° le nombre 
d'agents supplementaires du service de la répression des fraudes 
qu'on aurait pu engager avec cet argent inutilement gaspillé, Ja 
sépres-ion efficace des fraudes constituant la solution la meilleure 
et la plus durable à la crise vilivo'e. 


8885. — & octobre 1953. — M, Guislain demande à M. le ministre de 
l'intérieur si un employé auxiliaire recrulé après examen en août 
495, Uiltularisé employé de bureau le janvier 19% et nominé 
commis d'ordre et de comptabilité après concours le fer octobre 
4901, peut prétendre à un rappel d'anciennelé, dans ce nouveau 
grade, égal au temps de service accompli avant celle dernière nomi- 
halion (soit six années 


8886. -- 6 octobre 1953. — M. Jean Guitton expo<e à M. le ministre 
de l'intérieur que l'arlic'e 52 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
général des personnels des communes et des établissements commu- 
naux, institue en faveur des agents des collectivités alteints de lune 
des maladies visées à F article 93 du stalut des fonctionnaires de 
l'Etat, des congés de longue durée. I lui demande: fo si un pro- 
fessour d'éducation physique, titulaire depuis 1915 et dont l'empioi 
figure à la liste des emplois permanents à temps complet, adopté 
par le conseil municipal et approuvée en 1947 par l'autorité de tutelle, 
en congé régulier de maladie, tel qu'il est prévu par son statut par- 
ticulier, pouvait, à l’expiration de ce congé, bénéficier de ces dispa- 
sitions ou, au contraire, s'il est obligé d'attendre que le conseil 
munivipal ait déc idé d'appliquer le statut général et fixé une nou- 
velle liste d'emplois permanents pour pouvoir obtenir un congé de 
maladie de longue durée; 2° dans le cas où des municip alités tarde. 
raient ou refuseraient de prendre la délibération prévue à l'article 
de la loi du 28 avril 1452, quel'e serait la situation des agents atteints 
de l'une des maladies visées à l'article 93 du statut des fonctionnaires 
de l'Etat et par quel moven pourraient-its obtenir le bénéfice de ee 
congé de longue durée auquel la loi leur donne droit. 


8887. — 6 avitohre 1953. — M. dean Cayeux demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1° les raisons pour lesquelles le montant de la rééva- 
luation des trailements des sapeurs-pompiers de Paris n’a pas encore 
été versé aux intéressés, bien que la somme correspondante ait été 
inscrite au budget 1953 de la ville de Paris: 2° quelle est l'autorité 
responsable de ce retard dans le payement d’une revalorisation 
reconnue indispensable par l'ensemble des groupes de l'Assemblée 
nationale en novembre 1952; 3e quels sont les motifs qui expl'ique- 
raient cetle omission ou ce relard; 4° à quelle date la majoration 
sera versée ainsi que le rappel. 


8888, — G octobre 1953, — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, xécemment dans une commune de la Gironde, il 
a été fait état de l'absence de livres de l'Etat civil au delà de 1947; il 
demande : 1° quel'es sont les instructions en vigueur pour les com- 
munes en ce qui concerne Ja conservation de leurs livres d'état civil; 
2o si cette conservalion est laissée à la discrétion des magistrats 
municipa ux inégalement Inspirés: 30 s'il ne conviendrait pas, pour 
l'avenir, de donner des directives précises qui donne raient aussi bien 
à l'Etat qu'aux particuliers des garanties d'exact{ude qui semblent 
aci ellement ne pas toujours exister. 


8889. — (6 actobre 1953. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° comment doit être comprise l'absence d'un maire 
selon l'article 84 de la loi municipale et s'il s’agit, comme le contexte 
semble le prouver, d'une absence comportant « empêchement » par 
le maire de gérer les affaires municipales, compte tenu de déléga- 
tions qu'il a pu donner en vertu de l'article 82 à un ou plusieurs 


adjoints, on s'il faut entendre, an contraire, que le maire est ah 
au sens de l'article K4, dès qu'il à franchi les limites de la 

inune, ce qui impliquerait l'ab-ence aulomalique pour un mai: 
résidant: 29 si on devait s'en tenir à cette dernière interpréta 
après quel délai, le maire, ayant franchi les limiles de sa 

inune, pourrait être réputé « absent ». 


8890. — 6 octobre 1933. — M. Levindrey je menée à M, le 
de l'intérieur si l'arrêté interminis'érier du mars 1952, 
prix de venie de l'énergie électrique, interdit aux comm s d 
blir actuellement la taxe ipale sur l'électr cité, in titue e 
loi du 13 août 1926, En effet, l'arrêté du 28 mars 1932 spécifie qu 
prix de vente de l'énerg e élec trique ne doit pas être supérieur. 
taxes comprises, au hiveau alteint le {7 mars 192 Le fait d 
à l'heure actuelle les taxes prévues par la loi du 13 août au: 
terait lé prix de l'énergie atleint le 1°7 mars 1952, 


8891. — 6 octobre 195. — M. Minjoz demande à M. le miniitre 
de l'intérieur: 1° les inspecteurs départementaux des service: 
cendie à plein temps, fonctionnaires rétribués sur des fond 
termentaux, sont obligés d'accepler de reinplir les fonctions de 
teur départemental de la défense passive: 20 dans laffirma 
le texte applicable en la matière prévoil l’altribution d'un 
nilé spéciale, 


8392. — 6 octobre 1953. — M. Schmitilein demande à M. le minis. 
tre de l'intérieur: si un fonctionnaire en exercice est 
déposer devant un tribunal étranger sans en avoir obtenu, au] 

ble, la permission expresse de son minis ère; 20 si, dans une 
disciplinaire, la déposition officrelle du chef de service, requis 

la voie hiérarchique et donnée par éerit, peut être intfirmée pa 
déclarations verbales d'un ancien subordonné de ce chef de 
agissant en son nom propre. 


8893. — 6 octobre 19%. — M. Solinhac demande à M. le ministre 
de l'intérieur quels sont, par département: 1° la longueur: 4 
routes départementales: b), des chemins vicinaux; 2° le mon 
des crédits d'engagement des travaux au titre du fonds d'in 
sement routier: a) tranche départementale; b) tranche vi 
pour l'année 1952 et pour l'année 195°. 


8894. — 6 octobre 1953, — M, Sourbet demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un notaire, conseiller municipal de sa Commune à 
le droit de procéder à la vente amixble de terrains en lotisse: 
appartenant à la dile commune, terrains pour lesquels il à déjà pass 
les actes d'achat, sans prévenir ses deux autres eonfréres!, eux. 
mêmes notaires dans ladite commune qui comprend 3.000 habi- 
lants, 


8895. — 6 octobre 1953. — M, Louis Vallon expose à M. le ministre 
de l’intérieur le cas d'un antoimobiliste qui, sur la route nationale 6, 
devant le tunnel d'Arcy-sur-Cure, a doublé, à allure modérée, quel 
voitures arrêtées en file unique, tout en laissant une place 
san'e — la roule étant (rès large — pour les voilures venant dans 
l'autre sens et s'ett arrêlé en double position. IL a été interpellé par 
un agent de la force publique (gendarmerie) qui à dressé gr 
verbal de ces faits. L'automobiliste lui a fait remarquer qu ‘il ne 
s'’eslimait pas dans son tort, n'ayant constaté aueune signalisation 
interdisant le doublage. A La suite de quoi, il a recu le 15 seplembre 
une ainende de composition qu'il a payée sans croire devoir pro- 
tester pour si peu de chose. Or, quelques jours pins tard, il était 
convoqué à son commissariat de police qui lui réclamait son permis 
de conduire et l'informait, sans autre avis préalable, que ce pero: 
lui était reliré pour quinze jours, IL lui demande: fe Si celte dévi 
sion résulle d'une juste interprétation des règlements en vigueur: 
20 par quelles instructions l'administration évile-t-elle de laisser 
une marge trop grande à l'arbitraire de ses exécutants. 


8896. — 6 octobre 1953. — M, Vails dernande à M. le ministre Ca 
l'intérieur: 1° quelle est l'importance des dépenses engagées par le 
Gouvernement pour la concentration de C. R. S., de gardes répubh! 
cains et de gendarmes, à l’occasion des manifestations du 6 aoû! 
dans les quatre départements viticoles du Midi; 2° le nombre 
d'agents supplémentares du service de la répression des fraude: 
qu'on aurait pu engager avec cet argent inutilement gaspillé, la 
répression efflcace des fraudes constituant la solution la meilleure et 
la plus durable à la crise viticole. 


JUSTICE 


8397. — 6 oclwbre 1953. — M. Jacques Bardoux signale à l'a!tene 
tion de M. le ministre de la justice le fait que, par suite des déva- 
luations successives, les amendes prévues ur la répression de 
l'alcoolisme n'ont plus aucune valeur répressive. C'est ainsi que les 
amendes dites de « composition », sanction des procès-verbaux pour 
ivresse, ne dépassent pas 900 francs, même en cas de récidive, et 
sont sans aucune efficacité. Il lui demande, en présence des progrès 
etfarants de l'alcoolisme, dans la France métropolitaine et en Afrique 
Noire, s’il ne pense pas qu'il y aurait lieu de relever de toute urgence 
le taux de ces diverses amendes. 
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4054 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 OCTOBRE 1953 


8908. — 6 octobre 1953. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice s'il dispose de la liste des membres de tous les jurys 
d'exception ou des juridictions improvisées qui ont sévi en 194, 
1915 et 1916 dans de nombreuses régions de France et de faire établir 
ces listes par départements et par localités, comme un annuaire Ge 
la magistrature, et de mentionner s'il y a lieu pour les membres Ge 
ces jurys, les distinctions accordées ou les coadamnations encourues 
depuis lors, et en soulignant le cas de ceux qui ont pu changer de 
résidence ou « partir sans laisser d'adresse », 


8909, — G octobre 193%. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice, par département el par localité, juridiction ou jury 
jnustitué en 1914, 19% et 19%6 la liste récapitulative: 1° des affaires 
juuées,; des affaires classées: 39 des condamrnations encourues 
{inort, travaux forcés à perpétuité ou à temps, emprisonnement, indi- 
gnité nationale, elc.). 


8910. — 6 octobre 1959. — M. de Léotard demande à M, le minisire 
de la justice: 1° à qui revient l'honneur d'avoir désigné le nommé 
Dordain à l’As<emblée consultative; 2e quelles étaient alors ses titres 
et ses références; 39 sous quel signe il a été admis; 40 à quels 
procès de la cour de justice il a été juré; 30 s'il existe des procès 
où le verdict n'a été acquis qu'à une faible majorité, c'est-à-dire où 
sa voix à pu ètre déicrminante. 


8911. -- 6 oclobre 1959. — M, René Mayer demande à M. le ministre 
de la justice: 1° combien il a été prononcé, par voie de décret, 
d'amnisties individuelles en vertu de la Joi du 5 janvier 1951; 20 à 
combien d'individus a été appliquée, en fait, Farmnistie de droit 
prévue par diverses dispositions de la même loi. 


8912. — 6 octobre 1993. — M. Paquet expose à M, le ministre de 
la justice q'ic de la réponse faite le 10 septembre 1953 à sa question 
n° S209 il ressort: 10 que les deux Français fusillés le 2 juin 1953 ont 
subi une détention aux fers de trois ans, la première condamnation 
à mort remontant au 18 novembre 1949 et la dernière élant du 
4% mars 191: 20 qu'aucune précision n'a été donnée concernant 
un autre condamaé à mort, détenu depuis quatre ans à Nancy I 
demande la date de sa première condamnation à mort et la durée 
Jde sa délention aux fers, ainsi que les dates de condamnation et 
les durées de détention depuis leur première condammation à mort 
des viagt-huit condamnés actuellement détenus dans la métropole. 


8913. — 6 octobre 1953 — M. Albert Schmitt exrose À M. le 
ministre de la justice que les locataires d'un immeuble, sis dans 
le ressort de la cour d'appel de Colmar, ont dû quitter les lieux 
en 1939-1910 par suite de mesures de guerre et de mesures prises 
par les autorités occupantes, qui y ont placé des sujets allemands: 


que limmeub'e en question a élé détruit par la suite par faits ” 


ce guerre (bombardement); et le prie de Jui faire connaitre les 
soliions en ce qui concerne les problèmes suivants: 1° les locataires 
d'avant la guerre auraient eu le droit, en application des dispo- 
sions de lordenrance du 4% novembre 193%, de demander leur 
réintégration, faculté devenue praliquement impossible du fait du 
sinistre, Reste pour eux le droit au report prévu par l'article 70 
de Ia loi du 1% seplembre 1918. Mais, les dispositions de cette 
dernière Joi étant d'ordre public (art. 87), la question se pose 
de savoir s'ils peuvent exercer ce droit au report étant donné 
qu'ils n'y habitaient point an moment du sinistre (art. 70, alinéa 3) ; 
2 en cas de réponse affirmalive, ne faut-il pas subordonner l'exer- 
cice du droit de report à l'exercice préalable (que ce soit même 


d'ordre purement fictif) du droit théorique de reprise du logement 
du spolié prévue par l'ordonnance du 14 novembre 1944, ceci, à 
titre purement conservatoire: 3° quelle est la solution, dans les 
méines conditions de daits, à l'égard d’un ancien locataire indus- 


triel où commerçant qui peut exercer le droit de report en vertu 
de la loi du 2 août 1939;.40 quels sont les droits d'un locataire 
d'un local industriel ou commerciai (rez-de-chaussée) lorsque l'im- 


meuble reconstruit ne comporte que les logements à usage d'habi- 
talion ou professionnel (médecin, etc.). 


MARINE MARCHANDE 


8914, — 6 octobre 193 — M, René Schmitt demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande <i, au regard de l'indice 
servant de bas? à la liquidation des pensions, un commis prin- 
cipal de fre classe de l'inscription marilime, qui a accompli toute 
sa carrière administrative, soit pendant vingt-six ans et demi, au 
service financier d'une direction de l'inscription maritime, doit être 
traité sur le méme pied, quant à l'indice en question, qu'un 
commis principal de fre classe de la branche « comptable des 
matières» de la marine militaire 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


89145. — 6 octobre 1953. — M, Francis Caillet demande à M. le 
munistre des postes, télégraphes et téléphones si les usagers du 
teléphone qui, pendant dix-sept jours, furent privés de communi- 
calions où durent payer les quelques communications urgentes au 
tarif prioritaire, ne pourraient être bénéficiaires d’une réduclion sur 
le prix de l'abonnement. 


8916. — 6 octobre 1953. — M. Jean-Paul David demande à M, je 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° quelle e:t |; 
situation exacte, vis-à-vis de leur administration, des fonctionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones responsables d'organisali 
syndica'es (sont-ils détachés, rerçoivent-ils leur traitement, le rein 
boursent-ils ?'; 2e quel est le nombre des fonctionnaires des postes 
télégraphes et téléphones bénéficiant d'un statut particulier ? 


5 


8917. — 6 octobre 1953. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones quelles sont les 
poursuites qu'il comple engager contre le journal L'Humanité qui, 
dans son numéro du mardi 45 seplembre 1953, publie une 
Jaire du ministère des postes, télégraphes et téléphones en date 
du 9 septembre 1933 portant la mention « confkentielle », et que 
ce journal qualifie lui-même de secrète. 


8918. — 6 octobre 1953. — Mme Degrond demande à M. fe 
ministre des postes, télégraphes et téléphones ='il lui parait nor! 
qu'un mutilké Cu travaii umputé des cinq doigts de Ia main 
roite, entré dans l'administralion des postes, télégraphes et té. 
phones en 1937, ayant effectué sans aucune interruption les lour. 
nées de distribution qui lui étaient confiées, ayant obtenu d'excel. 
lentes notes, se voit refuser la titularisation sous le prétexte que 
le comité médical le déclare inaple à cause de sa mutilation, 
Ou bien cet employé est inapte et ne doit pas être gardé, où 
bien Je travail qu'il effectue depuis 1937, malgré sa mulilalion, 
lui donne droit à la titularisation. 


8919. — G octobre 195%. — M. Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° si l'adminisira. 
tion des postes est en droit de taxer au demi-tarif une communi- 
cation téléphonique qui n'a pas eu lieu, motif pris que le derman. 
deur a rappelé, alors que son rappel est dù à la lenteur apportée 
à l’élablissement de la communication; 2° dans la négative, quelle 
est l'autorité compétente pour décider du dégrèvement ? 


8920. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones s'il comple donner 
les noms des meneurs et fomentateurs des grèves d'août 193 en 
précisant leur atffectation dans le cadre des postes, télégraphes et 
téléphones, s'ils assument effectivement un travail, depuis combien 
de temps et à quel échelon. 


8921. -— 6 octobre 1959. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones si les mots d'ordre de greie 
donnés dans son administration ont été consécutifs à une consul 
lation de l’ensemble du personnel ou s'ils sont le fait de meneurs 
n'ayant, ni en droit, ni en fait, aucun pouvoir et aucune mission ofli- 
ciellement reconnue. 


8922. — G octobre 1953. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quelle est, en général, 11 quan 
tité de demandes d'emploi dans son administration, par voe de 
concours ou auires; quelles sont annuellement les demandes satis- 
faites ou non, et quelle est la proporlion des demandes émanant de 
parents ayant déjà un emploi dans les posles, télégraphes et tilé- 
phones, 


8923. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones s'il a “onnaissance que, dans 
son administration, des employés qui ava ent refusé de faire grèie 
ont élé pénalisés pur certains de leurs « camarades » syndicalistes 
et s'ils n'ont pas ét£ contraints de verser aux grévistes une sorte 
de redevance représentant une inadmissible pénalisation pour avoir 
fat preuve de conscience professionnelle et pour avoir respecté 2 
contrat moral qui les lie à leur administration. 


8924, — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il a eu connaissance de 
l'abus du disque suivant pour les demandeurs de l’interurbain « par 
suite d’encombrement, nous ne pouvons donner suite à votre 
demande, veuillez rappeler ultérieurement », alors que les 
non desservies ne pouvaient être effectivement encombrées; 29 si 4 
sanctions ont été prises à l'égard des « usagers » de ce disque qui 
l'ont systématiquement branché sur les lignes de l’Assemblée nalio- 
naïle le 19 aoûi 1953. 


es 


8925. — 6 otabre 1953, — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que les grèves renouvelées, 
per'ées ou sporadiques des agents de son admin'stration revêtent de 
plus en plus un caraclère vexatoire, politique et scandaleux. Il 
demande: fo si les postes, télégraphes et téléphones disposent bien 
d'un monopole de fait pour tout ce qui est du transport et de la dis- 
trihution du courrier; 20 si en présence de défaillances ou de sabo- 
tages qui, dans le secteur privé, eussent motivé des ruptures de 
contrats, un service concurrentiel et supplélif ne pourrait pas être 
envisagé, étant entendu que les relations postales des usagers el la 
vie des entreprises ne sauraient être raisonnablement à la merti 
d'une poignée d'agilateurs, soucieux d'abord, de susciter du désordre 
et du mécontentement, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 1453 4955 


8926. — 6 octobre 1913. — M. de Léotard expose à M. le ministre 

des postes, télégraphes et téiéphones que dans chaque bureau de 
eh une uftiche de propagande vante — non sans raisons jusqu'à 
tenant — le caractère « de rapidité, de régularité et de sécu 
des services relevant des postes, tétégraphes el phones, Il 
4eminde si les auteurs de ladite affiche se sont mis en grève au 
j'août 193 et s’il ne convient pas d'ajouter à l'avenir Ia men- 
snivante: « Les postes, télégrapuhes et téléphones sont à votre 


gœrrve sauf en cas de grève déridée par une poisnce de meneurs 
qui n'hésitent pas à brimer quarante millions de leurs conciloyens ». 


8927. — G octobre 1953 — M. Le Roy Ladurie demande à M. Île 
ministre des postes, télégraphes et nee gr jo quels sont les 
urs pour le recrutement du personnel qui ont eu ogg en 1959, 
151, 1992, 1953; 20 combien il y a eu de candidats } 
‘ours; 3e combien de candidats ont 


chacun de 


8928. 5 actobre 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
prit télégraphes et téléphones que les communes qui, désirant 

nstruire un hôtel des postes, s'adressent au Crédit foncier ou à 
la ( isse des dé pôts et consignation<, se voient refuser les préts 
demandés et sont, de ce fait, dans l'obligation de renoncer à leur 
woiet, Il lui demande s'il a envisagé des mesures permettant aux 
nunicipalités de contracter des emprunts avec Je nunimüru À dit- 
jxultés, pour les constructions de celle nalure. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8929. — 6 octobre 195%. — M, Jacques Bardaux demande à M Île 
ministre de la reconstruction et du logement sil à pris connai-sanre 

remarquab'es rapports sur les différentes faces du p'ebhlème dun 
“nent, groupés autour d'un rapport d'ensemble el adoptés par le 
Conseil économique, dans ses séancés des 293, 21, 23 juin; et 
dans l'affirmative: 1° quelles sont les mesures Qu'il à relchues, 
2 quand comment il en assurera ja réalisation, 


8930. — G octobre 1933. M. Bichet demande À M. fl ministre de 
la reconstruction et du logement: 1° le montant des crédits affecits 
la reconstruction d'immeubies détruits par faits de guerr: pour 
années 1950, 1951, 1992 et 1955, ces chiffres étant “donnés par 
ipitre d'attribution au titre « Associations syniteutes, 
lviduels, ete. », pour le département de la Seine-el-Dise; 2e Je 
ntant des mêmes crédits de reconstrucCon pour la subdivision de 
Mantes-Gassicourt - 


8931. — € 1933. — M. Joseph Denis demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement :i, lorsque pour sub-ister 
ou pour se soigner, un allocataire d'attente contracte vis-à-vis 
de parents, voire un fils, ou de toute aulre personne, des dettes 

nboursables lors de la reconstruction de l'immeuble sinistré, ces 
delles sont considérées comme ressources ou revenus à mentionner 
sur la déclaration modèle D. visée par le contrûe des contri- 
bulions directes, et re qu'il adviendrait si les dettes on seromrs gra- 
tits constituaient Fallocation d'attente imposable à ia surtaxe pro- 
gressive 


8932. — 6 octobre 1959. — M. Josegh Denais demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement quelles seront îies con<éqnen- 
ces de larrété du 20 septembre affectant l'ancienne caserne Hoche, 
à Versailles, à la délégation départementale du M. R. U.: fo quant 
dépenses prévues pour l'aménagement des locaux; 2° quant à 
ütution, au logement, des bureaux qui vont être évacnés. 


la re 


8933. — 6 octobre 1959. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement Quand il entend rende: à 
habitation Fimmeuble sis F2, avenue George-V, actuelle.nent of ‘upé 
pur des organismes absolument iuutiles: E. N. T. 4, C. L O0. M, 
USER 


8934. — @ octobre 1953. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement :i la priine J'amenuzge- 
ment instituée par la loi ne 4S-1360 du ter septembre 1218 peut être 

ribuée dans le cas suivant: un fonelionnaire dont Ta famille était 
dispersée par suile de circonstances de guerre a, en juillet 1951, 

res avoir oblenu sa mutation de province à Paris, acheté ferme 
une maison en construction et l'a occupée avant que l'achat conclu 

t Été régularisé par acte notarié. Le vendeur, qui l'avait construite 
vue de la vente, à ensui e employé des moyens dilatoires pour 
retarder Ja régularisati Le Ja vente qui a, enfin, été conclue un 

is apres l'am: pag ment. L'intéressé a droit à l'allocation loge- 

ht (achat réalisé au moyen d'un prêt remboursable par annuités), 
Mais la prime d' iménagement étant conc@nilante de l'allocation 
ement, il lui demande si l'administratinr peul en refuser le bené- 

e sous prélexte que l'oscupation des lieux est intervenue bien 

int que naisse le droit à l'allocation logement (le preneur n’a 

nais pavé de loyer et n'a commencé à rembourser qu'anrès signa- 

e de l'acte notarié). Il est à remarquer que l'amélioration régle- 

‘ntaire des conditions de logement est constituée par le regroupre- 

nt de la famille dispersée (enfants en pension, épouse rélugiée 

s une vieille maison de campagne) dans une maison neuve 
de la prime à la construction. 


8935. 6 octobre 1959. — M. Edouard Du exone à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement es de 


licle 56 de la loi du septembre un local à 12 
lion, situé dans soumise aux dispositi S de 
2 et 18 de l'ard ince du octobre 1955, ne peut v a té 
à auire usase n préalable et m 7 a 
chars de À te l'urbanisn 1 de 
que, si l'autorisathn ixte ! tie 1 (ra 
en local à usare p: i jue pas de fa er Ï 1 
du wal à elle ju pas 
demande sur l'immeuble el de Fexanen des oppositions éven'ueiies 
faites auprès du ministre où de son delézué dans le mois de l'aitt- 
chage. lui demande: tout trers alteint par la crise du luge- 
ment est habilité à formuler \ auprès du minst 
de san délésué, nolamment lorsqu entend poser sa Candidature 
à la des pièces dumt l'affectation est en cause; st duns 
lièrs (prioritaire ou nor de moyen d'obt r la réqu \ dn 
loc a “ait il igi lont loccupa ctuel n'a pas besoin 
l'anutarisat d'en chanz 

ju en voir pratiquement 

s forma di e ne | SAN 

pr taire Où aux occupants de m 

it, f: les motif le plus généra!emer 

invoqués par Îles opposants el ceux qui sont retenus par la frouims 


tration comme capables de ‘onder un refus 


sont, annuellement, l'ordre « 


faites et celui du nombre d'oppositions relennes: 6° qu « nt, 
annuellement, le grandeur «nm  nomrh d'ou <a'ions 
demandes en vue d'un chanzetment d'affectat t celui du nom- 


bre d'autorisations accordées. 


2936. — 6 nclobre 192 M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement | 1S suivant: par 
raison d'urbanisine, un sinistré de Paris s'est vu contraint d lle 
ter une reconstruction en copropriété avec un inistre sur 
la rue de la Chapelle, La tranche verticale de construction qui lui 
est attribue se trouve à Fextrémité d'un ens d'immeubles 


de quatre élages sur rezde-chanssée et comporte un mur | on en 
pierre de taille qui va lui être uté en tou "propriété En raron 
de l'insuffisance des crédits de dommage de guerre, le s<inistré 
voisin, copropriélaire, à été autorisé à a heter des dommage: €e 
guerre, ce qui lui permettra d'achever sa tranche. Or, cette faseur, 
malgré la sujétion du mur pignon signalée ci-dessus — et bien qua 
soit constaté également une insuffisance de dommages pour l'unté- 
ressé — lui est refusée par le ministère de la reconsitruchion, Sans 
qu'aucun metif lui ait été fourni parait imcompréhensihle que 
ce soit justement le sinistré le plus Sa F 
tion. audquel on refuse tas ittril \ juste tit d 
à son voisin imunédiat, qui ne supporte pas la jjétion. ui 
demande quelle est la jusüfication de cet élat de choses 


8937. — 6 octobre 1959. — M. Frédéric-Dupont demante \ M. le 
ministre de la reconstruction et du jogement propricture à le 
droit d'interdire le chauffage au gaz. 


8938. — 6 octobre 1953 M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que le Gouvernement, le Parte- 
ment et le ministre ont invité les localaires principaux à 
sous-louer à des étinliants des chambres ameublées, et une propagande 
en T. S. F. a été faite en ce sens. I lui demande comanent il se 
fait qu'un locataire principal se voit dépossédé de son bail par 
décision de justice peur avoir contrevenu aux clauses du bail ou 
pour aver sous-loué plus d'une pièce meublée pour étudiants. 


M. Hénauit expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement «|! 1e 4 $ titres 3, 6, 9 peuvent être 


8939. 6 oct br e 1959 


remis à l'escompte et les titres en nantissement, à 
tion de trouver des organismes financiers voulant les accepter, C'est 
rarement le cas. Ces tres sont donc inutiles en fait, le crédit Hi À nt 
été en grande parlie nationalisé. demande s'il ne convierutrait 
pas de preserire à toutes les banques nalionalisées et an crédit 
agricole d'accepter lesdits titres, ce qui est à peu près, généralement, 
le contraire actuellement. 


8940. —- G octobre 19%. — M. Hettier de Boislambert allire l'atten- 
tion de M. le ministre de la reconstruction et du logement ur le3 
restrictions apportées par les du ministère de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme dans 1 licati n de Ja loi no du juin 


1954) relalive au développement des dépenses d'investissements pour 


l'exercice 1950 (Réparations des dormmages de guerre), Cette doit 
permeltre aux groupements de reconstruction (A. S. R. et coopé- 
ralives) d'acquérir des indemnités de ce es de guerre el de les 
fractionner et transférer au profit “eux de leurs adhérents qui en 
ont besoin pour terminer lion. Les seules restrie- 
tions qui paraissent êlre apporté imporlanee de ces reconse 
tructions et la de ne 15 p. 100 de 
des dommages gérés par le te loi int un 
moment Où ces groupcments e graves difficult pour 
équilibrer les dépenses de nor qui 
vaient aggravées par les exit “T'urbanisme et la difliruité 
d'obienir des indein és ] onu or 
d'architecture, pendant que les indemnités ét nt considèr né 


vement réduites. par les abattements de vétnsté € 


la suppression de certains puits, fosses ou ouvrages divers. Mais 1 
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SEANCE DU 6 OCTOBRE 1953 


4056 ASSE MBLEE NATIONALE — 
instructions d'application se faisant aller dre, ceux-ci ont cherché à 
s'assurer plusieurs dominages et à lanver des demandes d'autori- 
sat s. Malheureusement, les instructions, longues dès le début, 
n'ont cessé de se coinpliquer par la suite, entravant ainsi toute solu- 
tion rapide, Certains travaux lancés ont pu être terminés et les 
entreprises être régulièrement payées, mais les décisions qui leur 
parv ent tardivement rejettent successivement de très nombreuses 
demandes, et il iffisances de financement qu'il 
n'est pas possible unpenser, Jui demande queiles mesures il 
en e de F | fans un avenir {1rès prochain, afin que soit 
res] rit de la loi du 2 juin 1950. 


8911. G octobre 1953. M. Levindrey expo<e à M, le ministre de 
la reconstruction et du logement qu'aux termes de l'article 73 de 
la loi du 24 mai 4951, il est stipulé que les personnes ne pouvant 


héncticier du report de leur bail commercial, industriel où artisanal, 
dans un jimmeuble détruit par faits ae guerre, dont étaient 
locataires au moment du sinistre, ont droit à une indemnité dans 


2nesure du préjudice qu'elles ont subi. Cette indemnité est dus 
par L'Elal: « Si le report du bail est devenu impossible du fait de 
la législation sur l'urbanisme, ou lorsque Ja réalisation aes plans 

éés antéricurement à la loi a’août 1949 pour un immeuble qui 


as 

avait bénéficié d'une autorisation de transfert, ne permellait plus 
ce transfert pour aucun des baux anciens, » I lui demande si ces 
dispositions légales peuvent s'appliquer dans le cas suivant: il s'agit 


d'un numeuble qui était loué à usage de commerce et d'habitation, 
et qui a été totalement détruit par faits de guerre. Antéricurement 
& la loi du 2 août 195%, cet immeuble avait été vendu avec le droit 
aux ooinimages, à une société qui avait oblenu le tr insfert aux fins 
de rebâlir en un autre endroit de la ville, Ce transfert avait d'eil- 
leurs été nécessité par des opé ré itic ns de remembrement, La reécons- 
truclion a Clé effectuée, sur plans agréés par le M. K. U. antérieu- 
rement à a loi d'aont 1919. La loc staire de l'immeuble détruit ne 
peut exiger le report de Son bail en raison des droits antérieurement 
acquis par la secisté qui a acheté Fimmeuble sinistré, procédé à 
sa reconstruction, et réoccupé liatmeuble nouveau, antérieurement 
loi du 2 août 1939 


8942. — G octobre 1933, — Mlle Marzin demande À M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° si les programmes de cons- 
truction de 1512 jogements soumis à ses services, au Ctre de 1950, 
par l'office des habitations de la ville de Paris, et approuvés par le 
ministère sont financés, et sinon, à quel moment ils le seront; 
%o sj les programmes de construction de 2369 logements, qui soumis 
au min stère de la reconstruction et de l'urbanisme par l'office des 
habitations de ia Seine au titre de la 2e tranche de son programme 
19%), et aporouvés par le min stèt re mali re ssé sont financés, et sinon, 
à quelle date ils le seront: 3° quand commenceront les travaux 
de construction de la résidence universitaire d'Antony dont le projet 
a été approuvé par le ministère de la reconstruction. 

8943. G octobre 1953, — M. Gaston Palewski demande à M. le 
ministre de la reconsiruclion et du logement Si la loi n° 61-60 du 
21 nai 191, qui prévoit que des prèls de L'Etat pourront être accor- 
dés aux sociétés et offices publics d'habitations à bon marché — 
prèts consentis ju concurrence de la totalité du coût des 
épéralons — s'applique également à la construction d'une cité 
du type économique et familial » où seraient relogés les expra- 
riés et, qui, bien entendu, serait édifiée en dehors du site de 
‘ilot irsalubre qu'ii s'agit de détruire. 


8941. 6 octobre 193%. — M, Gaston Palewski attire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement sur le fait qu'il 
semb'e paradoxal d'interdire sur le terriloire de la commune du 
Bbourget-bugny au Jlieudit Dugnv-Moulin, la construction de 
250 logements nouveaux sous prétexte du bruit intolérable des 
appareils munis de moteurs à réaction, alors que la construction 
de plus de 800 logements, par les soins du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme ou de l'office public d'habitation à loyer 
modéré de la Seine, a élé autorisée el a eu lieu au cours des 
récentes années sur des emplacements tout à fait voisins de celui 
que vise l'interdiction actuelle, et que les occupants de ces loge- 
ments ne se plaignent nullement du « caractère intolérable » du 
bruit des avions. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour ne pas laisser plus longtemps en suspens, ainsi qu’il est pro- 
posé par la direction de l'aménagement de son département, la 
question de prohibilion — ceci sans attendre la fin des travaux de 
telle ou telle commission ou sous-commission technique, vue 
l'extrême grawité de la crise née de fa pénurie du logement. 


8945. — 6 octobre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement s'il n'est pas possible de prévoir 
une procédure de relogement d'urgence et par priorité des habi- 
tants de maisons déclarés insalubres, inhabitables et qui menacent 
de crouler en aflectant par priorité un certain nombre de logements 
et appartements terminés ou sur le point de l'être à ces malheureux 
à qui l'on pourrait accorder temporairement des facilités de crédit 
pour le payement de leur loyer gagés sur le fruit de leur travail, 


— 6 octobre 1953. — M, Paquet expose à M. le ministre de 


8946 
la reconstruction et du ingement que, dans son dernier rapport, la 
cour des comptes a stigmatisé explicitement le scandale de la 
« cité radieuse » à Marseille dont la construction a coûté 2 mil 
liards S00 millions de francs 
prévus prim 


au lieu de 350 millions de francs 
ement et a duré plus de cinq ans pour, finalement, 


aboutir à la livraison au public de 229 appartements dont le ; 
moyen s'établit à 8.700.000 F la pièce; que la cour des comptes 
estime que pour la même dépense 590 logements au prix mo 
%e 1,9 millions de francs auraient pu être réalisés, Il Jui demani 
% à quelle date l'auteur de la « cité radieuse » a été autoris 


é'diver à Nantes: 2° quelles sont les mesures qu'il entend pi re 
pe rendre ces chés moins radieuses mais plus habitabies tout en 
sauvegardant des contribuubles francais, étant enter 


qu'en :nalière de mstruceUon, si dramatique pour certains, la 
fantaisie doit passer après l'efficience et le rendement; 3° s'il e:t 
exact que de son nouveau proïet pour sa cilé “gp vd le prix d 
revient au mètre carré nabitable s'établit à 45.000 alors que l'on 
construit un logement de type traditionnel au prix 16 à 25.0) F 
le inètre.carré, 


8947. — 6 octobre 193%. — Mme Poinso-Chapuis ans à M le 
ministre de la reconstruction et du logement que l'article & à 
décret ne 53-700 portant modification de l'article 44 de la loi 4 
1er seplembre 19%S permet aux propriétaires d'immeubles qui 
consacré plus de 25 p. 100 du montant des loyers à l’entri tien 
l'amélioration de ieurs immeubles de ne payer qu'un prélèveme: 
de 4 p. 100 sur ledit loyer, au lieu du taux de 8 p. 100 qui et 


institué par ledit décret, en faveur du fonds national d'améliora! 
de l'habitat, Elle lui demande si ce pourcentage de 25 p. 100 d 
être calculé sur le montant des loyers correspondant à la total 
des immeubles possédés par une seule personne ou sur le montant 
des loyers afférents à l'immeuble où ont été effectuées les répara. 
tions et si, au cas où ces réparations ont été effectuées avec l'a de 
du fonds national de l'habitat, quel est le montant des réparalions 
qui doit être retenu, s'il s’agit du montant brut de la facture ou 
s'il s'agit du montant des réparations, déduction faile de [a con- 
tribution du fonds de l’hab:tal 


8948. — 6 oclobre 19%. — M. Louis Siefridt demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement de lui indiquer ! 
nombre de logements nouveaux achevés en 1%2 par: 1° l'Eta 
2o les collectivités iocales; 39 les entreprises nationales: 40 les 
offices et sociétés d'habitations à loyer modéré (location): 5° Jes 
coopératives d'habilations à loyer modéré (location-attributior 
Go les sociétés de crédit immobilier; 7° les particuliers ou sock 
en collectivités locales, avee primes à la construction; 8 les parti. 
culiers, sans primes ni prêts d'aucune sorte. 


8949, — 6 octobre 1953. — M. Louis Siefridt demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement de faire 
connaître le montant des sommes employées pendant l'année 12 
à Ja construction de logements: fo par l'Elat, sous toutes les 
formes {investissements directs, ou des collectivités locales et des 
entreprises nationales, subventions, prêts: habitations à lover 
modéré, prêts spéciaux garantis par l'État, elc., primes à la cons- 
truction, prêts des caisses d'allocations familiales, etc. }; 20 par les 
particuliers, au moyen de leurs propres ressources (épargne privée, 
contribution du C. LE L., etc.), à l'exclusion de tout emprunt. 


8950. — 6 octobre 195%. — M. Siefridt, se référant à la réponse 
faite le 10 septembre 1953 à sa question écrite n° S3N2, demande à 
M. le ministre de la reconstruction et du logement: 1° quel e:t 
le nombre, par catégorie (imétlreurs, dessinateurs, réviseurs, ingé- 
nieurs, ingénieurs principaux), des élèves du centre de perfection 
nement; 20 à combien se monte, pour l'année 1953, l'ensemble 
des traitements des stagiaires jimputés sur les chapitres 3141 
et 31-11 du budget; 30 quel est le nombre des membres du per- 
sonnel enseignant ; 4° quel est le nombre des membres du personnel 
administratif et de service. 


8951. — 6 octobre 1953. — M. Louis Siefridt nggile à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que, d'après la situation 
de la construction de logements en France, établie par ses services 
à la date du 31 mars 1953, l'indice de la construction de logements 
serait, pour l'année 1952, de 2,03, le nombre de logements construits 
ou reconstruits dans l'année étant rapporté au nombre d'habitants 
recensés en 1916, alors que la population a augmenté, depuis ce 
recensement, de plus de 2 millions d'habitants et qu'elle était, 
au 1er janvier 1953, d'après l'institut national de la statistique, 
de 42.710.000 habitants. I1 lui demande s'il ne serait pas plus 
exact, dans ces conditions, d'établir à 1,% pour mille habitants 
l'indice de la construciton de l'année 1952. Il attire, en outre, son 
attention sur les graves inconvénients causés par la suppression 
du recensement prévu pour 1951 et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que le prochain recensement fournisse sut 
la situation du logement en France tous les renseignements néres 
saires à la poursuite d'une politique de la construction tenant 
compte de 11 composition exacte des familles, 


8952, — G octobre 195%, — M. Sourbet demande à M. le ministre de 
la reconsiruction et du logement si un locataire à usage profes- 
sionnel peut hénéficier de l'allocation compensatrice des augmen- 
tations de loyer. 


8953. — 6 octobre 1953. — M, attire jattention de M. le 
ministre de la reocnstruction et du logement sur le taux des rede- 
vances d'habitation de bâtiments provisoires. Ce taux vient d'êire 
augmenté de 2) p. 160 par semestre jusqu'en 1957, Il lui demande 
que:les sent les disposilions qui prévoient ces mesures. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8954. — G octobre 195%. — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la santé pubiique et de la population quelles dispositions regle- 
mentaires permettent, depuis la promulgation de la Constitution 
4916, de refuser l'accès au statut civii de droit commun à un citoyen 
de l'Union francaise travaillant dans un pays étranger. 


e 


8955. — G octobre 1953. — M, Aukame demanle à M, le ministre de 
la santé publique et de la population -i, depuis la promulgation de 
la Constitution de 1916, les textes aulorisent à refus ser l'accès au 
statut civil de droit commun à un citoyen de l'Union a iÇai 
plissant jes conditions de monogamie et autres, sous le prétexte 
que sa demande fait l'objet d'une opposition systématique de la 
part de l’administration locale. 


{ 


8956. — G cclobre 1953. — M, Aubame dernarde à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quelles dispo-ilions rogle- 
mentaires permettent de refuser l'accès au statut civil de droit 
commun à un citoyen d'Union française qui en fait la demande, 
en vertu des textes en vigueur, mais dont l'épouse refuse, pour des 
motifs personnels, de s'associer à sa demande. 


8957. — 6 octobre 1953. — M. Alcide Benoit exniee à M. le ministre 
de la santé publique et de la population le: srandes difficultés que 
rencontrent les vieux travailleurs pour obtenir la carte sociale des 
économiquement faibles. Certaines demandes sont refusées pour 
des motifs bien souvent non fondés, ce qui oblige les intéressés à 
faire appel devant la commission centrale d'assistance, Or, les délais 
d'instance devant celte juridiction sont, de l'aveu des services 
ininistériels, très longs, du fait du nombre élevé de pourvois du 
méme ordre. Il jui demande s'il compte prendre les mesures néces- 
saires afin de régulariser favorablement et rapidement la situation 
des demandeurs dont les conditions d'existence s'aggravent chaque 
jour. 


8958. — G octobre 1952. — M, Francis Caillet signale à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que les malades tubercu- 
Jeux, et avec eux l'opinion publique, connaissent par les faits les 
avantages considérables du vaccin Friedmann; son innocuilé est 
certaine, il abrège considérablement la maladie sans molester le 
malade et ceci pour une dépense jinsignifiante, et présente donc un 
intérêt social et budgétaire évident; des observalions nombreuses 
et précises ont été rapportées et sont contrôlables; une expérimen- 
tation loyale serait souhaitable. Il lui demande queïles mesures il 
compile prendre afin que: fo les organismes de ia santé publique 
reconnaissent l'efficacité de ce mode de traitement qui parait devoir 
bou‘everser très avantageusement (pour les malades et le budget: 
la luite antitubereu'euse; 20 les poursuites syetématiques contre les 
médecins qui l'emploient soient suspendues, étant entendu que seul 
le véritable vaccin Friedmann serait reconnu et que toute imitation, 
comme le B. T. M, continuerait à être de poursuites. 


8959. — 6 oclobre 1953. — M, Furaud attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la wopulation sur la sluation 
défavorisée dans laquelle se trouvent actuellement les migrants. 
Si l’on constate, en effet, la facilité avec laquelle les étrangers 
s'établissent en France, et si l'on tient compte de l'apport financier 
qu'ils reçoivent de leur pays d’origine, on ne peut que s'étonner 
des faibles moyens et des subventions dérisoires qui sont accordées 
aux syndicats de migration pour le placement des migrants et pour 
leur installation. Il importe de ne pas sous-estimer l'intérêt que 
cran la migration pour certains dépertements français dont 
’activité agricole se ralentit. Il lui demande quelles mesures il 
envisage de prendre, par décret ou par le dépôt d’un projet de loi, 
ue permetlre aux migrants français qui ne peuvent s'établir dans 
eurs propres départements, de bénéficier d’une aide financière plus 
importante, au <eul profit de leurs installations, de la production et 
de l'activité du pays. 


8960. — G octobre 1952. — M. Genton demande à M. le ministre de 
la santé publique 2 de la population: 1° quelles sont les conditions 
à remplir par un bénéficiaire de da loi du 2 août 1949 pour obtenir 
un appareillage; 2° à qui la demande doit-elle être adressée ? 


8961. — 6 oclubre 1933. —M, Guille demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population: 1° dans une ville de plus 
de 50.000 habilants, est-il obligatoire d’avorr à Ja tête du bureau 
municipal d'hygiène, un médecin diplômé d'hygiène ? 2° dans l'affir- 
mative, ce médecin doit-il être un médecin à temps comp'et ou 
peut-il être au contraire un médecin à temps partiel? 3° le cas 
échéant, le maire ne peut-il désigner un médecin possédant les 
diplômes et titres requis, lequel, assurant hénévo'ement le service 
serait en mème temps conseiller municipal? 40 les bureaux 
d'hygiène sont-ils placés sous le seul contrôle de l'inspection dépar- 
tementale de Ja santé ou placés sous le contrôle et la responsabilité 
de l'inspection départementale? 5° quels sont les textes qui 
régissent les attributions des bureau municipaux d'hygiène ? 
6° quels sont les textes qui réglementent le contrôle ct, le cas 
échéant, l'autorité des inspecteurs déparlementaux sur les bureaux 
municipaux ? 3° y ati! re<ponsabilité de la part du médecin du 
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hilité est engagée dans les actes: celle du maire, autorité supréme 
de la commune inais souvent incompélente en la 
du directeur du ul, fonctiont 
placé sous Îles « rt dut ? dans u \ 
6.000 habitants où n'existe pas de medecin 
d'hygiène, et dans ! le un fonctionnaire 1 ipal t el ; 
de fon lions de dr 1 bureau d'hygiëi lepuis 
s, ce fonctionnaire peutal x Ler sous nf et 
6, à l'application vingt-sept paragrapl es 
attributions du bureau hygièt prévues par décret 1 12 août 
1997 ? 

8962. 6 octobre 195%. — M. Isorni expose à M. le ministre da 
la santé publique et de la putes ] | ige des li ecttes 
provoque de nombreux accidents et q récemment, à Etenne, 
un enfant est mort, élouffé par tétine., 1 emand les 
services compélents de son ministere he nsidèrent } 
de la tétine-sucette comme antihygieniqne et ste, et | 
mative, s'il ne devrait pas faire l'objet d'une inte RUES 


térielle 


8963. — G octobre 195% — M, de Léotard demande à M. le ministre 


de la santé publique et de la population: 1° qjuieis ont «lt: es 
et établissements ppartt int à l 
ai ont été touchés les grèves: 2e t exact 
tains services les nditi yzsiène € 
meéeni nég'igés: 939 s<'il est ih'e que Île femmes en cou 
maiades où à lentées puissent victimes de mots d'ordre 
sont un défi à la plus élémentaire n n de selidari et de fra- 


8964. — à octobre 195? M. de Léotard derminle À M. le ministre 
de la santé publique et de la popuiation: dans quelles 


tions Îles onies de vacances ont pu fonctionner en août 14 
‘0 si tous les départs prévus ont pu effectivement avoir leu: : i 
des enfants pour 'esquels :e juur en est il 


n'en ont pa» été privés du fait des grèves. 


8965. 6 octobre 1953 M. Paquet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population s'il à eu eonna--anre, 
lors de la période de grèves, des faits eh survenus dans 
divers établissements hosçibliers de Ia ca} 
40 dans les services de maicrnité, enfan 
durant vinat-quaire heures sans soins ni n 
d'un nouveau-né et de son rem ‘cment né liat dans le lit même 

1 | " 


et dans même linge de 
d'un chirurgien en pleine ofération par ses assistants ayant décidé 
la grève iminé “diate ; 5° de l'abandon de plusieurs opérés imraédiate 
ruent ap! l'intervention, étaient soumis à transfusion 
sanguine et injection et s'il ne conviendrait pas de sanrtionner 
exeimp'airement ces fails de caract ndre toute 
mesure sur le plan judicisire pour établir les responsabilités 
exactes, 


8966. — 6 octobre 195. — M. Valentino dermande à M, le ministre 
de la santé publique et de la population Ge lui faire connaitre, 
pour chacun des departements de la Guadeloure, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française, et pour les années 198, 
1919, 1950, 1951 et 1952, le moniant de la participation de l'Etat 
aux dépenses pour l'application des lois relatives à l'assistance médi- 
cale gratuite, à l'assistance à ja famille, à l'assistance aux viecil- 
lards infirmes et incurables ainsi qu'à la protection maternelle et 
infantile. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8967. — 6 octobre 1952. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le Conseil écono- 
Inique, dans sa séance des 21 et 22 juillet 1953, a pubhé le tableau 
Ci-dessous : 


INDICE POUVOIR D'ACHAT 
prix de détail. du salaire horaire. 
+. es 109 100 
119,7 106 — 13,7 
127 104 - 18 
Septembre ..... 131,6 119 — 126 
Décembre ....…. 111,3 113 23,3 
2002 116,9 110 56,9 
142,7 114 — 933,1 
Septembre ..... 153,9 112 — 33,9 
Décembre ...... 116,2 112 — 14,2 
1953 Mars 1159 115 — 31,9 
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D'autre part, Finstitut national de la statistique a publié récem- 
ment le tableau sun ant: 


PAIX DE DÉTAIL SALAIRES 
Moyenne 1919... 4100 
Juillet 408 — 2 
semestre 1953 145,8 Avril 4953.......... 467 + 21,6 
+ 15 % + 


IL lui deinande lequel de ces deux tableaux est exact et s'il ne 
{pas possible de prescrire aux statisticiens officiels de publier 


ut hutires identique 


8958. G octobre 195% — M. Noël Barrot demande à M. le 
un émnlové 

en et de la sécurité sociale -i d'une 
de Île départementaux, immatriculée, de ce 

fait, \ inces Vi es<e, est tenu de cotser obligatoirement 
caisse interrrofessionemie de retraites des _industrie!s ei 
mine nts, sous le <scul prétexte qu il est propriétaire de trois 


pièces louées en meublé, 


8969. — G octobre 1953, — M, Baylet souligne que le 21 décem- 


bre 192%, notamment, la cour de cassation à jugé qu'était accident 
le travail l'accident pendant l'incapa ité temporaire, en 
le trajet alors que la victime, sur l'ordre de son ‘employe ur, 


lait } il visite nédicate; el demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si le méme principe doit 


cire relenu en 15 d'a dent survenu au cours d trajet effectué 
jar Ba victime r se rendre au niro'e médical ordonné par 

imaire ou régionale de sécurité sociale; 2° quelles 


idiques justifient, le cas échéant, une 
est, dans ce cas, le made de réparation 


i ju 
Fle pour ) 
8970. G octobre 1953 M. Baylet, tenant comple qu’en malière 
d'assurances sociales l'article 91 de l'ordonnance du 19 oct bre 19%4%9 
prévoit que les versements dus à l'assuré sont suspendus pendant 
\ période de service mililaire ou en cas d'appel sous les drapeaux 
et qu'en anatière d'accidents du travait, l'indemnité journalière 
ée à la victime pendant la période d'incapacité temporaire doit 
vée sans exception, demande à M, le ministre du travail et de 
la sociale: 1° s'il envisagerait d'unifier les deux législations; 


s'il envisagerait d'obtenir la non-incorporation ou le non appel 
us les drapeaux tant de urés sociaux remplissant les condilions 

reil es pour obtenir les lions, que des victimes d'accidents 

du trav: rempissant les lions requises pour obtenir ! inderm- 


8971. G octobre 1953 M, Baylet demande le ministre du 
meer et de la securité s sociale: 1° les conséquences de la non-dis- 
é Parlement du projet de reclassement social des dimi- 


jues (mutilés de guerre, du travail, invalides des assu- 
ciales où civils) tel qu'établi par la commission 
interministérielle, et notamment en ce qui concerne la formation 
‘ \ rééducation professionnelle des diminués physiques par la 
création de nouvelles écoles ou l’am nagement des écoles déjà exis- 
fautes: 2e ses intentions concernant la mi<e en discussion des pro- 


jels de loi sur le reclassement des diminués physiques. 

8972. G octobre 195% — M. Baylet demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale: 1° le nombre total et par année, 
à compiler du janvier 1917, des déclarations adressées au minis- 


tôre par les médecins ayant constaté des maladies présentant, à leur 
caractèr professio nnel et non inscrites aux tableaux des 
maladies professionnelles (art. 74. alinéa 2, de la loi n° 46-2426 du 
Qi tobre 1916 décre n° 16 2059 du 31 décembre 1916 et suivants, 
décret no 47-1137 du 93 juin 1947, art. 2); 2o comment l'attention des 
docteurs en médecine est officiellement attirée sur les maladies 


elles fixées par décret et sur les maladies dont le carac- 
sion pourrait à l'élude; 3° si, au vu 
«le 4 tions adressées au ministère, l'extension et la revision 
4 ta x des maladies professionnelles ne sont pas prévues à 
e dernier décret avant modilié les tableaux des 
professionnelles paraissant ètre du 3 octobre 1951. 


8973 6 bre 1953 M. Bouhey demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité socialc: 1° s'il est possible qu'une entreprise 


elle, sans risques spéciaux, ait vu son taux de cotisations 

Ï tents du travail passer sans transition de 5,90 p. 100 
à 1,90 p. 100 des salaires sans qu'il y ait changement dans ses 
‘ Ù tra : o comment un taux aussi démesuré peut 
| n d'ordre publie comme la sécurité 
t rge la des isques d'acci- 

des à la rémun mn du capital des compagnies 

| u spéculation commen ile 


8974. — G octobre 1452. — M. Catroux demande à M. le nes du 
travail et de la Sécurité sociale s'il est exact que les arlisan i 
avaient dépassé l'âge de soixante-cinq ans en 1919 viennent d e 
Voir supprimer la retraite des vieux artisans qui leur était, ; 
qu'ici, servie par les 
sociale artisanale et 


caisses interprofessionnelles de prévoyane 
, dans l'affirmalive, les motifs de cette me: 


ire 


8975. — 6 octobre 1952. — M. Alfred Coste-Fioret expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie le cas d'une personne 
qui est à Ja fois titulaire de l'allocation aux vieux travailleurs « 
1iés et d'une allocation de vieillesse au titre de la loi du 17 ; 
vier (régime des commerçants). L'intéressé remplit les 
tions pour bénéficier de la inajoration pour conjoint à Charge, nus 
celle-ci ne peut être servie au titre des deux régimes. Or, la mg. 
rallon pour conjoint à charge attribuée par le régime général de 
sécurité sociale aux titulaires de l'allocation aux vieux travailleu! 
salariés est actuellement d'un montant supérieur à la majorut 
pour conjoint à charge versée par les caisses d'allocation vieille 
des non salariés. La caisse d'assurance vicillesse du régime géné; 
prétend que la caisse de retraite des commerçants est tenue de ver 
ser à l'intéressé la majoration pour conjoint à charge au taux en 
vigueur dans le régime général, lequel est fixé actuellement à 
29.900 F depuis le 1% octobre 1951. La caisse des commerçants de 
son côté refuse de porter la majoration pour conjoint au taux du 

St 
t 
t 


régime général, estimant que le versement du complément différe: 
tel incombe à la sécurité sociale. I lui demande: 4° quelle 
celle des deux majorations pour conjoint non cumulables qui d 
être directement servie; à quel organisme incombe le verseme: 
du compléinent différentiel et quels sont les textes légaux et résie- 
mentaires qui s'appliquent en la matière, 


8976. — 6 octobre 193. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions 
un accidenté du travail qui à été hospitalisé peut, à sa sortie d ho- 
pilal, se procurer les radiographies de sa blessure. Ces pièces lui 
sont nécessaires pour exposer son cas devant les commissions G'ex- 
perts, et les hôpitaux refusent de les communiqner. Si le biesce 
veut faire obtenir une copie des radiographies, elles Jui sont faclu- 
rces el la sécurité sociaie ne les rembourse pas. 


8977. — 6 octobre 195%. — M. dean-Paul David demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité soctale s'il considère tonne 
normal le fait qu'un arusan horloger-bijoutier, qui n’a jamais clé 
prévenu par la Caisse autonome dépendant du syndicat des horlogers- 
bijouliers en ce qui concerne les inscriptions et modalités à etlec- 
tuer en vue d'avoir droit à la retraite, se voit maintenant opposer 
la prescription des délais de rachat, alors qu'en fait tous les autres 
arlisans ont été avisés en temps voulu par la chambre des métiers 
et qu'en somme il ne pouvait bee que de telles formalités 
Glaient exigées, n'en ayant pas élé informé par la caisse à laquelle 
il était affilié, 


8978. ociobre 1953. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les cinq annuités d’arrérages 
prévues dans la loi du 23 août 1918 sur l'assurance vie illesse (Journul 
officiel du 2% août, p. K311, 4e ligne avant la fin de ja p: 
des années de cotisation d'assurance sociale non payée ou des 
années de la pension réclamée par le requérant. 

8979. — 6 octobre 19593. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 10 <i la carte d'invalidité avec 
pension prévue par la lai du 2 août 1919 peut être refusée pour 
« ressources suffisantes », et en vertu de quelle législation; 2° quel 
doit être Je montant des ressources pour que la pension soit 
relusee. 


age), sont 


8980. — 6 octobre 1959 — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale cœanment un journal s'e 
professionnel, assuré social jusqu'en 1911, obligé alors de suspendre 
son aclivilé, puis reprenant en 1945, après délivrance de ia nouielio 
carte professionnelle, ses activités ant-rieures et sa qualité d’assnré 
social, peut couvrir les quatre années pendant lesquelles il n’a 
pas cotisé, 


8981. -- & octobre 193%. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il! compte examiner 
si, le comité d'assistance aux sinisirés français " Russie ayant élé 
mis en liquidalion, des mesures sont envisagées pour que les sinis- 
trés, désormais privés de secours, puissent, par quelque voie, ob!e- 
nir le bénéfice de la relraite des vieux travailleurs, ainsi qu'il à 
été accorlé, sauf erreur, aux réfugiés politiques espagnols. 


8982. — G octobre 1952. M. Hippolyte Ducos demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° <i les médecins et 
dentistes conseils affectés au servie de la séc urité sociale peuvent 
au cas d'indisponibilité par maladie ou accident, oblenir un <on£g 16 
de longue maladie, avee arrêt intermittent à l'effet de recevoir Îles 
soins nécessaires à leur rétablissement; dans l'affl mative, quelle 
est la durée maxima de cette intermittence et le montant du ({rai- 
tement servi aux intéressés. 


8983. -- 6 ovtabre 1933. — M, Duquesne dem inde à le ministre 


du travail ct de la sécurité sociale si Îles caisses d'assurances 
les caisses de cong payés du 


sociales, les caisses mutuelles 


tre du 
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ment ou autres caisses similaires, constituées en sociétés particu- 
lièces, avcupant un personnel important, sont dispensées de l'appli- 
cation des dispositions contenues dans la loi du 26 avril 192% sur 
l'emploi obligatoire des mutilés et veuves des deux guerres. 


8984. — 6 octobre 1952. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une caisse de relraltes 
des caisses d'épargne a élé créée le 16 février 1952. Il résulte de 
l'interprétation donnée des textes que seuls les titulaires peuvent 
bénéficier de cette retraite. IL lui demande les raisons pour les- 
quelles, contrairement à l'usage, aucune disposition transitoire 
n'est prise concernant les emp: 'oYés auxiliaires permanents licenciés 
avant la création de cette caisse et, notamænent, s'il n'y aurait pas 
lieu d’ajouter au statut, pour éviter une interprétation tendancieuse 
ou injuste, les dispositions suivantes, qui doivent êlre approuvées 
par arrêté du ministre : « Leg agents auxiliaires vermanents avant 
rempli au minimum quinze années de services dans les caisses 
d'épargne ordinaires avant l’âge de soixante-cinq ans et servi en 
qi ualité de sous-caissier, chef de Service ou de succursale seront 
considérés comme des titulaires et bénéficieront avec rétroactivité 
de la retraite du personnel des caisses d'épargne instituée par les 
statuts approuvés par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale en date du 16 février 1952 


8985. — 6 octobre 1953, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si “ertains textes n'envi- 
sagent pas certaines dérogations, dont l'appréciation serait laissée 
à l'inspection du travail, tendant à autoriser un enfant à travailler 
avant quatorze ans, quand ce dern:er a terminé ses études pranaires, 
le certificat d'études primaires. 


8936. — 6 octobre 1953, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sil ne pense pas équi- 
table de modifier les statuts de la caisse de relraites des clercs de 
notaire pour permettre aux clercs de notaire ou à leurs veuves de 

racheter les cotisations nécessaires pour obtenir la retraite, comme 
cela s'est fait pour les autres caisses de retraites, et pour éviter 
que la veuve dont le mari a cotisé souvent quelques mois en moins 
de quinze ans ne se trouve privée de retraile. 


8987. — 6 octobre 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale s'il ne pense pas qu'il 
serait équitable de modifier les statuts de la caisse de relrailes des 
clercs de notaire, qui ne s "y qu'aux c'ercs de notaire en 
fonction depuis le {2 juillet 1937, de telle sorte que les veuves des 
clercs de notaire qui avaient pris leur retraite avant celle date ne 
touchent aucune somme, et s’il est juste de pénaliser les veuves ou 
les retraités les plus âgés parce qu'ils n'élaient plus en élat de tra- 
vailler le 12 juillet 1937. 


8988. — 6 octobre 19%. — M. de Gracia expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les caisses de sfcurilé sociale 
et d'allocations familiales de la Seine ont exclu de la sécurité 
sociale et des caisses d'allocations faniliales les gérants majori- 
taires ou les gérants minoritaires qui, avec leur femme ou leurs 
enfants, forment un collège familial. Dans tous les autres cas, 
les porteurs de parts d'une société à responsabilité limitée sont 
considérés comme salariés et affiliés aux deux caisses, quel que 
soit le nombre de parts qu'ils possèdent, Cependant, si les caisses 
du département de la Seine et des départements voisins appliquent 
cetle formule, les caisses de province emploient des modes qui ne 
correspondent plus à rien. Les sociétés à responsabilité limitée sont 
de pelites sociétés qui sont faites pour permettre à des artisans, 
des ouvriers, de mettre en commun leur travail, leurs moyens finan- 
ciers, et il est difficile de penser que ces personnes sont acltuelle- 
ment victimes d'un manque de textes et qu'elles se trouvent à la 
fois rejetées du bénéfice des caisses d'allocations funiliales et de 
sécurité sociale dans les départements autres que ceux de la Seine 
et des caisses des travailleurs indépendants, qui, à leur tour, ne 
veulent en aucun cas les considérer comme Saiariés. Devant celle 
situation pleine d'anomalies, il importe qu’une solu!ion rapide puisse 
intervenir et mettre fin à ces interprétations malheureuses, IT Jui 
demande quelles mesures il envis sage de prendre dans un avenir 
très prochain pour remédier aux préjudices Jccasionnés par ce 
manque de texte de loi. 


8989. — G octabre 1933. — M. de Gracia rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que par la leltre du 23 octobre 
1951, adressée à M. le directeur régional de la 12e région de la sécu- 
rité sociale de Bordeaux, il répondait à une question posée par Île 
syndicat des médecins conseils de ladite région, en conflit avec son 
conseil d'administration à propos de l'applic ation du salaire de titu- 
larisation prévue par la circulaire de la F. N. 0. S. S. — B. 152 du 
45 novembre 1917, Conformément au dernier paragraphe de sa 
réponse, le syndicat nalional des médecins conseils a demandé jus- 
lice aux tribunaux en s'adressant successivement au juge de pou 
et en faisant appel du premier jugement l'ayant débouté de sa 
demande. Appel confirmant la décision du juge de paix, jugement 
du 2 juillet 1953. Il rappelle : 19 la réponse du 28 novembre ft à la 
question no 113; 20 celle du 11 mars 1952 à la question no 2558. 
En outre, le ?8 avril 1953, il était répondu personnellement à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, qui s'était intéressé à 
la question. Dans ces trois réponses, il était confirmé que les méde- 
cins conseils et dentistes conseils de la 12 région devaient bénéficier 
des 8 p. 100 à dater du fer juillet 1947, comme tous les autres 
inédecins et dentistes conseils de France, qui ant effectivement 
touché cette majoration. Il lui demande: 1° quelles mesures il 
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compte prendre pour régulariser la situation des médecins et 
dentislés Conseils de la 12° région de la sécurité sociale placés, par 
le fait de la jJusure, sur un pied d'inégalité avec leurs confrères de 
France; 2° de lui faire savoir, € mnple tenu des réponses officielles 
antérieures, où est la vérité: dans les treize autres régions de France 
où les S p. 100 sont refusés en règlement, par la just ‘ me ; 

os onevbles de celle ition fa 1 

si Con d'Etat n'aurail pas à s 1 ans 
les textes invoqués tant par ses éervici lue par la 
de la 12 7 sun de la securité sociale 


8990. — 6 octobre 1953, — M. Isorni demande à M. le ministre e 
travail et de la sécurité sociale pour queles raisons lassuru 
longue maladie est différente selon qu'il s'agit d'actifs ou … 
retraités, alors que les colisations versées à la sécurité sociale par 


les uns et les autres sont iden‘iaues. 


8991. — & octobre 1939. — M. Jean Cayeux expose à LS le ministre 


du travail et de !'a sécurite sociale die la loi du let 1951, 
modifiée, à institué un régime particulier de Là de pré- 
voyance pour les salariés du notariat: que ce régime "élinite 
couvre, notamment, le risque « vieillesse » aux lieux et place des 
assurances sociales et impose aux salariés considérés le versement 
d'une cotisation très supérieure à celle du régime de droit commun. 
Il lui demande quels sont les droits auxquels peut légitimement 
prétendre, à la date prévue pour la liquidation de sa retraite, un 
salarié du notariat qui, après vingt-xinq ans consacrés au service de 


la profession et après avoir colisé de nornbreu<es annies à un taux 
éupérieur à celui de droit commun dans le cadre d'un régime oblisa- 


loire, se<i tr ouvé contraint de quitter le notariat pour toujours en 

qualité de salarié et entrer dans une branche d'activi 

d'une profession adhérente à la convention collective de 


cadres du 1% mars 1947. 


8992. G octobre 1952, — M. Jean Léon : leman le : M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale din: quelles conditions la veuve 
d'un fouctionnaire qui bénéficie du régime de la sécurité socia'e 
pour les enfants nés de son premier nariage peut en bénéfi er 
également pour les enfants q'uelle a eu du second mariage avec un 
salarié, qui n'est pas à une caisse de sécurité sociale 


8993. — 6 octobre 1932 M. dules Julien expo 3 M. le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale qu'une veuve Agée de plus de 
soixante-neuf ans qui a élevé trois enfants, dont un seul vit avec 
elle, atteinte de rhumatismes aigüs et déformants, s'est vu refuser 
l'allocation temporaire aux vieux, sous prélexie de « ressource . 
fisantes »; celle veuve ne possède pour toute fortune que six hec- 


tares environ, dont un tiers environ est en friches et une irtie en 
terrains montagneux et pierreux d'un rapport limité et int je 
revenu cadastral est de 236 francs: cetle veuve n'a aucun autre 
revenu que le produit de ses terres dont elle assure la culture ave: 


celui de ses fils qui vit avec elle. I Jui demande si l'intéressée peut 
bénéficier de l'allocation temporaire qui lui a été arbitrairement 
refusée et qui a justement pour but et pour objet d'assurer une 
aide à ceux qui ne peuvent subvenir à leurs besoins par suite de 
circonstances indépendantes de leur voionté, 


8994. — GC octobre 1952. M. Henri Lacaze dJeinanle à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelle est la situatior, 
au regard de la sécurilé sociale, d'un foncti du ministère des 


travaux publics, en service détaché auprès du ministère des affa res 
et mis par ce dernier à la dispo: ilion l'Organ sation 
des Nations Unies, dans le cas où le fonctionnare est en mission 


recevant aucun traitement du Gouvernement fran 
culier: 1° si les membres de la famille de re fane nnaire restent 
couverts en cas de maladie; 2° dans l'affirmative, sous quelle forme 
le fonctionnaire doit cotiser, et auprès de quel organisme ji! doit 
effectuer les versements et si ceux-ci doivent étre faits en blor, 
d'avance on bien versée mensuellement; %° si, en cas de d 
l'étranger durant la miss.on, les ayants droit de ce fonctionnaire 
bénéficient du payement du capilal décès prévu par l'article 8 du 
décret du 26 octohre 1917 . 


à l'étranger, sa famille restant en France, et le fonctionn ire ne 
tie 


8995. — G octobre 195%. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale un état de l'éventail des salaires, 
c'est-à-dire du respect de la notion de hiérarchie, actuellement en 
vigueur aux Etats-Unis, en U.R.S.S., en Halie, dans l'Allemagne da 
l'Ouest, en Grande-Brelagne, en Belgique et en Suisse. 


8996. — G& octobre 1952. — Mile Marzin signale À M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale les difficultés qui résullent, pour les 
assurés socaiux justiciables des prestations d'invalidité, du délai 
trop long pendant lequel il leur faut attendre la liquidation de ces 
preslalions, alors que ieurs prestations longue maladie sont épuisées. 
Dans la région parisienne, ces délais sont parfois de plusieurs mois 
pour des travailleurs privés cependant de toute ressource. Elle lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin au plus 
vite à cette silualion. 


8997. — 6 octobre 195%. — M. Minjoz expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un commerçant (cafelier), qui à 
cessé son exploitation le 21 mai 1953, a dû payer, pour les all 
familiales, tout le trimestre, c’est-à-dire, en plus des mois d'avril et 
de mai, celui de juin, alors que son successeur avail régulièrement 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 OCTOBRE 1953 


pavé les cotisations afférentes an muis de juin; qu'une réclamation 
à la caisse d'allocations familiales dont il dépendait a été rejetée, ce 
double payement par le cédant et le ce<sjonhaire étant, il, 

lier -h raison de la réglemenialion en vigueur Imi demande 
et cette interprétation est exarte et, dans l'affirimative, les mesures 
omple prendre pour mettre fin à des errerments aussi injusles. 


8998. G octobre 192. — M. Minjoz expose à M. le ministre du 
iravail et de la sécurité sociale que d'après l'article 38 de la loi de 


s du 3, à inodilié L'ancien article 196 cote 

é di tn! n enfant est considéré à charge jusqu'à l'âge 
de vingtcinq an s'il est jusiitié de la poursuite de ses éludes; 07, 
{ ne enfant ne peul entrer en ligne de compte pour le caicul de 
l'a n logement; en effet, pour celte allocation (circulaire inter 
I De du %0 mai 1919), la notion d'enfant à charge 
« j av elle de l'enfant qui entre en ligne de comple pour le 
«it 111031 familiales: si suppüse un salarié ayant 
rois enfants âgés de quinze, vingl-deux et vingt-quatre ans, qui 
ous trois goursuivent leurs études et vivent avec Jui, il ne pourra 
] toucher lallocation togeunent slcrs que sun loyer augmente 
ement en progression arithmétique el qu'il arrive dans Ja 
nériode \ vie la plus difficile. lui demande, pour pas obhEger 
| ris fairt vivi ces grands enfants dans des locaux strpeu- 
| | compte donner à la notion d nfant à charge, pour le béne- 
( de l'allocation logement, la notion que cel 
vdmise par l'article 48 de la loi du février 1953 en matiere 
progressive, 

499. octobre 195%. — M. Mouchet rappe:le M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale !"° termes de la Cin uiaire 
du 2 juillet gorlant codification de: instructions re.a- 
{ 1 1} tion de la ‘oi du 22 août 193%, fixant 
estalions familiales, selon lesquels, pour ce qui concerne 

vinent ménager agrirote les ns familiales seront 

nt pendant douze is<ernent est fré- 
pendant ue ee € scolaire soit pen- 
d e lemps de la fréquentation jorsqui t inférieur à cette 
d demande ce qu'il faut entendre par « annce dite 
a S'agit-il de la durée d'ouverture d'un él ihlissement déter- 
le durée srolaire telle qu'eile est généra:ement fisée 
4 Ssements publies ? C'est ainsi qu'il existe à Bouge 

ne écoute ménagère privée, soumise, d'ailleurs, au 
le \apection academique et dout les cours ont commencé 
le mbre 1332, pour se terminer le 2 Iñäl 1953, avec UN Mint 
jou le congés, L'enfant avant fréquenté celle <€c0.e 


du toute celte période <colaire ouvre-t-il droit aux prestations 


\ 
famili Ù int douze mois ou six mois ? Dans le deuxième 
ca être appliqué par certaines caisses, n'y a-t-il pas 
contradiction avec les termes de la circulaire précitée qui préci- 


riodes de varances scolaires, y Compris les vacances qui 
suivent la fin de la scolarité ». 


sent que « les prestations familiales sont maintenues pendant toutes 


netobre 195% — M. Mouchet rappelle à M. le ministre 


9000. — 6 
du travail et de ja sécurité sociale les lermes de la circulaire 
S. du 2 juillet 1951, portant codification des instructions 
es à 1h} ation de la loi du 22 août 1936, fixant le régime 
des prest: s familiales, selon lesquels, pour il concerne 
l'enseignement ménager agricole « les prestations familiaies seront 
accordées soit pendant douze mois Si l'établissement est fréquenté 
i la à \ de l'année dite scolaire, soit pendant le temps 
de Ja fréqn lion lorsqu'il est inférieur à ceite durée ». 1 fui 
derma e qu'il faut entend par « année dite scolaire ». S'agit-il 
d \ durée d'ouverture d'un établissement d erminé on de a 
d S ire telle qu'elle est généra:ement fixée pour Jes étahlis- 
s pu » C'est ain ju existe à Boège (Haute Savoie), 
« e ménagère privée, soumise, d'ailleurs, au  contrô.e de 
inspe \ académique, dont les cours ont € vnmencé le 2 noverm- 
bre pour se terminer le 2 mal 1932, avec un minimum de 
de L'enfant avant fréquenté celte école lurant toute 
celle de ouvre-til droit aux prestations familiales 
pen ] e mois où x mois ? Dans la deuxième hypothèse, 
app.iquée par ce nes caisses, n'y à-til pas contra- 
d term de la cMeulaire précilée qui précisent que 
itions fan maintenues pendant toutes 
nériwles de vacances scolaires, y compris les vacances qui suivent 
9061. û re 105% — M. Gaston Palewski expose à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale que, pendant ja période 
des congés pavés, les Nord-Africains se rendant en grand nombre 
jans leurs familles, bénéficieront, sur le territoire mélropolilain 
réduction de 2 p. 100 pour congés payés. Or, celte 

tir du moment où ils prennent le paquebot 

our se rendre ex Afrique du Nord. Il serait opportun 
ihaïtable que ceux+i, séparés pendant de longs mois de 
leurs familles par les nécessités économiques, et qui ont si souvent 
rouvé leur fidélité et leur volonté de vivre au sein de la commn- 


nauté francaise ne soient pas lésés injustement et bénéficient de 
la meémi ‘duction sur le paquebot ou l'avion. H lui demande 
qu mesures il envisage de prendre pour remédier au plus tôt 


9002, G octobre 193% — M. Paquet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale un état des salaires en dessous 


du vital dans je secteur public et dans Je secteur privé. 


9003. — 6 ociobre 1953. — M. Pelleray expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un horticulteur 4824 de 
de quatre-vingts ans, inscrit au registre des mméliers depuis 
19%, en exécution de la loi du 27 mars 19%, et à qui une caise 
artisanale a supprimé Je montant de l'allocation vieillesce quil 
percevail jusqu'à ce jour sous le prétexte que les horticulteurs 
jardiniers ou commerçants ne sont, en aucun eas, considérés 
comme des artisans. Il lui demande si les horliculteurs doivent 
Être rattachés au régiine agricole ou, au contraire, être considérés 
comne des artisans. 


9094. — 6 octobre 1953. — M, Quinsoen signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sogiale, l'anomalie suivante: es ge 
nord-africains, travailanr en France, mais avant 
jaissé leurs enfants en Algerie, perccivent à ce titre les allocaliuns 


familiales Jorsqu'ils travaillent; elles sont d’ailleurs payées dir < 
tement à la famille restée en Algérie. Par contre, lorsque lesdits 
travailleurs sont en chômage, inscrits régulièrement à un bureau 
de main-d'œuvre, et percevant l'allocation aux travailleurs sans 
emploi, l'allocation familiale ne leur est plus réglée, H jui dema de 


les raisons de cette discrimination et s'il compte Ja faire disparaitre, 


9065. 6 octobre 1652, M. Raingeard demarnie à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sj nne veuve d'assuré social, 4e 
de 61 ans, depuis peu de la nension de veuve « 
pabie de travailler » et reconnue comme telle, conformément aux 
circulatres ministérielles S. 262 qu 18 août et 155 du 
juin 1949, peut, sans perdre le hfaëéflce de pension 
Hvrer à queéiques menus travaux de ménage qui lui permet 
sun sort 


9006. — 6 ochibre 1955. — M. Rousselot expose À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu une personne exploite, dans 
le département de la Meuse, une lailerie pour son propre compte. 
low celle activité, elle est inscrite au registre au commerce et 
jimposce par le fisc, au titre des bénéfices industriels et coimmer- 
ciaux, Le personnel occupé dans l'expioitation est rémunéré par 
une coopcralive agricole, et les cotisations « assurances SOCIaICS 
dues sur les salaires versés, sont acquillées à la caisse mutuel'e 
d'assurances Sociaies agricoles, par les soins de la coopérative, de 
méme que la cotisation personnelle d'allocations famiiales versée 
par le chef d'exploitation. I lui demande: fo si le personnel occupé 
dans celte entreprise doit bien être considéré comme étant au ser- 
vice de coopérative agricole; 20 dans l'affirmative, si le chef 
d'exploitation, sous les ordres duquel sont placés les ouvriers, ne 
déit pas être également considéré comme salarié; s'il est normal 
que les assurés soient aifiliés À Ja caisse d'assuranres sociales 
agricoles sous le seul prétexte qu'ifs sont rémunérés par une coupé- 
rative agricole, le lravail qu'is etfeclücul reievant, d'ordinaire, du 
régime général de sécurilé soc.ae. 


9307. — 6 ocichre 1953. — M. Loius Vailon expo<e à M. le ministra 
du iravaiñ et de la sécuriié sociale le cas d'un oliicier de carrière 
en relraile avant occupé après sa mise à la reiraite un emploi dans 
le secteur privé el ayant de ce fait colisé comme süiarié au régime 
général de la sécurité sociale, depuis la fondation de celle-ci; avant 
atteint l’âge de la retraite des vieux travaileurs, l'intéressé à ohienu 
eu juillet 1951 la œeiraite des vieux travaileurs d'un montant annuel 
de 60.000, dont les versements trimestrie:s lui ont éié régulièrement 
effectués: dix-huit mois plus tard, la caisse régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs l'inforime que sa retraite est réduite au 
montant annueï de 9.900 F, le cumul illimité n'étant pas autor:sé 
entre la retraite mililaire et là relraite des vieux travailleurs, el 
cet organisme lui réclarse le remboursement des sommes perçues 
inddument. I lui demande: fo si celte décision résulte d’une juste 
interprétation des règlements en vigueur; 2° dans l'affirmalive, com- 
ment il se fait que des règles sembiables ne soient pas appliquées 
au cumul de la retraite des cadres et de l’allocation vieillesse aux 
travailleurs salariés: %o dans la négative, quelles mesures il compte 
prendre pour redresser les erreurs commises et en empècher le 
retour. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9908. —— 6 octobre 1953. — M, Barthélemy expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que de hor- 
breux travailleurs des postes, télégraphes et téléphones du fait de 
Pélalement des congés dans leur administration sont contraints de 
prendre leurs congés en octobre ou novembre; de ce fait les béné- 


ficinires de Lillets de congés payés populaires devront supporter 
l'augmentation intervenue sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français, inconvénient qui s'ajoute à celui qu'ils 
subissent du fait de report de leurs vacances à une période anor- 
male. I! lui demande s'i} envisage des mesures propres à permettre 
à tous les travailleurs des postes, téKgraphes et téléphones de pro- 
fiter dans les mêmes conditions de tarifs pour leurs billets de 
congés pepuiaires, au titre de l'année en cours, 


9009. — 6 octobre 1953. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme les faits suivants: 
Dans le cadre de notre polilique destinée à lutter contre le déficit de 
notre halance commerciale, la Société nationale des chemins de fer 
francais est autorisée à accorder des tarifs réduits pour les mar- 
chandises transportées en vue de l'exportation par voie marilimes 
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Cependant le bénéfice de ve tarif est refusé aux marchandises trans- 
poriées en vue de l'exportation par Voie de fer. A titre d'exemple, 
pour un Wagon de vingt lonnes de feuillards exportés d'Atudy à 
Modane le prix du 1ransport est de 127.260 francs, alors que si nous 
supposons UN port situé À une mème distance d'Arudy que Modane, 
le prix de transport par fer ne Sera que de 66.940 F. If Jui demande : 
4o raisons d'une telle différente, d'autant plus incompréhensibie 
qu'elle n'existait pas antérieurement. Ainsi, en 1929, les prix étaient 
fus memes, que les maärchandises soient exporiées par fer on par 
mer; c'est ainsi qu'un Wazon de vingt tonnes de feuillards exporté 
d'Arudy par Modane on par ce port imaginaire situé à une méme 
dis'ance d'Arudy que Modane coûtait 5.020 francs. Il en était exa:- 
tunent de inême en 1949 où le port aurait été de 42.680 franes : 
2» les mesures qu'il comple prendre pour y mettre fin afin que 


les exportateurs utilisant la voie ferroviaire ne soient pas pénalisés 
par rapport à Ceux üiilisant la voie maritin d'autant plus que les 
expéditions dont il s'agit se tronvent déjà pénalisées elles-mômes 


par une hausse des tarifs de plus de quarante fois par rapsort à 
1949 alors que la hausse moyenne n'est que de dix-sept et demie à 
dix-huit fois. 


9950. — 6 octobre 19595 — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme «quelle 
est la Situation exacte, vis-à-vis de leur administration, des fonc- 
tinonnaires de la Sociéié nationale des chemins de fer francais res 
ponsabies d'organisations syndicales (sont-ils détachés, perçoivent. 
ils leur traitement, le remboursent-ils): 2° quel est le nombre 
des fonclionnaires de la Société nationale des ‘“heanms de fec frau- 
çais bénéficiant d'un stalut particulier. 


9011. — 6 octobre 195, — Mme Degrond allire l'altention de M. te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur |e cas 
suivant: un certain nombre (quatorze) de chefs de poste radio 
sédant les meilleures rélérences et n'ayant jamais subi de sanchion, 
quelques-uns ingénieurs diplômés de l'école du génie civil, l'un 
d'eux auteur d'ouvrages techniques, tilulaire d'un brevet d'inven- 
tion, se voient refuser jl'intégralion, ce qui les empêche d'accéder 
à un grade superieur, Par décret no 38-970 du 7 juin 191$, l'intégra- 
Uon avait été prévue et, le 31 décembre 1919, paraissait au Journal 
ufficiel un arrêté concernant les différents personnels empioyés 
(fonctionnaires et contractuels) au secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale appelés à en bénéficier, Les quatorze chefs de 
poste radio répondant aux exigences de l’article 21 da chapitre V 
(références de carrière), elle lui demande si l'intégration qu'ils solli- 
citent ne peut leur être accordée el, dans ce cas, quelles sont les 
raisons qui S'y opposent; et si une solution équitable ne peut étre 
trouvée pour celle intégration, par transformation d'emploi, cadre 
latéral assimilé au cadre normal, par exemple. 


9012. — G octobre 1953. M. Deliaune attire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, <ur 
l1 récente circulaire m'nistérielle interdisant les courses cyclistes 
l'après-midi. Celle mesure apparaît justifiée dans la Seine; mais 
en province, il importe de noler que la cireu'alion existe sur- 
tout le malin el le soir, alors que les courses cyclistes ont 
lieu le plus souvent enire qu'nze heures et dix-sept heures, 
c'est-à-dire aux heures creuses de Ja circulation. I lui demande 
s'il ne pourrait pas envisager de rapporler l'applicalion de celte 
mesure Pour province, 


90143. — 6 ociobre 1953. — M. Gazier dernande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel e:l le morn- 
tant total des relenues effectuées par la Société nationale des che- 
mins de fer français en août et septembre derniers sur les traile- 
ments des cheminots à la suite des grèves du mois d'aoûl; 20 quel 
est le nombre d'agents de la société nationale des chemins de fer 
français ayant reçn en août et septembre 1953 une prime exceplion- 
nelle pour avoir assuré leur service pendant les grèves: 30 com- 
ment ces primes ont été calculées et si leur taux varie suivant le 
grade des bénéfleiaires: 40 quel est le montant total de ces prirnes 
exceptionnelles; 5° quelle est l'autorilé qui a décidé de les insti'uer. 


9014. — 6 octobre 159. -- M. Guille demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, si un propriétaire, 
dont l'exploitation es{ traversée par le tracé d’une aulo-route, peu! 
demander à l'administration des ponts et chaussées que: 4° Ja 
par'ie de terrain nécessaire au passage de l'auto-route; 2° la parcelle 
de terrain située de l’autre côté de l’auto-route et par conséquent 
devenue inutilisable par lui, lui soient compensées par la cession, 
sans soulle, d'un terrain d'égale superficie bordant son fonds et 
acquis, par l'administration, du propriélaire voisin. 


9015. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard d:mande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, un état, pour les 
gares et centres de la Société nationale des chemins de fer français 
comporlant plus de dix employés, donnant pour chaque jour de grève 
du mois d'août 1953: 1° le normbre total d'employés; 20 le nombre 
de grévistes selon les échelons. Il demande, en outre, dans quelle 
mesure certains agents supérieurs de grandes gares ne sont pas 
habilités ou qualifiés pour assurer un service minimup\ sur des voies 
de grande communication. 


9016. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels sont, 
Dour août 1952, el aoûl 1953, les chiffres comparatifs du trafic de la 
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M. de Léotard d'imande 1 M. le ministre 


9018. 6 octobre 193 
des iravaux publics, des transporis el du tourisme: 1” j'iel « 


août 1952 € aout es s d trafl 
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9019. —- 6 octobre 1937 M. Le Poy Ladurie lerminide à M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: ! ot 
bien it eu, en 1000, 1951, 192, 105%, de demandes la 
Régie autonome des transports parisiens, 2* combien de canditats 
nt idimis, 

9020. 6 octobre 1932. - M. Le Roy Laïdurie demande à M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
1» combien Va eu en 1990, 1951, 192, 195 de desnandes d'emploi 


à la société nationale des chermns de fer fraüça.s, 2° Combien de 
ont clé adubs. 


9021. octobre 1959 M. René Maïlbrant e\pose à M le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que létal de 
la piste de l'aérodrome de Bangui (Afrique équatoriale française) ne 

trafi luel que, faute 


permel pius de supporter sans danger Je trafic 4 
de travaux de réfection entreprise sans délai, ka fermeture du tel 
rain aux avions « long-courrier » est à craindre, Le terrain de 
Bangui étant à la charge de la métropole, aucun crédit n'est à atten 
dre du F. 1. D. E. $.; jusqu'à pn le budzet de l'Elat s'est 
conltenté de rembour-er au budget local de l'Oubangui, qui en 
avait fait l'avance, 30 millions de francs métropolilains représen- 
tant le montant des travaux indispensables au maintien d'un trafic 
ui ne cesse d'augmenter, passant de 170 tonnes mensuelles en 
140 à 300 tonnes en 1955. Le crédit d'entretien de ? millions de 
francs métropoiilains accordé en 1953 par le secrétariat d'Etat à 
l'air est nellement insuffisant. L'éventuaiité de la con-truction 
d'un terrain moderne ne peut éêlre prise en considération pour 
justifier le refus des erédls indispensab'es au terrain actuel qui, 
en tout état de cause, restera en service pendant au enoins deux 
ans avant l'ouverture du nouvel aérodrome. I lui demande quelles 
mesures vont être prises afin qu'il soit procédé sans nouveau délai 
aux travaux urgents et indispensables pour maintenir l'aérodrome 
de Bangui ouvert au trafic aérien civil et militaire. 


9022. — 6 octobre 195% — M. Michel Mercier siznaie à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «ie les 
transpor!s départementaux dans différentes localités sont aments à 
se subatituer à la Société nationale des chemins de fer français; 
que jes titulaires de cartes d'invalidité délivrées par les offires 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre 
ne peuvent oblenir sur ces Jignes de cars de réduction semblable 
à celle consentie par la Société nationale des chemins de fer fran 
et lui demande les mesures qu'il compte prendre pour mettre 
fin à celle anomalie. 


9023. — 6 octobre 1933. — M. Solinhac demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme la répartition 
par département des crédits d'engagement de travaux au titre du 
fond d'investissement routier, tranche nationale, pour l'année 1952 
et pour l'année 1953. 


9024. — 6 octobre 1953. — M. Valentino expo:e à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'en 1917, le 
conseil] général de la Guadeloupe s’est mis en instance auprès du 
pouvoir central en vue de la résiliation d'un contrat accordé en 
1916 à la Société coloniale d'électricité pour la distribution de 
l'énergie électrique à la Guadeloupe; que le conseil national des 
services publics s'est prononcé favorablement sur le principe de 
résiliation du contrat de concession; que la société concessionnaire 
a, a'ors, conclu un accord avec la Soclété de production et de 
distribution d’électrisité de la Guadeloupe, accord selon lequet la 
S. P. E. D. EF. G. exploiterait la concession moyennant le ver- 
serment dé la somme de %0 millions à la Société coloniale d'élec- 
tricité; que cet accord n’a pu être approuvé par le conseil ofnéral 
de la Guadeloupe, ne Jui ayant jagnais été soumis. I lui demande 
la suite qu'il perse réserver À la demande de résiliation introduite 
par le conseil général de la Guadeloupe. 
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SEANCE DU 6 OCTOBRE 1953 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7692 -— M. Léotard <iznale à M. le président du conseil que la 
Satisfaction de lopinion publique consécutive à l'annonce de la 
dé\aluation de la piastre n'a pas été sans susciter une « vive curio- 
sité » envers ceux qui, depuis le 25 décembre 195, ont eu le maxi- 
uum de facilités pour spéculer, H demande: 1° si les noms, tenants 
ét aboutissants des trafiquants et profileurs sont connus; 2° à quels 
moments des enquêtes ont Cté ordonnées pour « cataloguer » ces 
trafiquants et mettre un ferme à leurs activités; 3° quelles sanctions, 
poursuites sont intervenues; 4° à la suite de le pressions là 
récente dévaluation n'est pas intervenue plus tôt; 5° quel est, par 
année, depuis 1945, le chiffre des transferts et changes enregistrés 


par l'office des changes, par tous autres organismes; 6° si des 
relevés nominatifs et globaux des changes et transferts de piasires 
ont bien été tabl lis et S'il ne conviendrait pas de les ordonner sans 
tarder, sans, bien entendu, prétendre s'abriter derrière « les dis- 
| itions » légales sur le secret professionnel; 7° que toute la 
umière soit faite et rendue publique sur ce scandale des transferts 


de piastres reconnu par les pouvoirs publics, dans Ja mesure même 
où viennent d'y meltre momentanément un terme; 8° si, au Cas 
où « l'affaire » serait déclarée classée ou rlose par un simple décret, 
l'opinion publique ne serait pas appelée à conclure qu'un vaste 
réseau de trafiquants à trouvé auprès des pouvoirs publics de puis- 
sants et regrellables concours. (Question du 13 mai 1953.) 


Réponse, — M, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques assure la direction de l'office des changes et, étant seul qua- 
htié pour donner une suile judiciaire aux dossiers contentieux 
o uverts par ses services, l'honorable parlementaire est informé que 
la k. iestion n° 3692 qu'il a posée Jui à été transinise pour altribu- 
tic 
« 
il 
} 


La comimission chargée d’enquêter sur le trafic des piastres, 
constituée comme suite an vote de l’Assemblée natio- 
le du 2 juillet 19%, a reçu pour mission de procéder à toutes les 
ivesligations faisant l'objet de la question posée par l'honorable 
arlermentaire, 


7991. M. Le Coutaller demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
presidence du conseil comment il se fait que des ex-opérateurs radio- 
électriciens, titulaires de l'aviation civile et commertiale, qui ont 
subi, avec succès, les épreuves du concours et ont été intégrés 
comme C. N. A., aient été lésés dans l'avancement par rapport à 
des ex-opérateurs radioélectriciens auxiliaires en étant nommés 
contrôleurs ordinaires, alors que les auxiliaires, tilularisés sans 
concours, étaient nommés contrôleurs principaux, (Question du 
40 juin 1953.) 


Réponse. L'article 50 du décret statutaire du 7 juin 1948, relatif 
à la constitution initiale du corps des contrôleurs et contrôleurs prin- 
Cipaux de la navigation aérienne, ne contient pas de dispositions 
posant en faveur des candidats déjà fonctionnaires titulaires une 
priorité pour l'admission au principalat. Cet article se borne en 
effet à prévoir, en son alinéa 1°, la nomination des intéressés au 
grade et à l'échelon correspondant au traitement égal ou immédiate- 
Mont si ETES à celui perçu dans l’ancien cadre. L'alinéa 2° du 
Juéme arlic admet d'ailleurs explicitement, sans autre réserve 
qu'une limite maximum de 50 emplois, l'intégration directe d’auxl- 
Jiaires et de contractuels dans le grade de contrôleur principal. 
Cette admission s'est effectuée suivant les modalités déterminées 
par un arrêté du 15 novembre 1918 (J. O0. du 16 novembre). 


8199. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé des relations avec les Etats associés: {0 s'il 
est exact que de nombreuses informations aient été ouvertes con- 
cernant le trafic des piastres; 2e pourquoi ces dossiers n'ont-ils pas 
été transmis aux juridictions répressives; 30 si les pièces recueillies 
au | dossier ne sont pas suffisantes pour poursuivre la procédure dans 
l'attente des renseignements à fournir par les commissions roga- 
loires envoyées en Indochine. (Question du 23 juin 1953.) 


Réponse. — M. le ministre des finances et des affaires éconaini- 
ques assurant Ja direction de l'office des changes et étant, seul, 
qualifié pour donner une suite judiciaire aux dossiers contentieux 
ouver!ts par ses services, l'honorable parlementaire est informé que 
+ question n° S199 qu'il a posée lui a été transmise pour attribu- 


8227, — M, Bouxom appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
À la présidence du conseil sur le préjudice dont sont actuellement 
victimes les inspecteurs de la préfecture de police en matière de 
reclassement, Il lui expose que ces agents sont recrutés avec les 
mêmes diplômes que les fonctionnaires relevant de la catégorie B, 
dont les indices extrêmes ont été fixés à 185-360 par le décret 
1° 48-1108 du 10 juillet 1918, complété par le décret du 14 avril 1%49. 
Cependant, leur déroulement de carrière oscille entre les indi-es 
1Sa-315 et, à la suite d'un arrêté du préfet de police, un deuxième 
concours est imposé à ces agents pour accéder aux indices supé- 
rieurs, L'avancement de grade se trouve ainsi subordonné à un 
concours, à lars que la lai n° 46-2294 du 19 octobre 1936 portant statut 


des fon inaires précise, au chapitre I, article 45, que « l'avance- 


ment de grade a lieu exclusivement au choix ». 1] luj rappelle 


d'autre part que, en vertu de la loi du 28 septembre 1918 classant 
les personne!s de police en catégorie spéciale, le législateur à mani- 
festé sa volonté qu'une situation privilégiée soit faite aux policiers 
par rapport à celle des autres fonctionnaires et que ceux-ci doivent 
ètre placés hors catégorie pour la fixation de leurs indices. Il sem- 
ble donc paradoxal d'attribuer aux inspecteurs de police un dérou- 
lement de carrière inférieur à celui qui est accordé aux fonctionnai- 
res relevant de la mème catégorie et c'est pour protester contre une 
telle siluation injuste que deux organisations syndicales de la pre- 
fecture de police ont déposé devant le conseil d'Etat un pourvoi en 
vue d'obtenir l'annulation de l’arrèté pris par le préfet de police, 
IL lui demande les raisons pour lesquelles aucune mesure n'a 616 
envisagée par son administration afin de reclasser, depuis :9:8, le 
corps des inspecteurs de la préfecture de police. (Question du 26 juin 
1953.) 

Réponse. — Le décret du 21 mai 1953, Journal officiel du 23 mi, 
modifie les indices de certains personnels de la préfecture de police 
et nolamment ceux des inspecteurs de la préfecture de police, Les 
statuts fixant les conditions de recrutement, d'avancement et les 
modalités d'intégration sont actuellement à l'étude dans les services 
compétents et doivent mtervenir très rapidement, 


AGRICULTURE 


8609. -- M, Solinhac allire l'allention de M. le ministre de 
l'agriculture sur les dispositions de l'article 16 à de la loi no 
du 22 août 1946 modifiée par la loi 49-1048 au 2 août 1949, qui 
accordent ie bénéfice de l'allocation de logement aux travailleurs 
indépendants et employeurs du régime agricvue bénéficiant des 
allocations farniliales qui occupent des locaux d'habilation ne rel 
vänt pas du statut du fermage, I lui demande, puisque l'occupation 
des locaux relevant du statut du fermage reste étrangère à l'allo- 
calion de logement, où aâoit être située l'habitation du propriétaire 
exploitant pour donner droit à cette alocation. Donner une inter- 
prélation restrictive à ce texte serait en fait écarter les exploitants 
du bénéfice de l'allocalion logement. (Question du 24 juillet 1953.) 

Réponse, — Aucune des conditions d'ouverture du droit à l'allo- 
cation logement — dont le bénéfice peut être accordé aux travail- 
leurs non salariés du régime agricole qui occupent des locaux ne 
relevant pas du Statut du fermage — ne prescrit spécialement 
où doil étre siluée l'habitation du propriétaire exploitant. Aux 
termes du décret n° 48-1971 du 30 décembre 1918 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre I de la loi 
n° 48-1360 du 1e septembre 1948 relatif aux allocations logement, 
l2 logement doit étre affecté à usage d'habitation avec un cerlain 
Ininimuim de pièces (art. 2, 20 et art. 11) et répondre aux conditions 
de salubrité fixées par le règlement sanitaire en vigueur dans la 
lücalité où il est situé (art, 2, 30), L'intéressé doit de 
l'affectation, de Ja composition et de la salubnté du local (art. 3, 20). 
Aucune condition n'a donc été imposée en ce qui concerne la Silua- 
tion de lhabitalion du propriétaire exploitant, étant bien entendu 
que celle-ci doit répondre aux conditions précisées ci-dessus et que 
rotamrmment elle doit être distincte de toute destination autre que 
le logement. 


BUDGET 


1159. _ M. Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat au budget «10 

récemment, un cerlains nomibre d'indusirieis et de commerçants 
ont été informés par la direction des contributions indirectes dont 
ils dépendent, d’une décision les privant pour l'avenir du bénéfice 
du payement à terme de leurs taxes sur je chiffre d’affaires grâce 
à la formule d'obligations cautionnées, Or, une telle décision semble 
contraire tant à l'esprit qu'à la lettre de la loi, laquelle fait du paye- 
ment par obligations cautionnées une faculté accordée aux contri- 
buables, et non une faveur qui pourrait ou non leur étre refusée. 
L'article 169, alinéa 3, du code général des impôts dispose en effet: 
« les redevables qui ac quittent l'impôt d'après leurs débits peuvent 
berge le payeiment en obligations caulionnées qui sont dispen- 
sées du droit proportionnel prévu à l'article 891 du présent code ». 
Le seul motif Que pourrait invoquer l'administration pour refuser 
le payement par obligations cautionnées serait que la caution ne lui 
donne pas suffisamment de garantie. Mais tel n'est pas le motif 
invoqué dans les décisions susvisées, le « bénéfice » du payement 
par obligations cautionnées étant réfusé aux intéressés purement et 
simplement, sans même que leur soit laissée la faculté de présenter 
une autre caution. 11 lui demande s'il compte procéder à une enquête 
sur les conditions dans lesquelles ont été prises les décisions, trop 
restrictives, que la direction des contributions indirectes a notitiées 
aux industriels et commerçants intéressés, décisions dont le relrait 
parait devoir s'imposer pour satisfaire à l'esprit qui a procédé à 
l'instauration initiale de cette facililé de trésorerie. (Question du 
43 novembre 1951.) 

Réponse. — Le bénéfice du payement des taxes sur le chiffre d'a!- 
faires par obligations cautionnées à deux, trois ou quatre mois 
d'échéance, est, aux termes de l'article 1692, 3e alinéa du code 
général des impôts, réservé aux redevables qui acquittent ces taxes 
d'après leurs débits. Lorsque ces taxes sont normalement payables 
sur les encaissements (et tel est le cas de la taxe sur les transac- 
tions, de la taxe sur les prestations de services et de la taxe locale 
additionnelle) les intéressés ne sont pas autorisés à Souscrire de tels 
effets de crédit, à moins qu'ils n'aient obtenu de l'administration 
l'autorisation d'acquitler l'impôt d'après leur débits; dans ce cas le 
système des obligations caulionnées constilue pour les redevables 
: contre-parlie de l'avance que les intéressés font au Trésor en 

acquittant l'inpôt avant sa dale légale d'exigibilité. Or, il a été 
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donné de constater chez de nombreux redevables se libérant des 
{axes précitées d'après leurs débits, et bénéficiant à ce titre du 
«v-tèmme de payement par obligations cautionnées, que la dale des 


hits se confondait pratiquement avec celle des encaissements de 
sorte que les intéressés bénéficiaient ainsi, de la part du Trésor, d'un 
crédit que rien ne juslifiait, puisque avant déjà encaissé l'impôt au 


guorment de la souscription de leurs déclarations. Dans ces conditions, 
et pour mettre fin à des abus préjudiciabies aux intérêts du Trésor, 
il a été décidé que, lorsque le fait généralenur des taxes est lésule- 
constitué par l'encaissement, les intéressés ne sauraient 
prévaloir de l'autorisation à eux accordée par l'administration de s( 
libérer d'après leurs débits pour revendiquer le bénéfice du paye- 
ment par obligations cautionnées que dans là mesure Où ES pour- 
raient justifier qu'ils consentent eux-mêmes à leurs clients un crédit 
moven d'au moins deux mois. Primilivement Jimilées au départe- 
ment de la Seine, ces dispositions ont élé étendues à l'ensemble du 
territoire. Elles n'ont aucune répercussion en malière de taxe à la 
production au taux normal de 15,35 p. 100 où an taux réduit de 
6:55 p. 109, cette laxe, dont le fait généraieur est Constitué par 
vraison, c'est-à-dire, en règle générale par le débit, pouvant en loul 
de cause ètre acquittée par obligations cautionnées. 


3285, — M. Seynat demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si un commercant qui, en cours d'exercice apporte l'ensemble de 
n exploitation commerciale à une sociclé de capilaux avec stipu- 
ation que les bénéfices de lexercice en cours appartiendront à 
st "été, doit être taxé au titre de la surlaxe progressive pour la 
période comprise entre le début de l'exercire et la date de !a consti- 
tution de la société, étant observé qu'en fait la société n'a pas, à 
la clôture de l'exercice, procédé à la moindre distribution de ibené- 
fives. (Question du 27 mars 155.) 


lvéponse, — Réponse affirmalive, en rincipe, l'effet rétroactif 
i 


donné à un acte n'étant pas opposable aux et, par consequent, 
administration. 


44534, — M. Trémouilhe expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une personne ayant acheté une propriété rurale le 44 mars 11 
l'insi vecteur de l'enregistrement lui a demandé, le 23 octobre 1451, 
de reconnaître une insuffisance d'évaluation, l'acquéreur convoqué 
le 11 avril 4952 devant la commission de conciliation ne s'étant pas 
présenté, celle-ci a prononcé contre Jui, le 20 juin 1952, « défaut » 
el flxe à 700 000 francs la valeur du b'en acquis. I lui demande si 
le hinéfle 6e de l'article 46 de la loi du 1% avril 1952 ne profite pas 


à l'acquéreur étant donné qu'aucune poursuite n'a élé engagre 
‘ouire celui-ci a1 \téri ieurement à la date du dépôt du projet de loi 


(23 mars 1952) ainsi qu'il résulle d'ailleurs d'une circulaire de la 
direction générale des impôts en date du 930 avril 1952 qui stipule 
que le bé néfice de l'amnistie profite à tout contribuable contre lequel 
des poursuites judiciaires ou adininistratives ont été intentées entre 
le dépôt du prajet de loi et la promulgaiion de la loi. ‘Question du 
du juillet 1952.) 

Réponse. — Réponse négalive, dès lors que le redevable a fait 
T'obiet, le 25 actobre 1954, soit avant le 25 1952, d'une récla- 
mation tendant à Ja reconnaissance de linsuflisance de prix consta- 
tée, et qu'il a été cité devant la cormmi ssion dépai niaie de 
conciliation avant la promulgation de la loi du 14 avril 19 


4595. — M. Wasmer expose à M. d'Etat au 
que, d'après le décret du 30 juin 1952, so'iétés peuvent remetire 
à leurs associés les titres de leur po Liste sans que la société 
d'une part, les associés se autre part, aient à supporter aucun jmpôt 
en dehors d'une taxe spéciale de à p. 100, EH demande si F'adiminis- 
tralion est bien d'accord pour admettre notamment l'exonération 
de l'impôt sur les sociétés, de la taxe proportionnelle et de la sur- 
taxe prosressive lorsque la réduclion du passif du bilan correspon- 
dant à la réduction d'actif est réalisée sous la forme de l'un des 
procédés suivants: 1° réduction du capital, lorsque celui-ci a été 
cousiitué pour parlie par conversion de la réserve spéciae de 
réévaluation; 2° suppression ou réduction d'une réserve spériale de 
réévaluation ou d'une dotation pour approvisionnements techniques 
avant payé l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux sur 
seuletnent huilièmes de son montant; 3° suppression ou réduc- 
tion d’une provis'on non taxée mais devenue sans objet: 4° inscrip- 
tion des éléments d'aclif distribués au débit du compte de profils 
e! perles, ce qui doit réduire d'autant le bénéfice de l'exercice. Il 
esi fait remarquer, d'une part, que les texles de la loi et du décret 
n'imposent aucune condition à l'exonération dès lors que la taxe 
de 5 p. 100 est payée, d'autre part, qu'il serait, dans de nombreux 
cas, impossihie de réaliser l'opération sans employer l'un ou l'autre 
des procédés ci-dessus. (Question du T ortobre 1952.) 


Réponse. — 20, Afin de ne pas délfavoriser les entre- 
prises qui on! revisé leur bilan, il a été admis que lorsque les 
titres compris dans la distribution ont #14 réévalués dans le cadr 
des dispositi ions des articles 45 et suivants du code général des 
din ae (ou, antér'eurement, de l'ordonnance du 135 août 1955 et 
des lois subséquentes), l’impulalion à due concurrence de la valeur 
comptable de ces Litres sur la fraction de la réserve spéciale de 
réévaluation y aflérenle, capitalisée où non — imputalion corréa- 
five à la d'sparilion des mêmes titres de l'aclif du bilan — 
n'entraînera pas la réintégralisn de ceite réserve dans le bén‘fice 
imposable de la société distributrice. I en sera de même lorsque 
e! dans la mesure où la société justifiéera que les titres réparlis ont 
été acquis en remploi du prix de vente de titres antérieurement 
réévalués. War contre, l'irnputation sur la fraction de la réserve 
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5215 M. Jean-Paul David exe à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une suc de mille e du 
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Réponse fo el 2e plus-valne lont Ja taxation a été dif- 
férée en appli ation di ill le Hart » 7 te ju 
général: de: impots d le t article 411 du des 
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in 


6086. — M. Desson cxpase à M. Île secrétaire d'Elat au 


l'article du décret du 20 juin 1932 Journal officier qu 


1952), pris en dispos ions de Parti e da 
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de ces deux solulions ne êtr acceptée, quelle cont lire 
lives administratives qui dniveut dire retennes i la société 
possède en portefeuille des de sociétés divet chaaue associé, 
otre. 


e 
actionnaire où pe rleur de parts, pt ul-il pr “tendre recevoir une 
part de chaque caïégorie de titres ? Question du 5%) décembre Yo.) 


Réponse — 1e Rien ne s'oppose, en principe, du polir 
à ce que la valeur compglable du portefeuille distribué soit impnire 
sur des réserves sociales. Mais si cette inputation porte sur la 
réserve spéeiate de réévaluation correspondant à des éléments 
lués autres que les titres compris dans la distribution, eile e.itrame, 
À due concurrence, Vassujeliissement de celte réserve à 
eur les soriétés au, <ek le cas, à l'impôt sur le revenu des per- 


sonnes physiques (bénéfices industriels el commerciaux), 
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mément aux dispositions des articles 47 et 217 du code général des 
impots et de L'article 29 de Fannexe IE à ce code, Toutefois, l’en- 
treprise échappera à celle laxatiet lorsque et dans la mesure où 
elle jusüfiera que les titres ont été acquis en remmploi du prix de 
vonte de titres antérieurement réévalués, D'une façon plus générale, 
si la distribution du partereutle est jimpulée sur une dotation effec- 
tuée en franchise d'impôt lle eatrainera, à due concurrence, fa 
taxation de celle dotation r'el sera le cas notamment à l'égard de 
la dotation pour approvisionnements techniques (art. 280 du décret 
du 9 décembre 194$, décret n°9 49-367 du 17 mars 1949 et art. 2 du 
décret no 304261 du 6 octobre 1950), de la provision pour fluctuation 
des cours (art. 2Si du décret du 9 décembre 1938 et art. 3 à 10 
de l'a! au et de la dotation constituée dans le 
cadre des dispositie relatives à lévalualion tisrale des stocks 
léerel 1-208 du S mars 1951 et no 52-510 du 7 mai 1952), 
if éventuellement, possibilité de reconstiluer ces provisions et 

| litions du droit commun, Cependant, 
distribut étre impulée sur la provision pour renouvelle- 
ment des stocks (décret du 30 janvier 1941) avant supporté la taxe 
prévue à larlicle 46-IV de Ja Joi du 31 janvier 4950; 

%o Jorsque, pour impuler Ja valeur complable du portefeuille dis- 
tribus, l'entreprise procedera à une réductien de capital, la percep- 
\ p. sera « idérée comme couvrant la taxe 
mobiliers qui serait évealuellement exi- 
gil elle 0} ti Heu sera de même, en principe, à l'égard 
élés ou de lumpéi sur le revenu des person- 
1 nélices fHidustricis et comiInereiaux), à moins que 
l e porte sur 1 fraction de la réserve spé- 

capitaliste, Dans ce cas, cetle réserve devien- 
S que Si elle n'avait pis 
clé incorporde au ca | (voir ci-dessus 1°), a lieu de consi- 
« | la 1 e spéciale de réévaluation à été déjà 
IT porée au capital où affectée à la compensation 
de pert que ces opérations ont porté tout d'abord sur a partie 
de Hadite rve se rapportant à la réévaluation des immobilisa- 
l ( te sur celle afférente au portefeuille de valeurs mobi- 
lire { sur ct correspondant aux créances el dettes en mon- 
haie étrangère, Comple de cette Solution, il est admis, enfin, 
à re de règle pratique, que si une partie de la réserve de rééva- 
lualion afférente aux titres réévalnes à été capilalisée ou affectée 
à la comp de perles, la fraction restante correspond, par 
priorité, aux titres réévalués compris dans la distribution; 39 c'est 
ix entreprises elles-memes qu'il appartient d'apprécier, compile 

à la ( règles du droit des sociétés el de leur propre 
fon, Ja manfére Ta plus adéquate de réaliser Ia distribution 
de portefeuille, L'administration ne peut que se borner à en 
« | quences an point de vue fiscal: 40 ladministra- 
ti fiscale n'est pas compétente pour répondre à celte questioa 
gui rentre dans le au droit privé, est précisé toutefois 
que, pour l'application des di ilions de l'article 3 du décret du 


jui 1952, n'est pas asable que chaque bénéficiaire 


uue irl lant à ces droits sociaux de toutes 
les caiégories de titres compris daas la distribution. En d'autres 
termes, cerlains associés, actionnaires ou porteurs de parts peu- 
vent être remplis de leurs droits par Fattribution de tittas de 


nature différente où méme par attribution d'espèces, le bénéltice 
du nouvelles dispositions étant naturellement fimité, dans ce 
dernier cas, À Ja répartilion des titres. Mais, par cette solution, 
l'adininistration n'entend nullement prendre position sur la validité, 

juridique, de l'une ou laulre de ces combinaisons 
ci-dessus 


6265 M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 


budget queies modificalions il se propose d'apporter au décret du 
juillet (Jouwrnal officiel du 20 août}, alors qu'il est constant 
quiet le eërs Peuvent sols les délais Prevus, Ja 
dans ledit décret; que les bureaux d'enregis- 
tement sont accablés par le nombre de déclarations incomplètes 
et que les notaires refusent d'accomplir Je travail qui leur incombe ; 
qu'au surplus, nombre de problèmes n'ont pas élé réglés, tels 
que ceux qui se posent quand ji y a eu exproprialion du terrain, la 
C1 ice n'étant pas encore vendue on employée, le solde devant 
expurs illérienrement, ou encore en Cas de reconstruction. 
10 LE li { t 19,3 

Répons - Afin de tenir compte des difficultés soulevées par 
l'établissement des déelarations complémentaires des biens portés 
provi ment pour mémoire dans Jes déclarations de successions 
en vertu de< dispositions de larlicle 658 du cœie général des impôts, 
des decis s ni rielles ont prorogé jusqu'an {er décembre 1953 
le délai im i J} l'article 11-1 du décret no 52-972 dû % Juil- 
iet 1952 p le dépôt de ces déclarations. Par ailleurs, l’adminis- 
tration s'est e1K e de résoudre la plupart de ces diffilcuités. C’est 
ansi qu'il a élé nr nu que, lorsque les biens sinistrés sont sortis 
du patrimoine du défunt, avant la date d'ouverture de la succes- 
sion, au moven d'une aliénation volontaire ou forcée, indépendam- 
ment des droilé à indemnité v afférents, en sorte que ces droits 
se retrouvent, seuls, dans l'h‘rédité, la U ansmission par décès de 
ladite n'est pas régie par le décret du juiliet 1952 et 
doit normalement ètre soumise à l'impôt dans les conditions du 
droit comm routefois, a é'é décidé, par mesure de tempéra- 
ment et par \aulogie avec ce at \ été adinis en matière de trans 
inission à Utre onéreux de droiis à indemnité , des dommages de 
guerre, q Pimpôt de mulation par décés, est, lorsqu'il est exi- 
wihle d els droits, comme est également le cas lorsque la 
LES s'ouvre après l'achèvement de la reconstrneUon, liquidé 
non la valeur nominale, mas sur Jour valeur réelle, déterminée 
en faisant appaication à celle va:eur nominale du 


taux de 935 p. 100, auquel sont cédées généralement, dans la 2. 
tique, les créances en indemnité de dommages de guerre. Dan: 
cas inverse où les droils à indemnité de dommages de guerre 

été aïiénés par le défunt ou ont reçu de celui-ci une affect 

autre que la reconstitution des biens sinistrés — ce qui parait « 
une des hypothèses visées par lhi parlemeniaire — les 
ments résidues de ces biens de égaiement être soumis à 
l'impôt dans les conditions du dr 


6650, -- M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si. par application de la convention franco-brilannique ter 
dant à éviler ja doub'e jmposilion et l'évasion fiscale en mmaticre 
d'impôt sur le revenu, un banquier français, délenant pour le 
compte d'un citoyen français domicilié en Grande-Bretagne, de 
valeurs mobilières émises par des sociétés anglaises, est dis 
de verser au Trésor la taxe proportionnelle sur le revenu 
valeurs mobilières à raison des produils desdites valeurs qu'il cu 
au compte du propriétaire britannique, (Question du 17 fécrier 195; 


Réponse Il est admis, par inlerprélalion lilérale des di:, 
tions de l'article 29 1 ei de la convention franco-bri 
nique du 11 décermbre 1950, qu'un banquier français, déposi 
de valeurs mobiières émises par des sociétés ou di collectix 


résidantes du Royaume-Uni et appartenant à un citoyen fra 
domicilié en Grande-brelagne, est dispensé de percevoir } 
proportionnelle, pour le compte du Trésor franc 
duils et revenus de ces valeurs, sans avoir à dis ( 
le bénéficiaire possède où non une résidence habit le en Fra 
mais à la condition que les produits en question aient sun] 
britiunique, soit directement, soil par voie de déduct'oi 


, Sur les 
St 


6734. —- M. Maurice Faure demande à M. le secrétaire d'Eiat au 
budget L'hopila psychiatrique Layine entre bien dan: 
cadre des exonérations que FAssemblée nationale a vouiu areo 
der à certaines catégories d'hôpilaux par lFamendement, adop 
30 janvier 1955, ainsi conçu: « Art. $8. — Les taxes sur le chifire 
d'affaires ou toutes taxes uniques de remp'acement ne sont pas 
applicables aux institutions où établissements fonaés par des 
ciations sous le régime de la loi de 1901, par des groupemnts 
mutualistes régis par l'ordonnance n° 45-2556 du 106 octobre 1955, 
en ce qui concerne exc'usivement leurs établissements hospitalier 
ou des fondations ayant un but médical ou sanilaire et suppl'ant 
à l'équipement santlaire du pays, dès l'instant que ces installations 
ou élablissements se borneont à une exploitation on des opéraiions 
de caractère non lucratif et Sous la condition que les prix pratiques 
aient €té homologués par Fautorikf publique, Les dispositions di 
présent article ne s'appliquent pas aux objets ou produits livrés ni 
aux services rendus à des personnes étrangères à l'établissement 
bénéficiaire ». (Question du 18 février 1953.) 


Réponse. — L'article 8 de la loi n° 53-59 du 3 février 1953 ne 
vise que les institutions on établissements fondés par des asso 
lions sous le régime de la loi de 1901, des groupements mulual istes 
régis par l'ordonnance n° 45-2156 du 10 octobre 1955 ou des fon- 
dations. En droit strict, l'exonération édictée par ce texte ne 
rait donc bénéficier à un établissement fondé par une société ano- 
comme c'est Je cas de lhôpilal psychiatrique de Leyme, 
Cependant, dans un esprit de large hienveïlance, le ministère des 
finances admet, pour l'application des dispositions de Flarbc'e 3 
susvisé, que l’énuméralion des formes de groupements donnée par 
ce texte ne sait pas considérée comme lJimitalive et que le béné- 
fire de l'éxonéralion soit accordé, quelle que soit la forme du g'oi- 
pement, dès lors que les autres condilions postes par ledit arti- 
cle S°sont remplies, 


6747. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le Secrétaire d'Eiat 
au budget le cas d'un pelit propriclaire, âgé de soixante-douze ans, 
sinistré partiel d'un? inaison de rapport, comprenant six pelits 
iogements. Le sinistre à été fixé à 60 p. 106 environ, y compris la 
réparalion. Celle-ci à été effectuée, pour la deuxième partie, c'est- 
à dire pour les travaux moins urgents, par le propriélaire, elle a 
été remboursée par le ministère de la reconstruction. Une troistéme 
tranche de travaux, restant à opérer, à été fixée par l'architecte à 
envion 300.000 F. Or, ce petit propriétaire est obligé de payer la 
taxe à l'habitat, autrement dit à p. 100 sur la totalité des loyers 
encaissés pendant l’année, taxe dont le produit servira à réparer 
d'autres maisons, alors que la sienne propre nécessite encore 
900.060 francs de réparations, IT Ini demande quelles mesures 
comple prendre pour éviter une telie anomalie et réduire le mon- 
tant de Ja taxe proportionnellement aux sommes restant dues au 
propriétaire sinistré dont il s’agit, (Qnestion du 18 février 1953.) 


Réponse. — L'article de Ta loi n° 38-1360 du {er septembre 118 
qui dispen<e du prélèvement au profit du fonds national d'amélio- 
ration de J'habilat les loyers de logements sinistrés limite celte 
exemplion au 51 décembre de l'année suivant celle au cours de 
laquelle ces logements ont été réparés ou recon:truits, c'est-à-dire 
sont devenus habitables dans des conditions normales (cf. réponse 
à question écrile n° 2:13 du 4 janvier 1951, J. 0. du 14 mars 1951, 
débats Cons cil de la République, p. 579, colonne 2, et 780, colonne 1). 
Or, il s'agit là essentiellement d'une question de fait qui ne peut 
être résolue, dans chaque cas d'espèce, qu'après un examen des 
circonstances particulières de l'affaire, élant observé que d'après 
les termes mômes du texte susvisé, chaque logement doit à cet 
êlre considéré isoltément, 
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6833. — M. Moisan expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes des dispositions fiscales actuellement en vigueur, le 
propriélaire d'un lerra.n qui édifie sur ce terrain des constructions 
qui vend ensuite par apparlements est passible de l'impôt sur le 
chiffre d'affaires à acquitter dans les bureaux d'enregistrement, 
mais sur le prix de vente du terrain seulement, les constructions 
en étant exonérées JL lui demande si un agent d'affaires, palenté 


r 


comme tel, qui se rendrait acquéreur d'un terrain en vue d'éditi 
des ronstructions qu'il vendrait ensuite par appartements, donc en 
la 


qualité de pr priélaire, serait passible de ce même impôt sut 
prix de revente du terrain seulement, où sur ce prix et sur celul 
des constructions. (Question du 26 fetrier 195.) 

Réponse. — L'agent d'affaires visé dans la queston qui vendrait 
les constructions qu'il aurait fait édifier pour son propre comple 
sur le terrain par lui acquis à cetle fin, ne serait pas passible en 
principe des taxes sur le chiffre d'affaires à raison de ces ventes. 
Seuies les rewentes fractionnées dudit terrain, concomitantes des 
ventes d'appartements, seraient de natire à donner lieu à la per- 
ceplion de ces taxes, si, comine il semble possible de l'induire des 
terines mêmes de la question, l'acquisition de ce terrain avait « 
faite avec l'intention de le revendre, À plus forte ra son, en serai 
fl ainsi, si les reventes dont il s'agit pouvaient être considérées 
comme intervenant après lotissement du terrain, réalisé dans les 
conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 324 du {9 juin 1953, 
Mais à cet égard, il ne pourrait être pris parti en toute connaissance 
de cause qu'après enquête et examen particulier des circonstances 
dans lesquelles auraient été effectuées les opérations envisagées. 


6888. — M. de Pierrebourg dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, conformément à la poltique générale du Gouvernement 
ain<i qu'aux obscr,ations des techniciens consignées dans le rap- 
port de l'inspection des finances en (fase, pase ds), un cer- 
fain assouplissement ne pourrait être apporté aux conditions dans 
lesquelles les avantages fiscaux sont accordés aux industriels qui 
construisent pour loger leur personnel, En parteulier, le bénétice 
de l'amortissement accéléré applicable aux logements ouvriers n'est 
accordé par l'administration qu'aux industrieis qui construisent eux- 
mèmes alors que ce droit ne parait pas leur être reconnu si, pour 
des raisons de commodité ou d'économie (zroupement de travaux), 
ils construisent par l'intermédiaire d'une société civile constituce 
sous le régime de Ja loi du 2 juin 195. Les motifs qui jusüfient 
l'amortissement accéléré sont cependant valables lant dans un cas 
que dans l'autre, d'autant plus que Ies associés de ces socicles 
ont, en fait, un vérilable droit de propriété sur les immeubles et 
que le bénéfice de l'amortissement accéléré est accordé aux indus- 
triels sou<crivant des parts où aelions de sociétés jimmobilières ayant 
le caractère d’'hab:tations à loyer modéré {suivant Ja loi du 21 juillet 
4950, arlicie 23). En outre, ces parts où actions n'ont aucune valeur 
comimerciale Par ailleurs, selon les règles générales à la compta- 
bilisation des amortissements, l'amortissement accéléré Juiméème ne 
peut être effectué qu'à l'achèvement des travaux soit, en général, 
sur l'exercice suivant celui au cours duquel les dépenses ont été 
engagées, obligeant ainsi l'entreprise à faire l'avance de l'impôt 
sur des sommes dont elle à perdu la disposition el dont le principe 
de non-imposiCon est cependant reconnu, Ne serait-il pas possible 
que l'amsrlissement accéléré, en raison de son caractère et de 
son but, soit admis au fur et à mesure des engagements de 
dépenses, Il lui demande s'il comple envisager des solutions 
susceptibles de lever des difficultés créées par ces anomalies. (Ques- 
tion du 27 jévrier 495%.) 


59.633 d 


Réponse. — L'article 24 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 
portant aménagements fiscaux tout en consacrant Fa décision innis- 
férielle qui à autorisé, sous cerlaines conditions, l'amortissement 
accéléré des constructions destinées au logement du personnel — 
étend le bénétice de cette mesure aux logements que les entreprises 
industrielles ou commerciales font édifier par des Sociétés de construe- 
tion visées à l'article fer de la loi du 28 juin 195 et à l'article 80 
de la Joi n° 53-80 du 7 février 195%, pour Ja fraction dès immeubles 
à laquelle ces entreprises ont vocation et qu'elles destinent au 
logement de jeur personnel, à compter du jour de l'attribution er 

ropriété qui leur en est faite. D'autre part, l'article 25 de ladite 
oi stipule que Famortissement exceptionnel d> 50 p .100 prévu à 
l'article 21 susvisé est epplicable aux actions ou parts souscrites 
par des entreprises industrielles et cemmerciales et par des entre- 
prises agricoles ayant opté pour le régime de l'imposition au bénéfice 
réel po<téreurement à l'entrée en vigueur de la loi susvisée auprès 
des sociétés d'habilalions à lover modéré, des sociétés de crédit 
immobiier et des sociétés ou organismes avant pour objet la cons- 
truction d'immeubies d'habitation et dont la liste sera fixée par 
décrets. Ces dispositions répondent plésnement au vœu exprimé par 
l'honorable député dans la première partie de sa question. Par 
contre, le bénéfice de l'amortissement accéléré ne pouvant être 
accordé qu'aux immeubles affectés an logement du personnel de 
l’entreprise — condition qui ne peut être appréciée qu'après ‘a mise 
en service des constructions — on ne saurait envisager de faire 
application de cer amorlissement aux immeubles en cours de 
construction. 


7142. — M, Antier rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 10 du décret du 20 juin 19%2 a prévu, sous certaines 
conditions, une réduction de moitié de la taxe proportionnelle appli- 
cable aux distributions de bénéfices effectuées par les sociétés ayant 
leur siège dans la métropole et exerçant leur activité dans un ou 
plusieurs terriloires d'outre-mer dépendant de l'Union française où 
n'existe aucune imposition sur les äistributions de bénéfices; et lui 


demand 1 des ! ritoires « \ 
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ne son! ine im} 11 mars 
Répons Les es d'oùti lépen 
sont art int logo, Can 
francais d'Océanie, et M 
de | les el le puis 1 


7143. — M, Cassagne \ M. le ministre du huéget qi'un 
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7156. — M. Frédéric-Dupont demande M. le secrétaire d'Elat au 


budget sur quel texte ‘ur de l'« gistrern hs 
sa circulaire n° 1200 du 12 février 1%533, pre 
d'opérer le prélèvement au profit du f «hi habitat r 
commerciaux en vertu de la loi du 7 février 19934, à partir du fr jan 
\Vier 1902 alors qut le | t { - 
lèvement qu'à partir du janvier 194, et pre le dont 
etre opéré sur le loyer aciucl payé par | ocataire unts, 
ou sur le loyer pas ir avan ja r 19 La 
de la loi du décembre 193$, prévoyant expre nent le le 
rations des loyers commerciaux intervenues après r 
Ne peuvent donner lieu, ni peur les propr I ni pour le altai 
res, à des majora'ions d'imoôt et de taxe, sembh'e que le 
nent HOUVveau puisse devoir opérer que sur le td 
antérieur au {7 janvier 1938 et non sur ce lover majoré 
ment à celle date. (Question du 17 mars Vi 

Réponse, — En ce jui concerne la date d'entrée en x lueur des 
disposit ons du premier alinéa de arlicie Sf de 
1 février étlendant à certains AUX à usage ommercial le 
champ d'application du prélèvement sur les loyers inslilué au profit 
du fonds national d'amélioration de l'ha il par à 
et 12 de l'ordonnance du 2S juin 1955, moditiée par du 
26 oclobre 1955, l'honorable parlementaire e<t prié de se rapporter 
à la réponse faite à la question orale no 7312, avant le mèm jet 
et posre le mars par M. de Tinzuy, député (Journal off ciel 
du juillet 1953, Assembiée nationale, p 9821, Il est 
précisé, d'autre part, que le nouveau texte doit êlre ect 4 mine 
dérogeant, en tant que de besoin IX dispositior Î rlicle 4 de 
la loi n° 48-2009 du 31 décembre 1958, modifié par l'ar e 2 4de la 
loi no 49-1629 dn 29 décembre 1939, prévoyant qu'en aucun 
majorations de lovers de locaux ou d'immeubles à usag nin ia!, 
industriel où artisanal intervenues apres le 31 décembre 19% 
ront donner lieu, ni pour les prop dires, ni pr 
des majorations d'impôts et de taxes, exception faite du droit d 
gistrement du bail. Le prélèvement dû en vertu du premer a l 
de l'article 81 de Ja loi précilée du 7 février 1955 t, d 
conformément à la règle pose par l'article 3 du décret du 26 « bre 
1945 (annexe au C. G. art. 21%), étre liqnidé sur le mon'ant 
réel des loyers courus du janvier au 31 décembre d 3 
précédant celle au titre de laquelle le prélèvement est exigible, 


7253. M. Barrot rappelle : M. le secrétaire d'Etat au budget 4'an 
cours des débats pariementaires qui ont précédé le vote de l'article 8 
de la loi n° 57-59 du 3 février 1955, relative-au budget du mivistire 
de la santé publique et de la population, il avait été convenu que 
ces dispositions seraient appliquées d'une manière libérale, lui 


demande si les dispositions de l'article 8 susvisé peuvent être appli- 
quées aux établissements hospitaliers qui supléent à l'équipement 
sanitaire du pays et se bornent à effecluer des opérations de carac- 
tère non lucratif, avec des prix de journée homologués par l'auto- 
rité publique mais qui, d'autre part, sont constituées en société civile 
ayant un autre Slatut juridique que celui qui a été défini, postérien- 
rement à leur con<titution, par la loi de 1901. (Question du 24 mars 
1953.) 

Réponse, — L'article 8 de la loi n° 53-59 du 2 fevrier 193% ne vise 
que les institulions ou établissements fondés par des a-soviations 
sous le régime de la loi de 1901, des groupements multualistes régis 
par l’ordonnante n° 15-2456 du 10 octobre 1945 ou des fondations. En 
droit strict, l'exonération édictée par ce texte ne saurait donc béné- 
ficier à un établissement fondé par une société civile, Cependant, 
dans un esprit de lgrze hienvei lance le ministère des finances admet, 
pour l'application des dispo itions de l'article 8 sus que l'énu- 
mération des formes de groupements donnée par ce texte ne soit pas 
considérée comme limitalive et que le hénéfle de l'exonération soit 
accordé, quelle que soit la forme du groupement, dès lors que les 
autres conditions posées par led t article S sont remplies. 
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1361. — M. Paquet expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
familiales et à la sécurité sociale 
avec ces organismes, Il lui 


que les assujettis aux allocations 
bénéficænt de La franchise pos 


demande s'il n'y aurait pas possibilité d'accorder les mêmes avan- 
lages aux contribmables, dans le: rapports qu'il ont avec les services 
des contribulions directes, indirectes, perrepleurs, enregisire- 
ment, ele.,, rapports qui souvent trimestriels et parfois men- 

jt Question du 2 

Réponse. — L'octrot aux contribuables de la franchise postale 
dans leurs relations avec les services financiers aurait pour corollaire 
l'inseription, au budget général de l'Elat, de crédits destinés à 
cou ser la perte de receltes qui en résulterait pour Île budget 
annexe des T, T. Il est malaisé d'évaluer cette dépense qui, dans 
le ; de Ja sécurité sociale auquel se réfère la qnestion posée, est 
de d'un milliard par an. est cependant possible de noter 
que la fran hise à l'envoi dont hénéficient les administration finan- 
ch elon les modalités définies par l'article 51 de la loi de finan- 
‘ lu 1 décembre 1935, eniraine une dépense annuelle de 
7) milions. La charge correspondant à la franchise à la réception 
pro ée par l'honorable pariementaire serait sensibement 1pé- 
parait inopportun dans les circonstances actuelies d'imposer 


ral une charge aussi censidérable, 


7467. M. Mouton «lemande à M. le secrétaire d'Etat au budget 


d'adiministralon publique concernant la loi no 

Su prévovant des majorations d'anciennelé en faveur des fonction- 

naires anciens prisonniers de guerre, dont le projet était souris au 

conseil d'Etat, à été examiné par cetle juridiclion, (Question du 
14 

Réponse La question posée comporle une réponse aftirmative. 


7494, M. Cernez expho-e à M. le secrétaire d'Elät au budget !c 
cas suivant un fonctionnaire, père de trois enfants à charge, se 
voit réclamer le reverscrment de Fallocation de salaire unique, per- 
cue en 1950 et 1951, pour le motif que son épouse, pendant la même 
période, à bénéficié d'une pension d'iuvasidité d'un montant men- 


suel de 16000 F, servie par la Banque de France. L'administration 
prohibe, en effet, le cumul même partiel, li pension en cause 
dépassant la moitié du salaire moyen départemental, soit 7.000 F. 
li est fait remarquer, d'une part, que si là pension S'élait élevée 
à 7.000 F seulement, soit 3.000 EF de moins, le fonctionnaire dont 
it s'agit aurait eu droit à Fallocation de salaire unique jusqu'à 


voneurrence de 7.000 F, soit en définitive un avantage de 4.000 F 
par mois. On ne s'explique pas que dans des cas pareils, il ne 
soit pas prévu une allocation différentielle comme en matière de 
pension d'ascendant de guerre, par exemple. D'autre part, S il s’agis- 
sait d'une pension de même montant servie par lElat ou méme 
par certaines collectivités, je serait éga:ement autorisé jus- 
qu'à concurrence du salaire moyen départemental, On ne voit pas 
pourquoi l'agent retraité de la Banque de France est défa vorisé 
par rapport à l'agent retraité des transports parisiens. En défini- 
live, le ménage dont il s'agit se troie défavorisé au total par 
rapport à un ménage dont un conjoint touche une pen-ion infé 
rieure à la sienne, ainsi que par rapport à un ménage dont un des 
conjoints touche la môine pension, mais servie par une autre col- 
leclivité. A lui demande S'il comple mettre fin, par simple déei- 
Sion comme il en a la possibilité, à des différences de traitement 
aussi injustitiables et suh<idiairement d'accorder la remise totate 
des sommes réclamées au fonetionnaire dont il s'agit. (Qmestiun 
12 1953.) 

Réponse, — Aux termes des deux derniers alinéas dn paragra- 
phe de la circulaire ne 114 S. S. du 2 juillet 1991, prise en 
on de la loi du ?2 août 1956 sur les prestations familiales, 


applicati : pre 
les salariés allocataires dont le conjoint bénéficie, soit d'une pen- 
sjon d'invalidité en application d'une Kgislaiion de sécurité sociale, 
sait d'une rente d'accident du travail, pourront, même si celte 


wnsion ou cette rente dépasse le tiers où la moitié du salaire de 
Less en vigueur au lieu de résidence de la famile, centinuer à 
percevoir néamnoins lallocalion de salaire unique. Le cumul de 
la pension ou de la rente et de l'al'ocation de salaire unique ne 
devra toutefois, en aucun vas, dépasser le montant du salaire de 
hace, Le cas échéant, le montant de l'allocation de salaire unique 
devra ètre rédmit en ronséquence, H n'appartient toutefois pas au 
département du budget d'apprécier si, pour l'application des règles 
qui précèdent, les pensions d'invalidité servies par la Banque de 
France à ses employés féminins peuvent être assimilées aux pen- 
sions d'invalidité conseniies au titre du régime général de la 
sécurité sociale, Celle appréciation ne peut étre faite que par 
l'organisme qui à concédé la pension d'invalidité et qui détient 
le dossier complet de l'agent, en l'espèce la Banque de France. 


7495. _ M. Gosset demande à M. le secrétaire d'Etat au buriget 
en suile à la répo.ise donnée le 25 janvier 1933 à la question écrite 
ne »%7 par lui posée le 6 novembre 1952, si le vendeur d'un véhi- 
cule automobile qui n'a encaissé qu'une quotité seulement dun 
prix de ce véhicule et a pris — en août 1918 — pour le <urplus 
de sa créance, une inscriplion de gage, sur le registre spécial tenu 
à la préfecture de son département, en exécution de la lai du 
99 pnars 1934, peut se voir valab'ement opposer un quelconque 
privilège primant celui du créancier gagiste: 1° par l'administra- 
lion de l'enregistrement, à laquelle l'acquéreur du véhicule auto- 
mobile reste devoir une certaine somme, au titre de l'impôt de 
solidarité nationale; 2% par l'administration de l'enregistrement, à 
laquelle l'acquéreur du yéhicuie automobile reste devoir des droits 


il 


de rmutation pour un usufruit partiel à lui Jlégué postérieurement 
à l'inscription de gage prise à la préfecture; 3° par FPadministra 
tion des contributions directes, à laquele l'acquéreur du véhicue 
reste devoir une certaine sumnme au titre des impôts directs mis 
en recouvrement, les uns antérieurement, les autres postérieure- 
ment à l'inscription de gege prise à la préfecture; 4° par l'admi- 
nisiration des contributions indirectes, à laquelle Facqué'eur du 
véhicule auiomobile reste devoir une cerlaine somme, au titre des 
taxes sur le chiffre d'affaires, pour la période postérieure à Fin<- 
criplion de gige prise à la préfecture. (Question du 12 mai 1%) 

Réponse. — 19 L'ariicle 8 de l'ordonnance n° 45-1820 du 135 août 
1915 à accordé à l'adininistration de l'enregiskhement, pour le recou- 
vrement des sonunes de tloule nature (droits shnples, pén: 
ei intérôts de relard) dues au titie de l'impôt de solidarité nat 
nale, le privilège général mobiicr, prévu par le 1 alinéa de l'ar- 
ticle 1929 du code général des impôts (article 32 Lis de l'ancen 
code de lenregistrement) qui prime, nolamment, celui du créan- 
cier gagisle; 20 pour le recouvrement des droits simples. de <uc- 
cession afférents au legs dent it s'agit, l'Etat bénéficie du mere 
privilège et prime, par conséquent, créancier gagiste; aux 
termes de l'article 1929, E du code général des impôts, le privilége 
du Trésor, pour l'impôt direct s'exerce «avant tout autre., <ur 
les immeubles et effets mobiliers des redevables, en quelque livu 
qu'ils se trouvent», Il prime, en conséquence, sauf des déroza- 
ons expresses, d'ailleurs très limitées, fous les autres privièses 
mobiliers, notamment les privilèges spéciaux de l’article 2102 du 
code civil, parmi lesquels celui du créancier gagiste. De nombreu-es 
décisions de jurisprudence ont consacré définitivement cette prio- 
rilé, Plus spécialement, il à été jugé (cour de Paris, 48 octobre 
1950, Gazette du Palais 1950-2-2%83), que le privilège du vendeur à 
crédit d'une voiture autemolbile ne pouvait S'exercer qu'après 
du Trésor institué par Fordonnance du 3% octobre 193 pour la 
garantie des prêts consentis aux anciens prisonnie’s de guerre. 
Or, ce dernier privilége, aux termes mèmes de lartile 8 (1er ali- 
néa) de Pordonnance du % octobre 191% qui le crée, est primé 
par le privilèse des contribulions directes, D'autre part, il est de 
l'essence méme du privilèse que son rang soit déterminé par Ja 
favenr attachée par Ta loi à la créance qu'il garantit Le priviège 
n: doit pas être classé d'après la date de la créance. I n'y a donc 
pas lieu, en Fespère, de considérer la date à laqueïle ont été mis 
en recouvrement les impôts dus. Qu'il s'agisse d'impôts antérieurs 
à la constitution du gage du vendeur à crédit de la voiture aulo- 
mobile, où d'impôts postérieurs, is sont préférables à la créance 
du vendeur à crédit de la voilure automobile à Ja condition évi- 
demment qu'ils soient encore assortis du privilège — c'est-à-dire 
qu'ils soient compris dans des rôles mis en recouvrement d'puis 
moins de deux ans ou que Île pen ait é'é conservé par une 
saisie du gage dans le mème délai de deux ans (ef. article 1925 
du code général des impôts): 4e le privilège accordé à ladminis- 
tration des contributions indirectes par lartice 4925 du code géné- 
ra! des impôts pour le recouvrement des taxes sur le chiffre d'af- 
faires s'exerce, aux mêmes dudit article, immédiatement 
aprés celui des contributions direeles et des taxes y assimilées. 
Ce privilège prime done celni dn créancier gagiste, quelle que soit 
la date d'inseription de son gage, 


| 


7488. — M. Frédéric Dupont exrose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la loi n° 55-80 du février articke 81, précise que 
le prélèvement de 5 p. 100 sur les loyers, communément appelé 
taxe de Fhabitat, est étendu à certains baux commerciaux à compter 
du fe janvier 195%. Les redevances des loyers d'habitation pour 
Fannée. 5952 doivent ètre réglées par les propriétaires avant le 
20 avril 1953 pour Paris. Les contrô'eurs de l'enregistrement pré- 
tendent réclarier Ta redevance sur les baux commerciaux rétro- 
aclivement pour 1952, sous prétexte qu'élant régiée en avril 1%}, la 
loi est applicable, H ui demande si cette prétention est justifiée. 
(Question du 12 mai 1955.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réporise faite à la question orale n° 7312 avant 
le méme objet, posée le %6 mars 1933 par M. de Tinguy, député, 
el insérée au Journal officiel du 18 juillet 1953. (Débals, Assemblée 
halionale, p. 


7499. — M. darresson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les remboursements de: sommes mises par les associés à la dispo- 
silion de la société, à titre de souscription d’ebligations négociables 
ou non (norinalives où au porteur), doivent être ou non assimilés 
à des distributions de revenus imposables en vertu de l’article 17 
de la loi de finances du 7 février 1953. (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable dépuié se rattache 
aux modalités d'application du texte susvisé, qui seront fixées par 
un décret actuellement en cours d'élaboration. 


7509. — M. Jean-Paul Palewski expose À M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'article St de la loi du 7 février 1953 prévoit que le 
« prélévement sur les loyers institué par les articles 11 et 12 de 
l'ordonnance n° 45-1121 du ?S juin 1915 est étendu, à compter du 
ter janvier 1953, aux magasins et loraux loués à cormmercial 
ou artisanat ». El apparait donc comme certain, à la lecture de ce 
texte, que re nouveau prélèvement n'est étendu qu’à compter du 
te janvier 1953. Or, les services de l'enregistrement, qui viennent 
de recevoir au mois d'avril la déclaration annuelle des loyers portant 
sur l'année 1932, entendent imposer aux intéressés l'application du 
prélèvement sur ces lovers 1952. T1 lui demande quelle mesure il 
compte prendre pour mettre fin à celle prétention contraire au lexi@ 
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de la loi qui fixe au {+ janvier 1953 le départ du nouveau prélè- 
vement et, au surplus, en contradiction avec le principe de non-rétro- 
activité de la loi. (Question du 12 mar 1955.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de_ bien vouloir 
se reporter à la réponse faile à la question orale n° 3312, ayant le 
même objet, posée le 26 mars 1953 par M. de Tinguy, et insérée 
au Journal officiel du 18 juillet 1953 (débats, Assemblée nalionale, 
p. 2981-3582.) 


1515 — M. Triboulet signale à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les contributions indirectes, se basant sur l'artic'e 286 se alinéa ainsi 
que sur l'article 1573 (3° alinéa) du code général des impôts, exigent 
des négociants en charbons, lorsque ceux-ci vendent à la fois en 
gros el au détail, et lorsque les ventes en gros de l'année précédente 
dépassent le tiers de leur chiffre d’affaires tolal, les taxes de tran 
saction au taux de 4,80 p. 100 et locale au taux majoré de 5,20 p. 100 
sur les ventes au détail au lien de respectivement {1 p. 100 el 
475 p. 400. Pour déterminer la quotité du tiers du chiffre d'affaires, 
ils considèrent l'ensemb'e dudit chiffre d'affaires, y compris les 
ventes autres que celles de charbon. D'autre part, S'appuyant sur 
une décision de leur administration, ils admettent, comme ventes 
au détail, les ventes de charbon faites par quantités inférieures à 
2000 kilogrammes. L'application de eette mélhade aux négociants 
en charbons qui vendent à des prix imposés, comportant une 
inarge bénéficiaire parliculièrement faible, conduit à ce paradoxe 
qu'ils auraient avantage, ainsi que leurs clients, à vendre à un 
prix uniforme, celui de gros, quelles que Soient les quantités 
livrées. I ni demande: fo s'il y a vente volontaire au prix de gros 
fixé par arrété ministériel, quelle que soit la quantité livrée, si 
l'administration fiscale serait fondée à réclamer, Si la livraison est 
inférieure à 2.000 ki'ogrammes, les taxes sur le chiffre d'affaires 
aux faux majorés: 2 quoiqu'il en soit, s'il ne pense pas qu'une 
ruvision de ces méthodes paradoxales s'impose dans le moindre 
délai. 


Réponse. — Aux termes de l'article $87-4 de l'annexe HE au code 
général des impôts, sont considérées vomimne ventes au détail, les 
ventes faites à un prix de détail portant sur des quantilés qui 
n'excèdent pas celles que peut norma'ement acheler un consom- 
mateur ordinaire pour ses propres besoins. 11 est précisé, par ailleurs, 
que les dispositions de l'arlic'e 286 du code, rappelé dans le texte 
de la question, ont élé adopiées en 1944 pour mettre fin aux diffi- 
cultés que suscilait le régime antérieur de la doub'e taxation et 
ne permettent pas de tenir comple des marchandises vendues, C'est 
done à juste titre que la totalité des ventes est retenue pour 
déterminalion du pourcentage des ventes en gros. En re qui ron- 
cerne les quantités au-dessous desquelles les ventes de charbons 
sont considérées comme élant faites au détail, il est fait observer 
que la limile de 2.000 kilogramimnes été retenue jusqu'ici comme 
étant celle qui semblait correspondre à la pratique de la majeure 
partie des assujettis, mais l'administration des finances ne s'oppo- 
serait pas à ce que ce problème soit réexaminé s'il élait établi que 
celte limite ne correspond plus à la nature des ventes de l'espèce 
et si un accord élait réalisé à cet égard entre les divers gronpements 
corporatifs intéressés, En tout état de cause, les ventes réalisées an 
prix de græs constituent des ventes en gros, quelle que soit la 
quantité livrée, et supportent les taxes sur le chiffre d'affaires aux 
taux ordinaires. Enfin, il est fait observer que la réforme des taxes 
sur le chiffre d'affaires selon les dispositions du projet de loi 
n° 5798 portant aménagements fiscaux entrafrerait la suppre-sion 
du régime visé à la question, 


7565. — M. Paul Coirre se référant à l'article 17 de la loi de finan- 
ces du 7 février 193 prévoyant une modification au régime des sormn- 
nes versées par les associés dans la caisse sociale d'une société en 
plus de leur part de capital, qui entre effeclivement en vigueur le 
7 mai prochain, el en attendant le décret fixant les modalités d'appli- 
calion, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget s il! comple faire 
en sorte que les dispositions prévues ne s'appliquent pas aux sociétés 
en nom collectif et aux sociéiés en commandite simple n'ayant pas 
opté pour le régime des sociétés de capilaux, et que les associés de 
celles-ci puissent retirer en franchise d'impôts les sommes qu'ils ont 
mises ou mettront à la disposition de la société en sus du capital 
social, (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Le décret qui doit être pris pour l'exécution de l'ar- 
ticle 17 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953 indiquera de façon précise 
à quelles sociétés s'appliquent les dispositions de cet article. HI 
résulte d’uilleurs des termes dudit article que c'est seulement dans 
la mesure où elles relèvent, pour les distributions de revenus aux- 
quelles elles procèdent, de la taxe proportionnelle sur les produits 
des capitaux mobiliers que les sociélés sont en principe susceptibles 
d'entrer dans les prévisions de l'article 17 précilé., Au surplus, ainsi 
qu'un communiqué de presse l'a porté à la connaissance du publie, 
l'application de cet article a été suspendue jusqu'à l'expiration d'un 
délai de six semaines compté à partir de la date de publication du 
décret à intervenir. 


7569. — M. Joseph Denais demand? à M. le secrétaire d'Etat au 
budzet à quels droits et taxes son! astreints les actionnaires d'une 
société anonyme qui s'est placée sous le régime de la loi du ?8 juin 
1938, soil avant, Soit après le 18 septembre 19%50, lorsque leur est 
faite attribution exclusive en propriété, par voie de partage en nature, 
à titre pur et simple, de la fraction des nmeubles construits par 
la société pour laquelle ils ont vocation. (Question du 12 mai 1953.) 


ponse, — Les de ist} tion d n'a pas été, 
dès l'origine, conforme aux dispositions « cle fer de la loi du 
28 juin anis qui, entre leur constitu nel le septembre 1:70, 
modifié leurs statu de Prevour a bu aux assocics de 
la propriété ou de la jouissance de f ions divises des immeubles 
sociaux, sont admises, par mesure de temperament, au bénéfice des 
dispositions te l'arlicle 6 du décret du : Dés lors, 
l'acte par lequel une telle société fait à ses mermil par voie de 
partage en nature à lire pur et simple, attibulion exclushe en 
propriété de la fraction des immeubles construits Pour laqueile is 
ont vocation, est sotunis, lors de l'enreg strement, à perception 
du seul droit fixe prévu à l'article 631 du code général des hnpots, 
au taux actuel de francs, S'il est esistré dans les 
fixés par l'article 2, paragraphe 2? du décret n° 53-599 du 
D'autre part, en pare! cas, la laxe proportionnelle sur le revt des 
valeurs mobilières nest pas extibhle sur l'avantage résu tant, pour 
chaque achionnare, de lattributi d'un bien social d'une valeur 
Cet avantage n'entre pas non plus en comp'e pour Eéiablissement 
de la suriaxe progressive. Au niraire, s suciélés de construction, 
consthituces avant ou aprés Li, au moment <e entree en 
vigueur du décret du 18 septembre jamais de 
fonctionner comme des sociétés ordinaires à but lueratif, et? ent 
pas encore 4nis leurs statuts en barmone loi du 2S juin 198, 
ne peuvent, en principe, bn er des disposihions des at és a et bd 
du décret précité En con-cquence, de de res 
sociétés donne ouverture au droit proportionnel édité par la le 
du code général des hinpots, au à de p. 100, Hiquidé 
sur la valeur nette des biens parlazs e tele | La 
taire proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières est “ble, 
conformetment aux règles du droit commun, sur la plus value dort 
hénéficient les actionnaires, sans préjudice de Fapplicalou de la 
surtaxé progressive au hoin de ces der! 


7573. M. Josegh Denais à M, le secrétaire d'El:t au 


budget se Cconcilenl Les réponses ) wi es faites à 
la question posée sous les numéros 24 hant leg 
qualifications des pièces pouvant ètre considérées comme inoceupécs 


el taxes comme telles, (Question du 12 mai 


Réponse — La question écrile n° 439 vise où un propr élaire 
se réserve Ja jouis-an de deux prèces dans une mmson d t nl 
donne les autres pièces en location, Dans celle silualon, le 
priélaire n'est éventuellement passible de Ha taxe sur les locaux 
inoceupés où insuffisamment occupes que 11 0 pt 
réservées à litre de résidence secondaire iiquel cas la est 
due pour les deux pièves où si, les occupant seul à litre de 
dence principale, lesdites pièces sont situres dans une localité oû 
les condil'ons minima d'occupation suffisante ont été réduites, par 
arrêlé interministériel, à une pièce principale pour une personne 
(cf. code général des mnpôts, annexe article 60, et décret 45-249 
du janvier 1945, arlicies 3 el 4) — auquel cas taxe et due pour 
une pièce seulement. C'est dans ce sens quil à été repondu à la 
question le mars 1952 (cf. Journal offariel, débats, Assemblée 
halionale, page 1132, 2 co'onne). La question écrite n° 2214 vise 
le vas d'une pièce dont un localaire se réserve la jouissance dans 
un logement dont il sous-loue le surplus, mais qu'il affecte à l'usage 
de garde-meubles, Dans ceîle hypothèse qui logiquement Ja 
possibilité pour ledit locataire d'avoir sa résidence principale dans 
la pièce dont il s’agit — lin'éresse n'est passible de taxe 
que si ladite pièce constitue pour lui une résidence secondaire, c'est 


à-dire <i, nonobstant son affectation à usage de garde meubies, elle 


peut, eu égard à son aménagement, être considérée conne utilisa 


ble pour l'habilation. Tel est le sens de la réponse qui a été faite à 
celle deuxième question (cf. Journal afficiel Ju 21 mai 1952, débats, 
Assemblée nationale, page 2111, fre colonne). Pe ce qui précède, il 
résulle que les réponses faites aux deux q téstions susvisées, loin 


d'être contradictoires, n'ont fait que tirer, dans deux situations net- 
lement différentes, les conséquences d'une môime règle génerale 
quant à l'appréciation des pièces pouvant être considérées comms 
imposables au sens des textes régissant la taxe sur les locaux inoccu- 
pés où insuffisamment occupés. 


7554 M. Lamps M. le secrélaire d'Etat au kudget 
que l'article 17 du décrel n° 45-2268 du 4 octobre 1955 a prévu 
l'attribution aux fonctionnaires mutés d'indemnités pour frais d'hô'el 


jendant la durée du transport de leur mobilier, L'article % 


même dévret à fixé une durée maximum de vingt ou trente jours 
suivant que là nouvelle résidence est à une d'stance de l'ancienne 
inférieure ou supérieure À 990 kilomètres, L'application de ces dis- 
positions ne soulève pas de difficulté dans le cas où l'agent muté, 


trouvant un :ogement dans la nouvelle résidence, prorède jmmmé- 
diatement au déménagement de son mobilier, En revanche, des 
éclairc'ssements sont révessaires sujet des droils, en matière 
d'indemnilés pour frais d'hôtel, de l'agent muté qui ne trouve pas 
de logement dans sa nouvelle résidence et qui peut prétendre au 
bénéfice de l'indemnité de mutation instituée par l'article 21 du 
décret du octobre 19315. Il Jui demande: 1° l'intéressé, en applie 
cation de l'article 23 du décret susvisé, peut-il prétendre hénefi- 
cier de l'indemnité pour frais d'hôtel pendant la durée maximum 
de vingt ou trente jours suivant la distance entre l'ancienne et 
la nouvelle résidence, l'indemnité ui étant versée à compler du 
vingt et unième ou du trenie et unième jour ?; 2e cette mesure 
est-elle valable suivant le cas où l'agent lasse son mobilier dans 
son ancienne résidence ou celui où ii fait transporter son mobilier 
pour le déposer dans un garde-meubles au Heu de sa nouvelle rési- 
dence, quand l'agent n'a pas trouvé de logement avant l'expiration 
du délai de vingt ou trente jours ?; 3e l'indemnité pour frais d'hôtel 
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allouée d les condilions de l'article 23 du décret SUSVISÉ peut- Réponse. — Ré ponse négalive, dès lors que le bénéfice de l'ar- 
elle être rdée sans attendre que l'agent ait eflectué le dérnénage- ticle 3 du décret du 29 juin 1932 est réservé à la dis stribution des 
: muent de sun mobilier ? (Question du 12 mai 1953.) valeurs mobilières pro] rement dites existant dans 1 le portefe utile 
able. parlementaire est des sociélés au décembre 1951, et que, si ce bénéfc e Été, par 
Réponse. — La question poste par 11 = anie, par! - 4541 mesure de tempérament, étendu aux répartitions de parts de sociétrs 
L devenue sans objet par suile de l'intervention du décret vbs à responssbilité limitée ou de parts de commalite, une telle mesure 
du 21 mai 1933. Dans l'hypothèse où qu «tion posée trouve seulement son applicali nn dans le cas où les droits sociaux 
Un cas part er survenu ant l'intervention du décret és our réparlis revétaicnt, dès le 31 décembre 1954, une de ces formes, 
les vices du secrétariat d'Etat au budget pourralenl piu oder à 
7126. — M. doseph Denais demande à # d'Etat au 
de budget <i les accords entire la France €l la Belgique touchant la 
, 7621, — M. Boscary- -Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat doute imposition s'étendent, ou doivent s'étendre, dus valeurs dont 
au budget que la ju utence adinet qu'Electricité de France peut le siège social se trouve dans les possessions africaines de l'un et 
e la législation sur Ja + ritlé "on l'autre des Etats contraclants. (Question du 1S mai 153.) 
elte nat onal:sée Réponse. — La convention signée le 16 mai entre la France 
evonius de le laxe à l'habitat lorsqu'elle est el la Belgique pour éviter les doubles impositions ne s'applique qu'au 
le rend “essoires éle triques, territoire inétropolitain des hautes parties contractantes (article 
de la convention). La question de l'extension de cet accord aux pros- 
| cessions efricaines de Fun et l'autre pays sera examinée, le cas 
Réponse. — La ir de cassation, se basant sur la qualité d'éla- échéant, au cours des négociations qui ont été engagées récemment 
hi W publ jElectricité dde France, refuse à cet orf£anisime entre les autorités fiscales belges et francaises en vue de reviser et 
le le { minerciale unment arrét cham- de compléter la convention dont il s'agit. 
uinerciale, du décembre 1922 qui à casse 
ces du décembre 1950, lequel parait visé par  hono- 
il ce). tefonis, 1 \ ire ulilement à }1 ques- 
tion tr e, pa ndication de la situation 7136. — M. Vallon àltire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
( locaux toués et des nom et adresse de leur propriétaire, budget sur les dispositions du 12 février 1953 (Journal officiel du 
| ‘on t' \ même de faire grocéder à une enquête 44 février), inodifiant le régime des allocations familiales des 
le nil de la cation envisagée. employeurs et travailleurs indépendants. Ledit décret établit, confor- 
imément à la loi du 2 août 4919, la parilé des prestations familiales 
des travailleurs indépendants et des salariés, Mais ceile auginenta- 
lion ne juslifiait pas une augmentation simnilanée des cotisations; 
7626. — M. Jiseph Denais démanle à M. le secrétaire d'Etat au elle pouvail se réaliser, semble-t-il, sans aucune majoration 
budset hat des cotisations, par la simple redistribution de fonds appartenant aux 
employeurs et travailleurs indépendants, L'arrêté du 12 février 1952 
LOIS, crée, en fait, un impôt nonveau, qui sera inrorporé dans les prix et 
) OU 15 te 14 est eutrainera hausses inévitables. I Jui dermmande quelles sont les 
su inonvé et ve La r date cons! raisons qui ont motivé celte mesure, (Question du 18 rnai 1953.) 
de délai de quatre ans fixé audit Réponse. — L'honorable député est prié de vouloir bien se reporter 
a iuestion Cu 12 mai 1953.) à la réponse faite à la question écrite no 6S86 posée par M. Paquet 
à le 27 février 49% (Journal officiel du 2 mai 1953, débats Assembite 
— Fr repnol tre en ltoule ronnaissanre de cause à la nationale 0] t qui avait le mé biet 
qu n de, endrait de délerminer, notamment compte COL. 27, QUE 
res, si, et le cas échéant der uis quelle 
! »* entre dans les prévisions de l'article 1e 
e | 1938, cel il serait nécessaire que par 7822. — M. René Schraitt expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
\ e el du sèze de ladite société l'admi- qu'un parliculier est cohéritier avec ses deux frères et un cousin 
; i soit mise à méme de faire procéder à une enquête sur (du méme degré) par rapport à la défunte — c'est-àdire quatre 
lier, neveux — d'un jmmeuble sinistré reconstruit à Saint-Hilaire-du- 
laicouët, 11 demande: 1° ces quatre neveux, cohériliers, sont sou- 
luis à des droits de Ah pour l'immeuble reconstruit dont ils 
1710. — M. Rolland expase à M. le secrétaire d'Etat au budget | ‘viennent propriétaires; 2 quel est le montant de ces droits. (Ques- 
que haut du mars Cpoux F. M... ont ton du 21 mai 1908.) 
\ ù à M. D... un enclos comprenant terrain et divers bâliments Réponse. — 10 Réponse affirmalive en principe, sons réserve de 
ichevés dont l'un destiné à l'habitation, bâtiments édififs au l'application éventuelle des dispositions de l'article 124 du code 
ours de l'annee 1946, sans qu'il y ait eu au préalable une déclara- génésal des impôts: 20 Jes droits exigibles doivent être liquidés au 
Don à la mairie el mème permis de construire, Ces constructions tarif prévu par l'article 7% du code général des impôts pour lez 
ont été toutefois recensées pat des contributions successions entre oncles ou tantes et neveux, sauf application, le 
CRE urs de l'aunce 1018." aiti=i que l'alleste un certificat cas échéant, des réductions ou majorations de droits édictées par 
délivré par celle administration à la date du 30 mars 1933. L'acte a les articles 775 et 736 du même code à raison de la siluation de 
él enr le 4 avril 143 au tarif raplet du droit de rmutalion famille des héritiers, Pour fournir une réponse précise, il serait 
Suns compile de la réduction des trois quaris prévue pour la done nécessaire d'identifier la succession visée par l'honorable député 
: bre mulalion à titre onéreux, des immeubles bâtis dont la et, par suite, connaitre les nom et domici'e de la défunte el la date 
tion clé commencée le 1939 (décision du février de son décès, 
art 4, ©. G. 351, instruction, enregistrement 4106, 4). Il 
lui demande: si l'acquéreur, bien qu'il n'ait pas produit à l'appui 
Le de l'acte la copie certiliée conforme au permis de c'nstruire ou de la 7868. - M. Fouques-Duparc allire l'attention de M. le secrétaire 
à deécia n de construire, n'est pas en droit de bénéficier de la d'Etat au budget sur ja loi n° 50-879 étendant le bénéfice de la sécu- 
|] { 4 rois qua prévue ci<dessus; 20 s'il peut, si ce rilé sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, 
üt ander la restitution des trois quarts de aux veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de 
(Question du mai Tous guerre. Le règ'ement d'administration publique a été promulgué, 
" Réponse, — L'arlicle 4 du décret du 28 février 1999 (art. 1371 du La la mélropole, le 28 février 1951, alors que les victimes de guerre 
code | des impôts) prévoit une réduction des trois quarts du l'Algérie n'en sont pas en néficiaires. lui demarde les raisons 
reit portonnel de vente d'immeubles (actuellement 10.80 p. 100) de cet état de choses et quelles envisage de prendre, dans 
vour la première mutation des immeubles bâtis dont Ja canstruction un avenir prochain, pour régler situation des bénéficiaures 
à aura été comnienvée après le 1er mars 4999, à la condition que cette d'Algérie. (Question du 21 mai 1955.) 
première mulalion soit enresistrée avant le 1e janvier 195. Cette Réponse, — Les représentants des différents ministres compétents 
; red | npôt est subordonnée à la production, à lappui de se sont réunis à plusieurs reprises pour procéder à l'élaboralion d'un 
l'acte on dt léclaration de mutation, d'une copie, cerlitiée conforme projet de règiement d'administration pub'ique devant fixer 1es comii- 
: par oril ompélente, soit du permis de construire, soit de la lions d'application à l'Algérie du régime d'assurances sociales des 
; déclaration de construction souscrite à la mairie de la commune de grands invalides de guerre, veuves de guerre, veuves de grands inva- 
la situation des immeubles dans les quatre mois de l'ouverture des lides de guerre et orphelins de guerre. Des difficultés techniques, 
travaux, Cette justification ne pouvant être fournie dans le cas dues essentiellement aux différences existant entre les législations 
; signalé par l'honorable parlementaire, la vente à laquelle il est fait de sécurité sociale applicables en Algérie et dans la métropole, ont 
= oüu-ion ne peut Bénéficier de la réduction d'impôt susvisée. retardé la publication du décret dont il s'agit. Ces difficultés sont 
s actuellement sur le point d'être surmontées et tout laisse à penser 
qu'un projet de texte définilif pourra être rapidement publié. 
7711. — M. Wasmer domanle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Si de régime institué par l'article 3 du décret du 30 juin 19% est 
applicable à la réparütion, qu'une société anonyme fait entre sea 7910. —— M. Maurice Grimaud demande à M. le secrétaire d'Etat 
actionnaires, de 4e sociales d'une socifié à responsabilité limitée, au budget comment l'administration de l'enregistrement peut jusu- 
à étant precisé: 1° que celle dernière provient de la transformation, fier légalement sa prétention d'exiger, sur les loyers perçus en 1952, 
: postérieure au 31 déceimbre 1941, d'une société civile; 2° que es le payement de la taxe de l'habitat étendue par la loi du 7 février 
& droits sociaux en substitution desquels les parts sociales, dont la 493 (Journal officiel du 8 février 1953, page 1256) aux loyers des 
répartition est envisagée, ont élé créées, faisaient partie des parti- locaux commerciaux, alors que, la joi ne comportant pas d'effet 
cipations de la sociélé anonvme antérieurement à cette date du rétroactif, ce payement parait bien ne devenir légal qu'en 1453 pour 
31 décembre 1991. (Question du 18 mrai 1953.) les loyers touchés en cette année (Question du 3 juin 1955.) 
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Réponse. — L'honorable par'ementaire est prié de vouloir bien 
se reporter à la réponse faite à la question orale n° 7312 ayant le 
mêrue objet, posée le 26 mars 153 par M. de Tinguy, député, el 
insérée au Journal du {8 juillet 1953 ‘Débats, Assemblée 
uale, pages 


2975. — M. Schmittlein cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’une personne, veuve d'un ancien combattant vichme des 
Allemands, dont le fils a été déporté à Aus hwil z et n'est pas revenu, 
et qui exerce actuellement, à titre bénévole, les fonctions de 
taire d'une importante association d'écrivains. 1 lui demande: 4e si 
le fait que les fonctions très lourdes exercées par celte personne 1 
sont pas rétribuées lui interdit de hénéficier des dégrèvements 
consentis par la loi pour les frais professionnels; 2e en particuier 
si les frais réels de secrétariat de cette personne ne peuvent entre 
en ligne de compile pour le calcul des impôts dans la déclaration 
des revenus ou s'il est nécessaire que la sociélé dent elle est secré- 
taire lui consente un raiterme nt de principe; 3% si le maintien dans 
son appartement de cel veuve de guerre, mère de résistant, 
exerçant ces fonctions de secrétaire d'association d'écrivan est 
subordonné au payement de la taxe sur les locaux insuffisamment 
oveupés, l'appartement en question composant de qualre pièces 
n'excédant pas quarante mètres carrés, (Question du 4 juin 1953 

Réponse. - {° D'après les dispositions du premier paraigt iphe 
l'article 13 du code général des impôts, les dépenses dédueti! 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physi 
ques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive} sont celles qui 
sont efflectuces par le contribuable en vue de l'acquisition et de la 
conservation du revenu, Comme tel n'est pas le cas des frais que 
la personne visée dans la question expose à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions de secrélaire, puisque celles-ci ne sont pas rému- 
nérées, ces frais ne peuvent pas être rétranchés des revenus à raison 
desquels l’intéressée est passible de l'impôt; 20 dans l'hypothèse où 
l'intéressée recevrail une rémunération en contre-partie des fonc- 
tions qu'elle exerce, les frais dont il s’agit ne pourraient, conformé- 
ment aux prescriptions du deuxième paragraphe de l'article 13 sus- 
visé du code général des impôts, être pris en considération que pour 
la détermination du montant net imposable de cetle rémunératior 
so Sur ce point, la question échappe à la compétence du secrétaire 
d'Etat au budget et entre plus spécialement dans les attributions du 
département de la justice. 


8012. — M, Moisan expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 


qu'une personne, exploitant seule une petite laverie automalique, 
après avoir été soumise au régime fiscal des artisans, est müuinte- 
nant soumise au régime fiscal des commerçants, et lui demande si 


ce changement d'imposition est régulier. (Question du 10 juin 1953 


{re réponse. — Il ne pourra être répondu à la quest pose que 
lorsque le décret qui doit tre pris en application de l'art icle 13-1 
la loi de finances du 7 février 1953 aura fixé les conditior 
dans lesquelles les ai nt admis à utiliser Ia 
et un outillage mécan 
prévu en leur faveur, 


ue sans perdre Je bénéfice du régime fis 


8074. — Mme Francine Lefebvre exnose À M. le secrétaire d' Etat 
au buëget que le décret du 30 juin 4952 à prévu, dans son e 3 


un régime fiscal très favorable à l'égard dt étés par actio | 
saciétés en commandite simple et des sociétés en nom collectif 
näalionalilé française, qui distribueront les valeurs mobilières ex 
tant dans leur portefeuille au 91 décembre Ultérienrem 
l'arlicie 50 de la loi no 53-79 du 7 février 1953 a étendu le bénéfi 
de celle disposition aux sociétés à res] ibilité nitée, Elle 
demande si, \alogie avec les par e À 


limitée ou en commandite. et en vertu de la m me mesliré e lem- 
péraraent, les parts de sociétés civiles immobilières peuvi béneti- 
C'er du régime spécial de distribution institué par ledit décret 
(Question du 16 juin 193.) 

Réponse. — En l'état actuel des textes, la question posée par 
l'honorable parlementaire comporte une réponse négative. 


8188. — M. Tourné demanle à M. le se d'Etat au budget 
dv si les veuves de guerre, au taux exceptionnel, ont droit au béné- 
tice de l'allocation temporaire intégrale % go quel est le plafond des 
ressources que ne doivent pas dépasser les veuves de 1 
aires d'une pension au laux excepuonne!, pour pour ir bénéficie 
de l'allocation temporaire aux vieux; 3° dans quelles conditions 
l'allocation temporaire aux vieux travailleurs peut étre refusée 
entièrement ou en parlie, à une veuve de guerre bénéficiant du 
taux exceplionnel. (Question du 23 juin 1953.) 


Réponse. — T1 est a présumer que la question posée par l'honorable 
parlementaire ne concerne pas l'allocation temporaire aux vieux, 
celle-ci ayant cessé d'exister depuis l'entrée en vigueur de la loi 
du 10 juillet 1952, mais Dutôt lallocalion spéciale que ce texte lui 
a substituée, L'octroi de cet avantage est subordonné à un certain 
nombre de conditions parmi lesquelles ligure ceile de ne pas dis- 
poser, pour une personne seule, de revenus annuels de quelque 
nature que ce soit, réels Ou présumés, excédant, allocation spéciale 
comprise, 132.000 francs, Toutefuis, lorsque le total de l'aliocation 
et des revenus annuels du requérant dépasse ce maximum l'alloca- 
ton est réduite en conséquence. Le taux de l'allocation spéciale 
étant actuellement de 28.209 francs et celui d’une pension de veuve 
de guerre, au taux exceptionnel, de 114.07 franes, il en résulte 
4e qu'en l’état actuel des choses, une veuve de guerre Lilulaire d'une 


SEANCE DU OCTOBRE 193% 
pension au taux exceptionnel ne TT lan 
requises pour bénéficier de l'intégralit le 
122.000 ! en d xalion dif- 
re 


8202. M. Jacques Chevallier expo-e à M. le secrétaire d'Etat au 


Sion aulremenut que par le dûres des partigs cottractanies les 


défunt domi 

forme sous seing< privés enreg ii 

la déd | 1 | it ( 

tion du 23 ju 
Réponse, — Ii notair à r 

privés en exéeulion des 17 jui et ft er 


tendant à réprimer la } de Pusure « na } 


8235. — M. André Tourné demande à M. le secr étaire d'Etat au 


bucget quelles soul rses calesories de 
d'agents travaillant da les OÙ 
du fait du € da en cothihatta ent 
uin 

Réponse. — Ai disi permet x f 
seule présentation di « 1 
d avancement de | 
leurs ainés, titulaire À td 
les intér {, par | 
\ Ha} L 
franel nent dudit « 


8248. — M. Dorey dermanle à M. le secrétaire d'Etat au budget 


8250. _ M. Moynet de: le À M. le secrétaire d'Etat au hudzet 


les raisons pour iesqnelles le décret d'adrministratio 
devait être pris dans jes deux mois suivant ia promulsa ke i 
du 9 avril 1953, relative aux majorations des rent h'a t I 

vu Île Jour te pour que 1e it QUI pra ete pe 
ne soit pas abusivemeat prolongé et demande à quelle date ce 


dernier décrel paraitra., (Question du 26 juin 


Réponse. C'est en de la récente crise gouvernementale 
que Île décret prévu par l le 15 de la loi no 53-10 du 9 avril 
193 portant relèvement des taux de majoration de certaines rent 
viageres et extension « rogiine des majorat: ns n'A pu être pris 
dans les déla imp par le législateur, Le tex réglen tira 


en cause sera publié prochainement. 


\ande à M, le sesrétaire au 


Si Un Comité départemental de l'enseignement iique est fou 

à refuser l'exonération de la taxe d'apprentissage à des en 

qui ont versé une somme égale à 10 p. 104) du montant de ja t 
due à une école d' nement ménager familial fonctionnant 
lièrerr il dans le L lure Je l'or di 1915 nvt ue 
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Réponse. — La « on ! 
ment où non d'être à Ja disposition de ces dermié 
et de L'adresse des entreprises 
mise à ( iaire } Cas 
3 particulier. 
| 
8230. — M. Catoire 
ia [MRC 16 rein étant 
par 16 fuit que Jadile écuie ne pèut être considérée comme 
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une « œuvre complémentaire » de l'enseignement technique. (Ques- 
tion du 90 juin 

Réponse. — La question posée par l'honorable député échappe à 
la compétence du département des finances el son examen parail 
entrer ins les attributions du ministère de l'éducation nationaie 
(e nseignement technique 


8224, M. Louis Martel demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° «si la cession d'un débit de boissons réalisée par acte 
sou hg pri est va entre les parties; 29 elle est oppo- 


sab'e, en droit ou en fait, aux tiers, et notaminent aux adiministra- 
lions fiscales, (Question du 2 juillet 1953.) 

Réponse, — 49 et 29, — La question de savoir quels sont, d’une 
manière générale, les effets juridiques, entre parlies et à l'égard 
«lt ‘rs, d'une cession de débit de boissons réalisée par acle sous 
seing privé, échappe à la compélence du département des tinances. 
En ve qui concerne l'opposabilité, en droit ou en fait, d'une telle 


cession aux administrations fiscales, il ne pourrait être utilement 
1 à la question posée que si le service compétent était mis en 


inesure, par un exposé de l'affaire et par l'indication des difficuités 
rencontrées, de procéder à une enquêle sur le cas d'espèce auquel 
J'honorab'e parlementaire a entendu faire allusion. 


8268. M. Desson e\po-e À M. le secrétaire d'Etat au budget 


qu'un particulier ayant achelé en viager un immeuble a eu à 
régier, au moment du décès de sa femme, des drotis de succession 
sur cet immeuble; que, par suile de raisons personnelles, la rési- 
liation de la vente à été prononcée; que, dans ces conditions, bien 
que plus propriélaire de l'immeubie, l'acheteur a néanmoins 
supporté les droits de succession sur cet immeub'e, Il lui demande 


icheleur ne peut être fondé à demander le remboursement 
des droits payés pour l'acquisition d'un immeuble dont il n'est plus 


propriétaire, étant donné l'annulation de la vente. (Question du 
juuilet 
Réponse, — Pour répondre en pleine connaissance de cause, il 


<orail nécessaire de procéder à une enquêèle auprès du service local 
de l'enregistrement, et, à cet effet, de connaitre les nom et domicile 
du coutribuable inté ressé et de son épouse, ainsi que la date du deces 
de cele-ci. 


8369. — M, Simonnet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les héritiers d'un agriculteur décédé on teffectué le parlage de 
ses biens: que l'un a’eux à été attributaire exclusif des immeubles 
par nalure (bâtiments et terres) à charge par lui d'exploiter Ja 
propriété dans les conditions prévues par le décret-loj du 17 juin 
49% (art. 410 bis du code de l'enregistrement) mais qu'il n’a pas 


cru devoir retenir également les imineubles par destination (maté- 
riel et cheptel) parce qu'il en possède surfisamment personnellement 
pour assurer l'exploitation et que ceux-ci ont été attribués à un 
autre coparlageant; que l'administration de l'enregistrement émet la 
prétention de lui attribuer également cesdits immeubles par desti- 
nation en les liants aux immeub'es par nature et d'exiger à leur 
sujet des droits de soulle alors que le code de l'enregistrement laisse 


CO irtageants toute liberté à cet égard. I lui demande si, dans 
l': iution des domaines agricoles en application du décret-'oi sus- 
visé, le matériel agricole et les bestiaux doivent obligatoirement être 
liés aux immeubles par nature, ou s'ils peuvent seulement, selon 


s textes eux-mêmes, être également retenus par le Copartageant 
ressé, (Question du 7 juillet 1955.) 
= Rite — D'après les termes mêmes de l’article 410 bis de l'an- 
cien “ie de l'enregistrement (art, 710 du code général des impôts) 
Je bénéfice de l'exonération des droits de soulte et de relour édictte 
par ce lexte est expressément subordonné, notamment, à la condi- 
lion que tous les biens meubles où immeubles composant lexploi- 
tation agricole unique sur lesquels la soulte est imputable soient 
attribués à un seul des copartageants, 


8490 M. Levindrey rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
a réponse faite le 2 avril 1952 à la question écrite n° 23% de 
M. Bessac, aux termes de laquelle, dans le cas d’une vente d'im- 
aueub'e moyennant un prix converti immédiatement en rente 
l'administration de l'enregistrement est fondée à établir 
l'assicite du droit de mutation sur la valeur en capital de la rente 
siipuite, lui demande si ce mode de taxation s'appli également 
dans le cas d’une & ljudication volontaire dont le prix, résultant des 
enchères, est converti inmédiatement en une rene viagère, (Ques- 


lion du 9 juillet 1955.) 


Réponse. — Réponse affirmative si, comme dans les hypothèses 
Chvisagées dans la question écrite de M. Bessac, la conversion du 
prix en une rente viagère est constatée dans l'acte même de 
dulation,. 


8547. - M. Crouzier cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, d'après les articles 9307 et 308$ du code de procédure civile, 
lorsque le tribunal ordonne une expertise, le greffler avise, par lettre, 
l'expert de sa nom) ition et joint, à son avis, la formule du ser- 
ment que l'expert prétéra par écrit et qu'il déposera dans les trois 
jours au grefle pour être jointe au dossier d'audience; et lui 
demande si cetle fommule de serment est assujettie au timbre. 
(Question du 16 juillet 193.) 

Réponse. — Réponse affirmalive {code général des jmpôts, arti- 


Le] 


8447. — M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'on 
arimurier fabricant des cartouches de chasse chargées les vend par 
quantités importantes à des sociétés de chasse où groupements de 
chasseurs, que la qualité de ces cartouches est différente de celle 
des cartouches habituellement vendues aux particuliers; que le code 
rénéral des impôts considère comme vente au détail les ventes 
faites à un prix portant sur des quantités qui n’excèdent pas celles 
qu'achète normalement un client privé; et demande à partir de quel 
nombre de cartouches chargées la dénomination de vente en res 
est admise, étant entendu qu'une réduction de prix est applique 
à l'unité à partir de 500 cartouches. (Question du 16 juillet 1953.) 

Réponse. — Aux termes de l'article $7 de l'annexe au cote 
général des impôts, « par ventes au détail, il faut entendre les ventes 
faites à un prix de détail portant sur des quantités qui n’excèdent 
pas celles que peut normalement acheter un consommateur ordinaire 
pour ses propres besoins ». Au cas parliculier, ces conditions ne 
paraissent pas remplies, puisqu ‘il s'agit de cartouches spéciales 
vendues par quantités importantes à des sociétés ou groupements 
de chasseurs. À priori, toutes les ventes de l'espèce paraissent done 
devoir être considérées comme ventes en gros. Toutefois, S'agissant 
d'un cas d'espèce, il ne pourrait être répondu d’une manière précise 
à la question posée que si, par l'indication du nom et de l’adres 
du reevebls qui s’y trouve visé, l'administration pouvait faire pro. 
céder à une enquête. 


8491. — M. Sibué demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° si un fabricant d'emballages bois qui scie des grumes (produit 
forestier) pour les besoins de son industrie, mais qui achèle égale- 
rent des scies (planches, voliges, etc.) pour compléter ses besoins, 
doit payer des taxes forestières sur les chutes provenant de cesdits 
sciages, chutes qui sont de l'ordre de 15 p. 100; 20 s'il n'existe pas, 
pour des cas semblables, une base d'abattement. (Question du 
47 juillet 1955.) 

Réponse. — 1° Les chulcs de bois provenant de sciages entrent 
normalement dans le champ d'application des taxes forestières. 
Toutefois, l'article 157 (annexe IV) du code général des impôts 
exonère: a) les bois destinés au chauffage, à la carbonisation, à 
la distillation, à l'alimentation des gazogènes où employés comme 
extraits tannants; b) quelle que soit leur destination, les hois 
importés, les sciures et les écorces: c) les reventes en l'état où 
après usinage sommaire de produits bruts de scierie provenant 
d'achats. 2° Réponse négative. 


8455. — M. Maurice Béné demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un fonctionnaire, inspecteur de l'enregistrement, ayant un 
bureau comportant logement, est tenu de lPhabiter (la femme de 
cet inspecteur est elle-même fonctionnaire logée) et s'il est admis- 
sible que cet inspecteur de l'enregistrement habite avec sa femme, 
alors qu'il a une caisse et des responsabilités inthérentes à sa fonc- 
lion. (Question du 16 juillet 1953.) 

Réponse. — En attendant l'intervention du rè glement d’adminis- 
tralion publique qui doit fixer les modalités générales d'application 
du décret no 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des compla- 
bles publics, notamment en ce qui concerne les règles applicables 
à la garde des fonds (articles 29 el 14), les comptables restent tenus 
de se conformer aux dispositions antérieures et maintenues provi- 
soirement en vigueur, qui leur prescrivent d'installer leur bureau 
dans la même maison que leur habitation personnelle. Un inspecteur 
receveur de l'enregistrement méconnaîit donc cette réglementation si, 
avant à sa disposition, à l'endroit même où son bureau est établi, 
local lui permettant d'habiler avec sa famille, il fixe son domicile 
ailleurs, 


8525. — M. Elain «dcmande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le fait, pour un établissement charitable, d'être en société an)- 
nyme, peut empêcher ledit établissement de bénéficier des dispo- 
silions de l’article 8 de la loi n° 53-59 du 3 février 1953, prévoyant 
l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires, lorsque la majeure 
prrlie des ressources dudit établissement provient de la charité 
publique ou de subventions. (Question du 21 juillet 1%5.) 


Réponse. — L'article 8 de la loi no 53-59 du 3 février 1953 ne 
vise que les inslilutions ou établissements fondés par des associi- 
lions sous le régime de Ja loi de 1%, des groupements mutua- 
listes régis par l'ordonnance n° 45-2156 du 10 octobre 1915 ou des 
fondations. En droit strict, l'exonération édictée par ce texte ne 
saurait donc bénéficier à un gr ment fondé par une sociélé 
anonyme. Cependant, dans un esprit de large bienveillance, le 
ministère des finances admet, pour l'application des dispositions de 
l'article 8 susvisé, que l'énumération des formes de groupements 
donnée per ce texte ne soit pas considérée comme limilative et 
que le bénéfice de l’exonération soit acconlé, quelle que soit la 
forme du groupement, dès lors que les autres conditions posées 
par ledit article 8 sont remplies. 


8526. — M. Pierre Garet cxpose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que & ‘après une réponse faite le 17 février 1933 à la question 
écrite n° 58419, Ja majoration d’abattement de 3 millions par enfant 
vivant ou représenté ou par ascendant à charge du défunt, insti- 
tuée par le deuxième alinéa, paragraphe 1 de l’article 53 de la 
loi de finances du 14 avril 1952 entre dans les prévisions de 
l'article 779 du code général des impôts et n'est par suite appii- 
cable que si le de cujus était citoyen français ou originaire d'un 
territoire associé ou d'un protectorat, ou avait la nationalité d'un 


— 
4070 
| 


| Cole 
ventes 
ède t 
inaire 
s ne 
ciales 
ments 
done 
issant 
récise 


pr 


dget: 
roduit 
fgale- 
SOITIS, 
esdits 

pas, 
n du 


itrent 
ières, 
npots 
11, à 


ASSEMBLEE NAHONALE — SEANCE DE 6 CTOBRE 1959 4071 
pass lié avec la France par un traité de réciprocité. Il lui demande pee s redevables des taxes sur hi Mre d'affaires pour 3 
quels sont les pays ikés avec la France gar un traité de réciprocité auprès de non-conmm en vue de la reven'e, 
et dent es nationaux sort en droit d'invoquer le. bénéfice de celte use qui est absolument distincte des droits et taxes de mutation 
sus\is 


majoration d'abaittement et en parliculier si cetie majoration d'abat- 
tement est applicable Hrsque de cujus est de nationalilé belge. 
(Question du ?1 juillet 1955.) 

Réponse. — La liste des pays lis à la France par un traité de 
réciprocitw# pour l'apnlicalion de l'arti'e du code général des 
gimpôts est la suivante: Andorre (République d'}; Argenune (Répu- 
L'ique); Autriche; Belgique; Canada; Cluli, Costa-Rica ; 
Danemark; République dominicaine; Equaïeur; Espagne; Etats-Unis 
d'Amérique; Fintande; Grande-Bretagne; trece ; Guatemala: 
Honduras: Hongrie: Iran; Halie; Liban: Libéria; Luxembourg: Mas- 
cale: Mexique; Monace; Nicaragua ; Nory Pantroa: Posraguay; 


<-Ras: Pérou: Pologne: Portugal umanie ; Sarre: Suède ; 
Suisse ; Syrie: Tehfcoslovaque (Ré puliique): Turquie: Ve nezueià ; 


la 
ali- 


lorsque 


Yougoslavie. La Be'gique figurant dans énurméralion, 
rat on d'abatlement instituée par larlicle 43, graphe 
néa 4 de la loi de finances du {1 avril 1952, est app licable 
le de cujus est de nationalité belge. 


8527. — M. Pierre Garet expoce à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'arlicle 11 de La jor no du 15 avril 143. 
« en imatière d'acquisitions immobilières par FElal, les parlements, 
les communes et les établissements publics qui en dépendent, les 
comptables pubiies sont déchargés de responsabitité par Ja 
reinise des fonds au rédacteur des actes. appartient à cet 
ofücier public de procéder, S'il ÿ à lien, sous sa responsabilité, à la 
purge des hypothèques Kgales et des privilèges », Les termes de ce 
texte sont absolument géméraux et visent, sans aucune distinction, 
toules les acquisitions immobi! ières faites par lElat, les dépuartle- 
ments, les communes et les établissements publics, H apparait pour- 


tant que publics se refusent à remettre les 
fonds au notaire rédacteur des acles avant d'avoir procédé eux- 
mêmes à la purge sous prélexle que cette loi n° 53-88 concerne 


les logements économiques, et que l'immeuble acquis n'est pas 


«“ logeinent économique ». I demande s'il ne pourrait pas donner 
de instructions à tous les comptables publics afin qu'iis appliquent, 
sans difficulté, le lexte ci-dessus rappe'é, à toutes les acquisitions 
jromobilières, sans distinguer la nalure des jmmeubles acquis 
(Question du 21 juillet 1953.) 


AN 


Réponse. — Des instructions ont été adressées par mon départe- 
ment le & juillet 1953 à tous les ministres et secrétaires d'Elat, et le 
13 juillet 1953 à tous les comptables publics intéressés, pour pré 
ciser que, étant donné Îles termes généraux de l’article 11 de la li 
n° 53-218 du 135 avril 1933 faciiitant Ja construction de logements 
“onomiques, les dis cet article sont applicables aux 
acquisitions immobi des départements, des communes 
et des établissement } | en d'pendent, réalisées non pas 
seulement pour construction de logements économiques, 
la satisfaction de tous autres besoins. 


8529. — M. Plantevin demande à M. le secrétaire d'Etat au en 
si un exploitant de carrière qui à cessé son entreprise le ler s 
tembre 1932 et a 618 définitivement radié du registre du € mmerce 
le 11 juin 19%, n'élant plus ni entrepreneur ni commerçant, et qui 
veut vendre Je matériel qui Ini servait pour cette exploitation, est 
passible ou non de la taxe de 8,55 p. 100 sur cession de matériel 
d'occasion. (Question du ?1 juillet 153.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Selon la doctrine administrative, 
confirmée par la jurisprudence du conseil d'Etat (arrêt du ?S juiliet 
4951 « Affaire Union normande de transports fluviaux »} les receltes 
provenant de laliénation d'éléments de Factif d'une entreprise, 
réalisée soil en cours, soit en fin d'exploitation, sont passibles des 
faxes sur le chiffre d'affaires, quelle que soit la date de l'aliénation, 
dès lors qu'elle constitue pour le cédant la conséquence normale de 
son activité commerciale antérieure. S'agissant, au cas particulier, 
de matériel d'occasion, les taxes applicables sont la taxe à la produc- 
tion de 5,59 p. 100 et la colisation additionnelle de 0,30 p. 100 qui 
frappent les ventes d'articles d'occasion, la taxe sur les lransartions 
de 4 p. 100 et la taxe locale additionnelle dont le taux varie de 
4,50 p. 100 à 1,75 p. 100 selon les coinmunes. 


8533. — M. François Delcos exp0-e à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l’arlicle 60 de la loi du 7 février 1951 a exonéré de tous 
droits de mutation et de taxes locales alditionnelles l'acquisition de 
terrains destinés à ia construction. Maigré cette exonération, l'admi- 
tustration continue à percevoir Ja taxe à l'achat de 4 p. 100. Il 
demande si l'exonération résultant du décret du 13 septembre 194% 
et de l'article 60 de la loi du 7 février 1931 me doit pas entrainer 
ipso facto l'exonération de la taxe à L'achat de 1 p. 100. Celte exoné- 
ration devrait être ‘a conséquence du décret et de la loi susvisés, 
dont l'esprit était de faciliter Ja construction. Elle n'est pas explici- 
tement prévue dans les textes, mais répond indisculablement au 
vœu du législateur, (Question du 21 juuddet 1953.) 


Réponsr. -— Tes dispositions fiscales étant de droit étroit, les 
exonérations édictées, en malière de droits de mulation à tre oné- 
reux, de taxes locales addilionnelles et de taxe complémentaire à 
la première mulalion, ra ‘le 60 de Ia loi de finanres ne 53-79 
du 7 février 1953 (art. 1371 quater du code général des impôts 
que paraît vise” l'honorable parlementaire, ne sauraient s'appliquer 
à la taxe sur les transactions à l'achat, à laquelle sont soumises, 
Jar application de l'article 287, 5°, du code général des impôts, les 


8573. M. Raingeard siznale à M. le secrétaire d'Etat au us 
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8592. — M. Francis Lesnharet rannelle à M. le secrétaire d'Etat 


au budget qu'en à ane queslion surnal officiel, 
déba's A 1432, p. 4007), il à jique qu'en règle 
générale les <onsel iridiques ei fiscaux limileut jJeur i 
des opérations non ues el sont do puis à jett 
taxes sur le chiffre d'affaires Toutefois, ils peuvent se f{ er 
redevabhles de ces taxes au titre de certaines opgéralions qui rev 
tiraicut un caractère commercial. H sait là de que ns de fait 
et le cararière cominercial Où hon d eut êtr 
établi que par üne en etectué w cas particulier 
Jui demande: 1 nmerciales 
de celles qui n'ont pas ct que et 1 il 
est fondé à acquit if d'affaire ceulement 
eur ses opérations taxables, par ventilation de ses recettes tatales 
(ainsi qu'il semble el irontestablement des ‘term de la 
réponse ci-dessus juridique et fis'al, lorsqu'il 
assiste ses c'ients at Cours flcatie fiscal et dans leurs 
études théoriques ou pratiques d'ordre que on fiscal et 
con avis aux servires intéressés, doit être assujetti an taxes sur 
le chiffre d'affaires à raison de ce'te activité, étant bien précisé qu il 
se cantonne dans un rôle de “onseilet iimais rérevoir aucun 
mandat, ni représenter, et que les | a<siet it ses 
clients habituels, auxqueis il donne des t seils d facon régu 
lière et suivie au point de vue juridique, fi et commtal sans 
toutefois tenir let qui est reserve commanes 
professionnels tu de l'ordonnance n° 432% du 19 sepembre 
1953, (Question du 25 uillet 1953.) 

Réponse. — IH résulte de la jurispru lence du cons l'Etat et 
notarmiment d'un arrê 13 avril (Cf. Gazette du l du 
% juin 1916), d'une ] que la qualité de conseiller juridique 
(profession non commercia se perd pour develnr d'asent 


d'affaires passib'e de l'impôt sur les bénéfices indu-triels et « 
ciaux, par l'accomplissement d'actes d'entrerni<e au profit des clients 
et ce indépendamment de la notion de mandi d'autre part, que 
lorsque les conseils d'ordre juridique au comptable n'ont qu in 
saractère accessoire et roncourent directement D it normal de 
l'explnitation commerciale de néressé, la situation de cel 
doit être considérée dans son ensemble et il n'est pas fondé à 
soutenir, en la circonstance, qu'il exerce deux professions distinctes 
Etant donné que le redevable dont i s'agit ne <e borne pas à donner 
dez consultations jurid ques, innis naceisle <es clients et rédige | 
eux des mémoires et, le ras érhéant, dez r nes aux services 
administratifs, administration des finances potl 
d'une manière définitive sur la question qu'après 
culière. 


8615. — M. Barthélemy exrose à M. le secréta' re Etat au 
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midatio policières qui ont abouti à lui faire signer une déc'ara- des charges avec règlement de copropriété en vue de la vente par 
ti à laquelle le prix d t de Ja enaison aurait été de fractions desdits terrains destinés à la construction future de 
1.201.000 francs, déclaration sur laquelle elle est revenue et que l'immeuble collectif désigné dans ce règlement, ainsi que la com 
contestent forme'lement vendeur et acquéreur; que l'administration sition de chacun des appartements, et que, par suile, €e cahier 
de l'enregistrement à por uinte contre l'acheteur après la pro- des charges, règlement de copropriété, à été transcrit au tarif 
Imulgation de Ja i 1 4 avril 1952, NH Jui demande: {o si, dans minimunr et au salaire fixe; 2° que dans les ventes de fra 
° litio il ne i it | équitable de prescrire à ladmi de terrain chaque acquéreur à déclaré acquéiir en vue d’avoir là 
de ret si ele n'est pas en mesure propriété exclusive et particulière, une fois le bâtiment colle-t? 


de faire la preuve de la imauvaise foi du prévenu; 20 si l'infraction 


est pas, en tout état d e, couverte par l'amnistie 
{i i icle 46 (8 1° de la loi no 952-101 du 1% avril 
Qu: on du 24 quillet 1953 

Réju - fo et 20 Il est de principe que le désistement du 
p'aignant est sans influence sur Faclion publique, même lorsque 
‘ dernière ne peut être mise en mouvement que sur la plainte 
de la e, D le cas vis lessus, le retrait de la plainte 
de lininistration de l'enregistrement serait donc sans effet en <e 
q certe les poursuites, D'autre part, à compter du dépôt de Ja 
plainte le adininistralion se trouve entièrement dessaisie, et il 
apparent désormais à la seule autorité judiciaire de donner à 


l'affaire la suite qu'elle comporte snr le plan pénal et, notamment, 

par l'article 46 ($ fer) de la loi 

12-101 du 15 avril 1932 se à l'exercice de l’action devant la 


8616. -- M. Fouchet exho<c à M. le secrétaire d'Etat au briget 
qu'aux termes des dispositions combincdes des décr'els 49-752 
du 7 juin 1919, 49-1618 du 28 décembre 1919 et o1-S8S du 9 juil- 
let 1951, la gratuité du logement par nécessité absolue de service 
est accordée aux mililaires de tous grades de Ja gendarmerie natio- 


hale en activilé de service, et lui demande: 10 si, aux tennes de 
la circulaire ministérielle ne 121/2/B-5 du 31 dé“embre 1919, Île 
remboursement des loyers ne peut être autorisé pour les logements 
occupés hors caserne par des militaires de la gendarmerie et dont 
les propriétaires ont refus Ja prise à bail, Ja sous-location ou le 
paveimment direct par FElat (celte dernière disposition étant assi- 
à un bail verbal, M. no ?20-01:6/Gend. A. du 9 mai 1919); 
» si la direction de la gendarmerie est fondée à considérer Îles 
«charges militaires » insttuées par décret no 49-1617 
onune constituant une indemnité de logement, 
alors que le ministre de la défense nationale, dans sa rénanse 

» (Journal officiel, débats, A. N., du 20 juin 1932) déclare que 
les indemnités dites de charges militaires Sont destinées dans leur 


ermnilés de 
du 2S décembre 1949 


princine à ivrir mble des servitudes spéciales (fréquence 
de mutalio] risque, habillement, etc.), à l’exclusion des dépenses 
d ement; 3° S'il n'envisage pas, pour mettre fin à celte jinjus- 
lice, d’allou ine indemnité compensatrice aux militaires de Ja 


gendarmerie logés hors caserne dans les locaux dont les proprié- 
à bail, ces militaires étant fortement 

par rapport à ceux logés gratuitement dans des 

mulitaires où locaux annexés, (Question du 2% juillet 1993.) 


{o Réponse négative. Les concessions de logement 

par necess té absolue de service ou par simple utilité de service 

ne peuvent êlre accordées aux personnels de l'Etat que dans les 

jumeubles placés sous main de l'administration, c’est-à-dire 

apparlenant à PEtat où délenus par lui à un titre quelconque. 

I es, en effet, indispensable que l'administration puisse continuer 


logeme pour loger le successeur du 


à d it } 

bénéti ion lorsque celui-ci, par exemple, fait 
Valoir Se e ou fait l'objet d'une mutation. ?o Les 
inleimn ses militaires sont destinées à couvrir 


imposées au personnel militaire (fré- 

habillement, travaux supplémen- 

cependant, que les serviludes 

dont il s'agit, ainsi que les frais qu'elles entrainent, sont moins 

importants lorsque le militaire peut, dès son arrivée dans sa nou- 
( ? 


velle garnison, disposer d'un logement mis gratuilement à sa dis- 
position par Fadiministralion, C'est pourquoi Findemnité pour 
charges militaires est allouse à un taux réduit aux militaires logés 
par nicessité absolue de service, 39 Depuis l'intervention de la lai 
du ! bre 1936 portant stalut général des fonctionnaires et du 


1 
et du 7 juin 19:39 fixant le régime de logement des fonction- 
S et azents de TlElat, aucune catégorie de personnels ne 


bénéficie statutairement de la gratuité du logement, D'autre part, 
les incessions de logement par nécessité absolue de service, c'est- 
à-dire graluites, ne peuvent être accordées que lorsque les bénéfi- 


res éventues sont dans l'impossibilté d'assurer normalement 


leur service sans être logés dans l'immneuble même où ils exercent 
leu fonctions, Lesdites concessions de logement doivent donc être 
considérées comme la contre-partie des sujétions particulières avant 
rendu nécessaire le lozement de l'agent, I n'est done pas possible 
d'allouc ie indemnité comrpensatrice de logement aux agents 
civils on militaires qui, pour une raison quelconque, ne sont pas 
izés par Fadministration et qui, dès lors, ne sont pas astreints 


aux méimes servitudes que leurs homologues logés gratuitement. 


8623. M. Noël Barrot rapelle À M. le secrétaire d'Etat au budget 


qu'en ve rl 15 du décret du G tai 1953, « sont exonérés 
de la tax vvue à l'ariicle Si3 du code général des impôts les 
actes déclarauts de propriété portant sur des immeubles envisagés 
d leur état f d'achèvement et dont les trois quarts au 
superfiie totale sont affectifs à l'usage d'habitation ». 
lui exnose li s d'une personne qui vend des fractions de ter. 
rain destinées à la ustruction d'un bâtiment en ronropriété et 
\ acquéreur de posséder la propriété exclusive 
l'un tement, étant précisé: fo que le vendeur 


fractions de terrain a établi seul, avant toutes ventes, un cahier 


édifié, d'un appartement composé conformément à ce qui est stipule 
audit cahier des charges et règiement de copropriété auquel! 
adhéré par l'acte même d'acquisition des f 


fractions de terrain. 1 i 
demande si, dans ces conditions, les conservateurs des hypothèques 
sont en droit, lors de la transcription des ventes desdites fraction 
de terrain, de percevoir un salaire proportionnel sur la valeur de 
l'appartement à construire, pour lequel ils exigent des parlies 
estimation desdits appartements dans l'acte notarié, et cela en } 
du salaire sur le prix de vente des fractions de terrain, étant fait 
observer que si les prétentions des conservateurs des hypothèques 
devaient être enaintenues, Ja construction d'immeubles en <opro- 
priété serait traitée plus défavorablement que celle d'immeubles 
individuels puisque, pour ces derniers, les conservateurs n'accep- 
taient pas d'es!imations. En cas de réponse affirmative, en ver!u 
de quel texte les prétentions des conservateurs sont valables et si 
l'estimation faite l'acte notarié n'entrainera pas la perception 
d'un honoraire proportionnel au profit du notaire, (Question du 
21 juillet 1953.) 

Réponse. — L'insertion dans les actes considérés de clarses ner. 
mettant à chaque acquéreur de posséder la propriété exclusive et 
parliculière d'un appartement a pour effet juridique certain de 
conférer à l'acquéreur un titre susceptible de faire échec à la 
présomption de copropriété indivise qui, en l'absence de telles 
clauses, résulterait des articles 532 et! 553 du coûe civil. De ce chef, ces 
actes contiennent un allotssement des constructions futures dans 
leur état d'achèvement et molivent l'application de l'article (Ko) 
du décret no 48-1677 du 29 octobre 1918 portant revision du taux 
des salaires des conservateurs des hypothèques, d'après lequel les 
salaires exigibles à l'occasion des transcriptions sont liquidés sur 
le prix ou la valeur des immeubles ou des droits faisant l'objet 
de la transcription. Il est toutefois précisé que les salaires formant 
la conlre-partie de la responsabilité que la bi civile impose aux 
conservateurs, les contestations qui peuvent s'élever au sujet de 
leur perception sont de la compétence exclusive des tribunaux 
judiciaires et que l'administration n'a pas, en conséquence, à 
intervenir en ceïîte matière (cf. réponse du ministre du budget à 
M. Joubert, député [Journal officiel du 5 octobre 1952, débats parle 
meniaires, Assernblée nationale, p. 1010-1]). Quant à la question de 
savoir si l'estimation faite dans l'acte notarié n'entrainera pas la 
perceplion d'un honoraire proportionnel au profit du notaire, elle 
relève de la compétence de CI. le garde des sceaux, ministre ce 
la justice. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8428. — M, Pierre Villon cxpose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'un ancien sous-officier de la 
4e division francaise libre, titulaire de la carte du combattant 
volontaire de la Résistance, invalide de guerre à 69 p. 100, engagé 
volontaire, cité, titulaire de plus de trois titres de guerre, à fait 
l'objet d’une proposition pour Ja médaille militaire, tableau des 
réserves, par le centre de recrutement de Valenc'ennes, et qu'il à 
reçu un avis motivé l’informant qu'il était rayé du tableau, Il lui 
demande: 1° S'il est normal qu'un sous-oflicier puisse faire l'objet 
d'une teile décision sans que lui soient communiquées les raisons 
de la radiation et, dans l'affirmative, sur quels textes s'appuie 
l'autorité militaire pour agir ainsi; 2 quelles mesures il compte 
prendre pour empêcher que se continuent de tels errements. {Ques- 
tion du 10 juin 1953.) 

Réponse. — L'inscription à un tableau de concours pour Ja 
médaille mjiitaire ne confère aucun droit à nomination. En refusant 
de normmer un candidat inscrit au tableau, le ministre u<e simple- 
ment du pouvoir d'appréciation dont il dispose en matière d’attri- 
buiijon des décorations; en l'absence de dispositions légales ou 
réglementaires spéciaies l'y obligeant, il n’est pas tenu de moliver 
sa décision, 


8492. — M. Deboudt allire l'allenlion de M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces armées sur l'article 48 de l'arrêté 
d'application du 10 avril 1955 du décret no 52-1324 du 4 décem- 
bre 1952 fixant les conditions d'intégration des personnels militaires 
féminine des services de santé des armées dans le corps de santé 
militaire féminin, Cet arlicle 18 etipule que ces personnels seront 
nommés, à compler du 31 décembre 1952, médecin où pharmacien 
sous-lieutenant du corps de santé militaire féminin et bénéficieront, 
lors de leur nomination, d’une majoration d'ancienneté de grade 
calcuke en fonction de la durée de leurs études de médecn ou 
de pharmacien {art 8 du même arrêté}. Il lui demande si des 
modifications ne pourraient être apportées au-texte en cause, de 
manière à accorder également à ces personnels, une majoration 
d'ancienneté de grade basée sur les années de service accomplies 
comme médecin ou pharmacien lieutenant ou assimilé dans jes 
services de éanté des armées. (Question du 17 juillet 1953.) 

Réponse. — Aux termes du décret no 52-1321 du 12 décembre 1952, 
les personnels du corps de santé militaire féminin « bénéficieront 
des mêmes droits et prérogatives que les personnels correspondants 
des corps de santé militaire masculins », Or, il est attribué à ces 
derniers, duns le grade de sous-lieutenant, une majoration d'anciene 


LA 
| | 
| 
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le por 16 calculée en fonction de la durée des éludes et non de celle des trois st ls 1 Orchestre \ IRLLL 
de ne saurait done être question, sans violer la règle d'éga- S Ron 
| us de traitement instituée par le texte précité, de faire application des amis d \ (UT : 110.000 
atticiers féminins des services de santé des armées de mesures franes, Une 10.000 \ « iveur du 
tarif favorables que celles qui régissent les personnels masculins, en cer'ie Arts M nal 
par exemple en consdéralion, pour la délermination de 
date de prise de rang, la durée des services ant'rieurement 
stipulé accomplis. 8:95 M. Tourné M. le ministre de l'éducation natio- 
ë 8493. — M. Tourné demande à M. le ministre de la céfen:e natio- : - et 
ie nales et des forces armées: {eo quel est le nombre d'A. F, A. en 
service dans l’armée, métropole et territoires d'outre-mer, y com- 
pris | ndochine; 2° quel est le nombre d'A. F. A. recrulties 
en 1292 et au cours des premiers siX mois de 15. (Question uu 
fait 13 juillet 1953.) 
Réponse. — Effectifs des personnels féminins de l'armée de terre 
Copr jo en service à la date au fer juillet 1953, 2° recrutés entre itaes; q 
ubles Je {er janvier 1952 et le 1er juillet 1953, 2.002. e ! au dépa 
nels des Cadres féminins de l'armée de terre, ex-A. F, A. T., actuel- 64 du 
Jement régis par le décret no 51-1197 du 15 octobre 1991 modifié, - 
service en métropole où dans les terriloires d'outre-mer, y com - 2 


pris l'Indechine, 


ve et 
n de EDUCATION NATIONALE 
1 
te es 1922. — M. Charret demande à M. le ministre de l'éducation natio- révue à 
“ain nale: 1° quel est le nombre, d'une part, d administrateurs civils; prévue au plan, parts A: coûl de l'opération, %o m is; part de 
as d'autre part, d'agents supérieurs, en fonction au ministère de l'édu- l'Etat, 250 millions: déjà enzagés, 85 millions: restent à engager 
} cation nationale et leur répartition par services: 2° combien, parmi en 1952: 150 milions, en 1951: 100 millions. Collège classique de … 
taux les fonctionnaires susvieés, sont titulaires d’un doctorat ou de deux jeunes files : nageim lève le carco 
des lirences, d'une licence, du baccalauréat, d'aucun grade umiversi- surélévation d'une aile (él collège de jeunes fil t 
objet tire; 3° combien d anciens insututeurs ne poss dant pas de grades d'asrandissement. La mu é se préoccupe d'a er le te 
universitaires ont Cté intégrés: a) dans le cadre des adininis raleurs nécessaire. IL — Néant. HI — Enseignement du premier degré : 
ils; b) dans celui des agen's supérieurs, (Question du 5 juin le montant des subventions engagées pour la ruclion 
t de 1953.) l'aménagement des locaux dires en 1952 s'éle à 04) 
AUX Réponse. — 19 Sur deux cent trente-deux agents des cadres Pour 1953, le total des crédits engagés à ce jour pour le département 
6e, à supérieurs du ministère de l'éducation nationale en fonetion à des Pyréntes-Orienta'es s'élève à 66.009.090 F auxque 3 ll convient 
et à stration centrale, cent quarante-trois appartiennent au corps d'ajouier une somine je millions de francs mise à la 
arle des adminisl'aleurs civils et quatre-vingt-neuf au cadre des agents de M. le préfet pour le financement des projeis re.evant de Sa 
n de supérieurs. fs sont ainsi répartis entre les différents services qui compétence. Eventuellement, les projels présentés par le : 
Ja constituent l'administration centrale : munes de Millas et de Eine rurragnt être enzas dès leur mise 
elle Direction de l’admini-tration générale et services rattachés direc- au point si un crédit compiéimentaire était omis à la dispo:ilon 
e ce ternent au cabinet du ministre: administrateurs civile, 28; ageuts du ministère de l'édusalion nationa'e au titre des 
supérieurs, nouveiles. Enseignement du “ond dezr: 1952 PE LL ALL pour 
birection de l’enseignement supérieur: administrateurs civiis, 10; la construction du Ivcée de Zarçons; 1 "3: 170 mi ns de ranes 
agents supérieurs, 9. sont engasés pour la même opéralion, 3° Enseig t technique 
Direction de l'enseignement du éecond degré: administrateurs a) 9 millions de le par 
civils, 13; agents supérieurs, 8. arrèté du 7 uissage 
ensa Direction de l'enseignement du premier deg'é: administrateurs féminin de lerp 
» civils, 11; agents supérieurs, 5, d'aménagement de 
tant Direction de l'en<egnement technique: administrateure civils, 17; fran commen actueie à 
agents supérieurs, 7. 93 millions de f 
fait Direction générale des arts et des lettres: administrateurs civils, pement scolaire, ne 
des 16: agents supérieure, 9. par arreté du 17 
il à Drection de l'architecture: administrateu:s civils, 15; agents de garçons de Verne! k 
lui supérieurs, 9. | 
bjet Direction générale de j1 jeunesse et des sports: administrateurs 
8325. _- M. Charret demainle à M. le ministre de l'éducation 
ipte x des professeurs de secrétariats et de comptabilité des sections 
ues- irection des bibliothèques de France et de la tecture publique: rimés. et 
administrateurs civils, 4; agent supérieur, 1. commerciales des centres d'appr 
Direction du cenire national de la recherche scientifique: admi- d ENS let 19 
la nistraleurs civils, 6; agents supérieurs, 5, un avenir pius OU MO-NnS IUiNLAIN. (QUESTION AU = JUIREL 
ant 20 La répartilion de ces fonctionnaires selon leurs diplômes est Réponse. — Le nombre des professeurs de comenerce de centres 
pe” Ja suivante: agrégation, {f; deux doctorats, 1: un doctorat, 13; d'apprentissage actuellement en fonction étant suffisant pour assu 
tri deux licences, 7: une licence, 159 ; bacealaur at, 12: autres diplômes, rer dans de bonnes conditions le fonctionnement des établissements 
_ #1; aucun diplôme, 6. existants, le recrutement de nouveaux professeurs ne s'impose pas 
ver 30 A la suite de la réforme administrative de 1915, quatre anc'ens à l'heure actuelle. 
instituteurs, non titulaires de grades universitaires, ont été intégrés 
dans les nouveaux cadres: l'un d'eux comme administrateur civil, 
autres €! a!ité d'agents supérieurs 
8361. M. Boulavant demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: jo les raisons de la non-pubicalion du décret ayant 
té pour but d'étendre les dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1955 # 
1-6 8096. — M. Sauvajon demande à M. le ministre de l'éducation aux membres du personnel des centres d'apprentissage victimes 
Fes nationale l’état des crédits et subventions qui ont été attribuées au de guerre au sens de ladite ordonnance coenplélée par la loi du F 
nté tire de Ia cuillüre populaire, des mouvements de jeunesse, des 19 mai 193; 2° qu'en lout état de cause ce décret soit promulgué Fe 
le plus rapidement possible, mettant fin ainsi à l'injustice dont sont ; 


sports, des arts et des lettres, de la musique, pour l’année 1952, dans 
le département de la Drôme. (Question du 16 juin 1953.) 
2 réponse, — fo Le montant des crédits et des subventions alloués tnt tt , 
en 1952 est le suivant: culture populaire: 45.000 francs; mouve- p les ti 4 À 
ments de jeunesse: 2.883.000 francs pour le fonelionnement de 
; Le être envisagée avant qu'is aient été dotés d'un statut, Dès qu'un 


victimes les personnels intéressés, (Question du 7 juillet 1%553.) 


les camps et colonies de vacances; aclivilés sportives et de plein - 
de air: 2.218.000 francs: équipement: a) installalions d'éducation phy- résiement d'adm'nisiration publique portant statut particulier d'une 
on sique et sportive: 13.922000 francs (autorisations de programmes), parue ces personnels (on LOceurrence: 
163 2.165.000 francs (crédits de payement); b) installations nautiques: d'enseignement général et surveillants généraux) fut intervenu 
les 160.000 francs (payements): €} colonies de vacances: 3 millions de (décret n° 517% du 44 fuin 19351), un projet de décret tendant à 
francs (programmes), 1.110.000 franes (payements); d) auberge de étendre le bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 1955 aux agents 

jeunesse: 1.020.000 francs (payements). ” de ces catégories, victimes de la guerre, à été élaboré par les 

= : services de l'éducation nationale et soumis aux différents dépar- 


2e En ce qui concerne les beaux-arls: une subvention de 230.000 tements m'nistériels intéressés (anclens combattants et victimes 
francs a été allouée à la ville de Valence. Cette subvention repré- de guërre, fonction publique, finances et budzet) Son étude se 
sente la participation à l’école municipale des beaux-arts au titre poursuit actuel ement dans ces départements re. 
de l'exercice 4952, Les subventions suivantes ont été accordées à | 


nt, 
ide 
ou 
ils 
es 
‘le 
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caractère d'intérêt social, les pubiicalions de l'adiministra 
8362 — M. Cassagne demande à M. le ministre de l'éducation l'Etat et des établissements publics. J1 lui demande que:le, 
nationale : 1° es raisons pour lesquelles aucun crédit n'a il env sagerail ( de rendre pour reinédier à cette siluatio! n 
ascordé sur les exercices 1952 et 1953 au département des Basses- du 16 juillet 1955) 
Pyrénées, au titre des réparations des batiments scolaires du premier Réponse, — Les faits exposés par l'honorable parlement! 2 
degre; 2° quelle est nportance des crédits qui ont été attribués, reièvent pas de la compétence du ministère de l'éducation nul ile 
à ce titre, sur l'ensemble des di parterne its français, pour les La commission paritaire des papiers de presse, chargée de sais 
exercices 1932 et 1953. (Question du 7 juillet 1%5.) sur l'admission des journaux et périodiques au bénéfire des fe 


bventionnés par l'Etat que lorsque les coïllec- 


Réponse, — 19 Depuis 1952 les travaux + réparations des locaux 
hauires ne son 

vitée, à dupenses incombent se trouvent 
n diffeulté financiére jusüfiée pour y faire face. L'aide substan- 
telle apportée aux communes par l'allocation scolaire doit leur 
permettre, en règle genérale, d'entreleuir leurs bâtiments en bon 
< 


tat sans avoir recours à des subventions de l'Etat. Le département 
des Basses-Pyrénées n'a pas signalé, au cours des années consi- 
dérées, de besoins susreptibies de justifier une aide particulière de 
Y'Etat; 20 il n'a pas été sur les exercices 1952 et 195, 
à une répartiton globale de créd ts pour grosses réparations entre 
les départem@gnts. Ont seulement fait l'objet de subventions les 


projets sépondant à la condilion découlant de état critique des 
locaux scolaires, justifié dans chaque cas particulier. Le montant 
{ ] “dits ainsi attribués s'élè ve, en 1952, à 998.8931.005 francs; 
eu 1953, à 195.250.850 francs 


8365. — M. Schmittiein expo:e à M, le ministre de l'éducation 
nationale le cas des étudiants français d'agrégalion qui, après leur 
licence ou leur diplôme, préparent le concours à létranger en 
exerçant des fonclions de lecteur ou d'assistant dans une faculté 
ou un établissement secondaire étranger. H lui fait remarquer que 
l'enseignement donné par ces éludiants permet rê s certa.nement 
de les juger du point de vue pédagogique et qu'ils sont générale- 
nent Soumis au double contrôle des établissements qui les 
emploient et des organismes français dont ji:s relèvent adminis- 
trativement. IL lui rappelle que le slage pédagogique exigé des 
es pour le concours de l'agrégation a fait, dans le pas, 
l'objet de dispenises pour des étudiants de Ce genre, 

t l'activité dans un établissement d’enseiïnesment étranger, où 
ls ont été détachés et envoyés ofliciellement, a été plus longue 


i 

et aussi suivie que dans un stage de courte durée. 11 lui demande: 
do s'il n'estime pas que le refus systématique de dispense de 
stare, qui semble étre opposé depuis quelque temps aux étudiants 
francais enseignant officiellement à l'étranzer, est justifié du point 
de vue igozique. I lui fait remarquer que les conséquences 
de ce refus sont extrèémement pénibles pour cette catégorie d'étu- 
diants, se voent placés devant la nécessité de renoncer à 


rémunérée dont ils ont besoin; 29 quels peuvent 
€tre les avantages de ces refus et s'il les estime justifiés devant 
l'équivalence de l'expérience obtenue à létranze 


l r; Jo s’il ne juge 
as opportun, en particuiier pour des raisons de justice sociaie, 
de dispenser du stage pédagogique tous les étudiants enseignant 
À tranger qui satisfont aux conditions générales de la prépara- 
tion pédasogique souhaitée des candidats à l'ense'gnement. (Ques- 


fron du 7 judlet 195.) 


Réponse. — I est rappelé à l'honorable parlementaire que le 


stage pédagogique est destiné à permettre aux candidats aux con- 
cours de recrutement de l’enseignement du second degré de s'initier 
aux methodes de l'en<eiznement du second degré. 1 doit donc 
être accomoli dans un établissement du second degré, sous la 
direction d'un professeur qualifié de l'enseisnement du second 
degré. En outre, les casses de langues vivantes faites à l'étranzer 
À des élèves résidant dans des familles étrangères, pour qui se 
trouvent déjà résolus, en dehors du lveée, les problèmes primor- 
diaux de compréhension de la langue usuelle et d'expression orale 


, ne peuvent qu'accidentellement donner à observer aux 
les tunes d'activité nécessaires à tous les échelons de 
ignement dispensé dans les établissements du territotre fran- 
cais. do et 20 C'est la constatation de la réalité pédagorique 
exposfe ci-dessus qui a nmtlivé le rs de dispense aux lecteurs 
et assistants dans une faculté étrangère ainsi qu'aux candidats 
à l'a d'enseignement un Jycéte français à 
vient également de ne pas perdre de vue que 
ne comprend pas uniquement un stage pra- 
des conférences théoriques qui ne peuvent 
anzer, comme en France, On voit done que 
ration qui fant l'objet de la présente question 
«aux conditions générales de la préparation 
dez candidats à l'enseignement ». 


8451. M, Deliaune expose M. le min l'éducation natio- 
nale qu'une association sportive el cultur , déclarée à la rréfec- 


lure du département, agréée par le Gouverne ment, a #dité un journal 
D ic! destiné à ses membres, amis et sympathisants. Cette publi- 
calion satisfa't aux obligations de la loi sur la presse, mais se voit 
refuser, par application de l'artile 90 de la loi du 16 avril 1930 et 


I article du 13 juillet 1934, le certificat 
d'inscription da! | présilence du conseil (commission 
i el ne peut, de ce fait, bénéficier des 


par taire des p | 
dévrèven {5 | et fiscaux prévus par la loi, ce qui gè we la 
diffusion, dégrève lourdement le budget de ce journal, destiné à à pro- 
mouvoir une éducation sportive et culturelle, Or, un décret du 
8 février 1937 modifie 2 du décret du 13 juiltet “1994 en fai- 

int bénéfi les dégrèvements fiscaux et postaux: les publications 
a\ r objet princ'pal l'insertion des programmes des émissions 
radiophoniques, ies publications syndicales où corporalives ayant un 


tages prévus par la loi du 22 avrit 1951, modifiée par 
la loi du ?8 février 1934, est instituée auprès du ministre chars 
l'information et ne comporte pas de représentants de Ia dim 
généra:e de la jeunesse el des sports. 


8452. — M. Hénault expose à M. le ministre de l'éducation natio, 
nale qu” au cours de l née 1952, au moment ou l'épizootie de !: 
äphteuse couvrait la France, tous les é:eveurs, sur \a fo des ; 4 
répandus par le Gouvernement, tant dans la presse qu'à la rni 
inème au cinéma, ont espcré qu” un sérum nouveau al'ail pou 
préserver efficacement leurs troupeaux. A une demande aire. 
tendant à être autorisé à visiler les laboratoires Thomas, pr 
PPS il à été répondu par les services du ministère de l' 
ture, que, s'agissant d'une afrai re privée, étaient libres de 
voir les personnalités avant leur agrément, Or, il äpparait qi es 
parlementaires défenseurs de l'élevage français n'ont pas ce 

Cet ensembie de faits a un trouble car il apparait 

pa rl, que le ministère de l'agricuiture a fait une large 

autour de ce vaccin et que, d'autre part, c’est le ministère di 
cation nalionale qui l’a matériaiisée par la presse, la rai 
cincina. 1 lui demande quels ont été, à ce jour, les frais « 

Pour celle propagande, au titre du m'nistère de l'éducation 

nale, (Question du 16 juillet 1953.) 


Réponse. — Le minisière de l'éducalion nationale n'est inter 
+ aucune façon dans la campagne de propagande qui fait l'o! le 
la question posée par l'honorable député. I s'est borné à f 


ire 
naître à la presse 4 découverte faite dans un laboraloire de la f: 
des sciences de Paris par M: le professeur Thomas. Aucun réqi 
été ni engagé ni mème demandé en loccurence, M. le prof: 
Thornas gardant la lbre disposilion de la découverle propre, 


8454, — M. Viatte signale à M. le ministre de l'éducation nationale 
que de nombreuses plaintes s'élèvent contre la non-applicatie 
fois systématique, des dispositions de la Xi Roustan, permetiant de 
réunir, au moment des mutations, des époux séparés par bars . 
Lons, et lui demande quelle est la position actuelle de ses services 
duns ce domaine. (Question du 16 juillet 1953.) 

Réponse, — Les disposilions de la loi du 30 décembre 1921 
absolument formelles et doivent êlre strictement appliquée: 
obligent l'administration. L'honorable parlementaire est pri 
transmellre les plaintes dont a éié saisi, 


8496. M, Paquet demanie à M. le ministre de l'édu£ation ratio. 
nale: 1° sur que.:les bases el selon quelles modalités sont 
les ressources minima dont doit juslilier le père de famille du 
didat boursier, 2e sur quelles hases et selon quelles modali 
nombre d'enfants à charge d'un père de famille est retenu et r 
aux revenus Ininima lors de l'examen d’un dossier pour l'obteu a 
d'une bourse. (Question du 17 juillet 1953.) 

Réponse. — Pour l'examen des situations de famille des cani 
aux bourses nationales, un barème de ressources maxima e:l 
par les comtnissions, Des déduclions importantes sont prévues h 
les d'fférentes charges et notamment pour les enfants. Ce barcine 
est établi compte tenn des crédits budgétaires disponih'es, du 
bre des candidats et de l'expérience acquise par les différentes 
missions des hourses qui comprennent toujours an meins un ri 
sentant du ministère des finances, Ce barème n'est pas publi. | 
effet, les comm'ssions ne décident pas de l'acceptation où du 1 
d'une candidatnre par la simple comparaison des thiffres des n 
sources déclartes à ceux du barème. Elles emploient égaleme! 
parüculier à l'échelon départemental, tous les éléments d'app . 
tion ou d'information dont elles peuvent disposer pour aboutir à une 
appréciation exacte des ressources, 


8620. -— M. Dufour exno<e à M, le ministre de l'éducation nationale 
que vingt-sep! élèves habitant dans le canton de Crémieu {Isèn 
ayant réussi leur examen d'entrée au cours complémentaire ne pour- 
ront être admis dans cet établissement du fait que le poste nére-- 
saire n’a pas él6 créé à Crémieu, chef- lieu de canton, de l’éloisne- 
ment d'un autre ceutre d'enseignement secondaire et que les 1503 
e! collèges de l'Isère refusent les ayant salisfa't à l'examen 
d'entrée en sixième. Il lui demande quelles sont les mesures qu 
compte prendre pour remédier à cetle situation avant la re! 
scolaire, afin de perme ltre à ces élèves méritants de continuer k 


études. (Question du 2% juillet 1953.) 


Réponse. — Le quatrième poste an cours complémentaire de Cié- 
mieu (Isère) a été créé par arrèêlé du 30 juilet 1953. 


8621. — Mme Grappe demande à M. le ministre de l'éducat'on 
nationale <'il est vrai qu'il envisage de supprimer l'école du hamesit 
du Gros, dans la commune d'Exglier (liaules-Alpes). Ce hamesi 
est dislant de cinq kiomètres de l’écoie plus proche, la route 
qui n'est pas désagée par les services des ponts et chaussées est 
lupralicab'e pendant quatre inôis d'h:ver. Au printemps ei 


1 

| 

| 
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ù" aut mne, ele est menacée d'éboulements et de chutes de pierres. sait pas encore si la marchand pren 
Question Les enfants de ce hameau seront-ils condamnés à devenir des »t- le ! neore si la marchandise qui est, par sa nature, passible | 
mme ceux de la Chal LA de la taxe à la prod 4 
om e ceux e la Chalp-de-Valjouffrey (Isère) où l'école a été csunportera ! la production, set \ mise à la consommation, dot 
in! supprimée depuis de nombreuses années, mais où rien n'a encore l'o; éraliur 
fait en faveur des »nfants d'âge scolaire. { ’s'ior 21 lément Quelles sont les tates ledit n 
il 1053.) ge scolaire. (Ques'ion du 2à juillet blement fixée. Queiles sont les tax hit co sionnaire doit | 
de 053.) acquitter it les taxes que ledit commissionnaire doit 
] itter sur sa commission ? D il taxe 
des Réponse. — L'éco e du hameau du Gros a été fermée sur la pro- taxe de transaction de 1 100) la je 
de M. l'inspecteur d'académie des Hautes-Alpes ou bien seu'ément la tate «1 et la taxe lorale de 1,:5 p. 10, 
celle classe. fréquenté Alpes. La suppres ment la taxe sur Ja transaction et la taxe 
Es équentée seulement par deux élèves, à permis tQueslion du 19 mars action et Ja taxe loca'e, 
din d'ot j. à Eygiiers une classe enfantine qui doit recevoir quarante- Réponse. — En vertu d - 4 
six enfants. 9-1 vertu des disposilions combinées des art 
suspensif des droits de douane, tel 
| droi | aue tre né ta 
lon mari, ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS passes de la taxe à là de “use 
à les tran », SU P uw, de :a laxe sur 
Guérin demanle à M. le secrétaire d'Etat varie de à 1,75 p. 100 les communes que le 
echnique, à la jeunesse et aux sports, quelles placés sous ce régime sojent on les prouuits 
mesures il comple prendre #0 aue 1 non destinés ultérieurement : 
pour que soil réglée, avant la rentrée nise à la consormmalion. Lorsque les : “eur 
al d'octobre, la situation du centre féminin d'apprentissage de Puteaux le territoire métropolitain ne sont pas SOUS Un. Ngime 
pou jeque! a ‘hat d'un immeuble à Paris (20) est prévu depuis suspen<if des dr its le d e et font es Sous un régime 
une année. (Question du 26 juin 1903. sionnaire, d'un vente an ou P ntremise d 
qi Le gemen! du centre d'apprentissage de Puteaux de co! i | 
ce se haine rentrée scolaire, dans un immeuble acquis pré des dispositions de l'ar de 271.2 
| à cet effet, à Paris {20+), rue Ligner. Le centre production de 3,80 p. passe 
- \ 1 centre a pris possession seulement t à qe 100 et passin 
des 10: à parür juillet i seulement de la taxe sur les transactions et de lo s'e 
7114. — M. Jules-Julien ex] i 
| expose i 
NCE ECONOMIQUES des affaires économiques ||: e 
531. — M. Joseph Denais demande : par les articles 11 et 12 de | 
de à M. le ministre des financ 2 de l'ordonnance n° 45-111 du 2 
étendu, à compter du fer janvier 193%, aux 1915 À 
et commerçants se voient acluelleinent retirer Je bénéfice ués à usage commercial et artisanal situés les immeubles 
= r je bénéfice du paye- la 1 
par obligations cautionnées, une telle suppression (taite la mo lié au mois de Ja superficie totale est à usage d'habit 
dir d'ailleurs, inopinément sans altendre l'échéance nm professionnel où aäministratif. Or, l'administr 
dire sans ice normale du contrat ment perçoit cette taxe sur too tra tion de l'enregisire 
su janvie | aggravant es iffeuités de trésorerie des intéressés ur les loyers de 1952 en invoquant ce 
frein évilablement l'essor, et méme je maintien, de la pro- 102 déclarations de ne sont acquittées qu'au début à 
duction, (Question du 3 septembre 111.) IL lui demande si celte interprétation n'est pa ppostion 
bénéfice du payement des taxes sur le chiffre loi. (Question du 13 mars 1%53.) 
al re par 0 igations caultionnées à deux, trois ou quatre mois L'honorable parlementaire est prié de b'en vouloir se 
d'échéance, sl, aux termes de l'artic'e 1692, troisième alinéa du avant 
code général des impôts, reservé aux redevables qui acquittent objet, posée le mars 1%3 par M. de Ting 
dépit . Lorsque ces taxes sont normalement ualionae age | 
il payables sur les encaissé ments (et tei est le cas de la taxe sur Mu ce sus ——— | | 
les la taxe sur les prestalions de services et de la 
Log À ne sont pas autorisés à 
iscrire de teis etlets de crédit, à moins qu'ils n'aie D à 7571, — M, Josenh i 
721 l'admiuistralion l'autorisati ne qu'ils n'aient obtenu de Denais demande à M. le mini 
CAE) e des obligalions cautionnées constitue troactivité des lois rucl ne | 
nr les dev: nées constitue is une instructio à 
pour les redevab'es la contre-partie de l'avane ton aurait donnée d’'interpre 
po né j l'avance que es intéressés ter l'article de !a loi d 7 ta [LA pre- 
font au Trésor en acquittani iléressés i du 7 février 1933 comme jnastituar 
ant l'impôt avant sa date léga!e d’ sur les iocaux commerciau instituant la taxe 
avi date légaie d'exigi- aux commerciaux en matière d'habit 
À À a été donné de constaler che t habitat pour l'année 
chez de nombreux redevables et non pas seulement ur née 
se libérant des taxes précitées d'après leurs débits ent pour l'année 1953. (Question du 12 mai 
à ce titre au système de payement pa wéficiant éponse. — L'honorable parlementaire 
n vement par obligations cautionnées, se rep wler à la réponse faite à | est prié dt ben vou'oir 
bi se confondait pratiquement avec celle des mème o! let pos à question orale n° 7312 avant le 
pari du Trésor crédit bénéficiaient ainsi, de la insérée au Journal ofliciel du 
déja encaissé l'impôt au moment de la soi nationaie, pages 9981-3532). , Assemblée 
Mention pre Bis ces conditions, et pour meltre fin à des abus sréle. | 
il a décidé que, lorsque le fait 7580 des ces 
génér: s taxes est Kgalement constitué — M. Elai 
eur d | constitué par l'encaissemer 1 . Elain demande à M. le 
se prévaloir de l'autorisation à économiques les précisions {o dee 
ae par ni (ration de se libérer d'après leurs débits pour la circulaire du ministre de l'intérieur du 10 jar 
payement par obligations cautionnées 919 citée des services du Trésor du 1à avril jui 
ans k sure 0 j's pourraient justifie + précise que l'indemnité dre avt 1919 « 
| | aient justifier qu'ils indemnité rémunère 1] -onfect 
] consentent a confection des budgets el 
ni | ients un crédit moven d'au vomples communaux, M. le minis! budzets 
| urs | ven d'au moins deux mois. M. e ministre des finances englobe-t-i 
département de la Seine, ces dispositions compte administratif dans les différents « docun le 
été étendues à l’ensemble communaux ? + Jo ‘We m pudiéiaires 
Fn ne emble du territoire, Elles ? »: 20 dans l’aff rmative nde À 
En aucune répercussion en matièr ritoire. Elles n'ont mative, l'indemnité prévue pour 
matière de taxe à la produce confection des « do“uments 
t normal de 13,55 p. 100 axe à la produetion au taux vents budgétaires » comprend-eile à soi IS 
3,99 P. ou au taux réduit de la confection en minute du € ple à 
dont le fait générate reu ( p. 100, cette taxe n minute du compte administralif; dans la négative 
> générateur est constitu 1 le montant de é 
en à cénérale CONSUEU par ja livraison, c'est-à-dire de l'intemmnié rémunère-t-il aiors se 
précia être acq rale, par le débit, pouvant, çn tout élét de tion du budget primitif et du budzet 
cquittée par obligaions cautionnées. - l'indemnité rémumnérerait l’ensemble des trois d 1m 
commen lle approximativement être ventilée si deux per- 
7030 M ge participent à la confection de ces trois documents ? Fun à 
— M. ) a confectiot ets. l'autre à au 
ré éran: à la répon% faite, le 18 février % lors budget . l'autre à la confection du compte; 
tionale de France demand relative aux sorties d’or de la Banque de l'indemnité 23 
càr , de i ini anque té de l'indemnité prévue au budget, est-il nor » les 
le des finances et des affaires de petites d n! te € normal que les maires 
ce à venu, entre 1939 et 1935, de l'or tence {Tisanto it le laire de mairie na pas compé- 
aux les: 2 a garde de ni soient tenus de payes sur leurs fonds srennnels 
qui avait-il été conf; à à leur in personnels, 
nigne- nu; 4° à quel moment a-t-ii été cédé 5 à un spécialiste quekonque, la confection di compte administrat 
de ent a-t-il été cédé ou res- qui semble être un do: ument 50 le istratif 
Xame 1 Réponse. — Les 25! RS £ teurs peuvent-ils à titre personnel, sur la demande s_ maires 
s q e tonnes d'or transportées à la martinique par préparer en minule les comptes “étant 
d'être placées de juin 1910, n’ont jamais cesté dans la confection de ce document, ils agissent 
Dre de la Banque de France, Après leur déha ne â agents qualifiés t non plus comme fonctionnaires d'Etat. (Question du 12 mai 1953.) 
entreposées à Fort-de-F rquement, elles ont été Réponse 
lance de À et elles y sont restées sous la surveil- L'honorakle parlementaire est invité À bien vouloir 
e Cré- France e ces agen!s jusqu'au moment de leur rapatriement en Se reporler aux réponses faites sur le même objet par le ministre “ 
est en mers I de l'intérieur sous les nos 4331-5081 et 6099 et mbliées at J 
ofliciel, débats par:ementaires de l'Assemblée nationale de 
bre et 9 décembre 1952 et 5 février 193. | 
7033. —— M à 
mt on Per — gg demande x M. le ministre des finances 
un son avis sur la question suivante: 7585 
pr un comes où aire en marchandises, établi sur le territoire métro: « . — M. Daniel Mayer demande à M. le ministre des finances 
tou délivré » ou en « entrepôt de douane » À économiques comment il a été fossib'e que l'admi- 
es pour, le mple e ses commettants qui se trouve dans les ement ait pu décider, contrairement à la 
d'outre-me jan pri née lu législateur, que le prélèvement 
x . Au momens où l'opération s'effectue, on ne 1953, à ü à : l'article 81 de la loi de finances du 7 février 
à Parur er janvie 94 » op: 
, à parbr du janvier 1953, à une grande parlie des locaux LS 
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commerciaux, industriels et artisanaux, devait déjà étre perçu sur 
li vers courus en 19%2 et qu'elle ait pu, de la sorte, aggraver 
inju-lement des charges pesant, nolamument, sur les petits commer- 
C et les artisans, puisqu'il leur incombe de supporter la moitié 
dudit prélèvement, (Question du 12 mai 195.) 


Réponse. — L'honorabhle parlementaire est prié de bien vouloir 
ce reporter à la réponse faite à la question orale n° 7312, ayant 
le méme objet, } e 24, rnars 1953 par M. de Tinsuy, député, 
ei in-érée au Journal ofjicicl du 15 juillet 1953 (Débats, Assemblée 


7795. M. Jean-Paul! David demande à M. le ministre des finances 
où économiques quelles sont les raisons pour lesquelles 
le 


iteurs désireux de bénéficier du régime des primes à la 
« “uction et de rédits spéciaux prévus par les lois des 24 juillet 
104 et 3 janvier 1932, consentis par le Crédit foncier de France et 
es Comptoir des entrepreneurs, avec la garantie de l'Etat, mal- 
U? 1 régularité de leur dossier, ne se voient pas attribuer la 

i 6 de 70 p. 109 du fait que les crédits spéciaux se trouvent 
|] és en fonction des possibilités de réescompte de l'institut 
d'émission, dans le cadre de la politique générale du Crédit; 
[ il ne serait pas possible d'y remédier, car il apparaît qu'il 
I ut pas dans l'esprit du législateur de diminuer ainsi le quantum 
a Question du midi 1.) 

Réponse, — Le décret n9 50-899 du 2 août 190! pris pour l'appli- 
cation di l e 29 de Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, prévoit 
{ montant de chaque prèt rit ra dépasser 60 p. 10 
les travaux, honoraires et frais soires compris », Pour 
a dans la mesure du possible, l’aide apportée aux construc- 
te de maisons d'habilalions, le décret no 52-57 du 15 janvier 
1912 élève ce ureentigé maximum à 7% p. 100. La rédaction 
ineme de ces textes implique une faculté de discrimination que, 
par ailleurs, justifie Fetfort de tinanceiment imposé à léconomio 
e domain 


8025 M. Schaff expo-e À M, le ministre des finances et des 


affaires economiques que, d'apres le décret no 4745 du 20 octobre 
195 * capital décès est versé aux enfants recueillis au foyer du 
de cuyus et se tr ] ce dernier, au sens de 
| ils d ‘tes, au moment du décès, 
{}) 115 pots dire S art, 9 de Ja 
| ( suit: « Sont considérés 
‘ ne étant à la charge du con ble, à la condition de n'avoir 
} les rever distinets de ceux qui servent de base à l'impo- 
« t de ce dernier: Le ses enfants, s'ils sont âgés de moins de 
\ un à 1 s'ils sont infirmes...: 20 sous condi- 
Î , les en s recueillis par lui à son propre foyer ». Ce texte 
modilié dans son deuxième aline 
1 7 er 1953, 
\ de moins de vingt et un 
1 de mm le ans justifient de la poursuite 
de Île étud t'infirmes », s'ensuit que les enfants 
du intribuable sont considérés à <a 
ivent leurs études et sont âgés de 
] le « lal-décès soit 
t les cond 15 sus 
nome ès rdé aux « ints lézi- 
| | Vins el un hs 2 
i plarés dans une 
1 celle situa- 
enfants le jiines de 
‘ loi de inces 5379 du 
t les € omme à charge du père 
in peérdrait cêtle quaslé pour lattribubon 
nalie par l'honorahle parlementaire n'a 
Got | en vue d'y mettre un terme, 
i tendant à modi l'article 8 du 
2 105,1 t r compte, précisément, des 
a e 48 de la loi de finances n° 53-79 
{ À le f1S d les contributions diri tes, 
Ü l k 1 code général des impôts, 


8147 M. Frédéric-Dupont expose À M. le ministre des finances 
et _ affaires économiques la ‘situation Suivante: dans un état 


quidatif notarié, une créance a été partagée par un sixième entre 
les six enfants héritiers (créance iinsi devenue divise). Le gage 
hyvpoinéqué ayant élé vendu et le prix déposé à la caisse des 


t consignations, il deman de si un receveur des finances 
a\ant un cerlificat de propriélé en mains peut refuser de payer 


la part dans la collocation des trois héritiers présents, alors que 
trois ers sont d \rus, sous le prétexte que <es derniers 
‘ t se joindre aux autres pour sig inc demande de retrait 


Réponse. — S'il est produit un bordereau de collocation délivré 


au nom du délunt et un certificat de propriété visant un acte 


de partage devenn définitif à l'égard de tous les ayants droit à la 
S | héritiers présents peuvent, en principe, obtenir le 
par! divise dans la colocation sans le concours 
des à S itiers, Toutefois, pour permettre à Ja caisse des dépots 


consignations d'examiner cette affaire en toute connaissans 
cause, il serait nécessaire de lui indiquer quel est le comptal 
à la caisse duquel la consignation a été sctnte, ainsi que 
possible, le nom, le numéro et la date de la consignation. ne 


8149. — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par suite des privilèges Axa! IX, Sociaux 
ainsi que des conditions de crédit plus favorables dont elles hén. 
ficient, des coopératives laitières ont concurrencé vie nent 
des industriels privés assujettis aux taxes indirectes qu'elles 
out ruinés et ont pris leur place; que, dans ces conditions, e 
ulilisent les locaux et le matériel de ces ind lustriels, c'est-à4 
camions de ramassage, machine à vapeur, frigorifiqi 4 
grâce aux subventiorrs ‘et aux avances à taux réduit de l'E! 
ont pu améliorer leur équipement en procédant à des acquis 
de matériels modernes, notamment des cuves à double paroi ( 
que, d'autre part, elles effectuent le traitement industriel 
(pasteurisation, Concentration, ele.) et vendent leurs produits « | 
les méthodes en usage dans I8 commerce (représentants altitr 
publicité, etc.). Le personnel et le matériel étant important } 
rapport au nombre des adhérents et aux affaires traitées, il lui 
demande si les coopératives laitières sont assujelties aux 
le chiffre d'affaires. (Question du 13 juin 1%53.) 


Réponse. — Les coopératives qui opèrent dans les conditions : 
quées à la question sont assujetlies en principe aux laves sui 


chiffre d'affaires. Toulefois, ces taxes ne sont émet es que dans 
mesure où elles portent sur des produits autres que ceux qui en 
sont expressément exonérés par les lextes en viguei i i 


que selon les dispositions de l'article 271-20o du code , le 
affaires de vente portant sur le lait livré pour l'alimentation à L'état 
naturel, la crème de lait, les beurres et fromages, sont exonérées de 
la taxe à la production. 


De même l’article 290-2o du méme 
exanère de la taxe sur les transactions et, par voie de con« ne 
de la taxe locale additionnelle, les affaires consistant dans la vente 
du lait à l’état naturel. Ces dispositions s'appliquent indi<ti nert 
aux opérations réalisées par indus{riels ou des coopéralis il 
ne setnble pas dès lors que la silualion décrite par l'honorable par- 
lementaire découle de la fiscalité. 


8232. — M. Galy-Gasparrou expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 23 de la loi du 9 décembre 
1927 a accordé aux fonctionnaires anciens combattants de la guerre 
1914-1918 des majorations d'ancienneté valables pour l'avancement; 
et lui demande quelles sont les mesures qu'il prendre 
de faire bénéficier des mêmes avantages les fonctionnaires anciens 
combattants des campagnes postérieures à celles de 
(Maroc 192, campague 1939-1945, Indochine). (Question du 26 juin 
1902.) 

Réponse, — Le problème de l'octroi de majorations d'ancienn( 
valables pour l'avancement anx fonctionnaires anciens coml ilt 
de la campagne 1939-1945, ou de la campagne d'in hine, se | 
résolu depuis l'intervention de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 
retative à Famélioralion de la d'anciens combattant 


victimes de la guerre. Cette loi a prévu, en effet, en son arlicle 
l'extension aux fonctionnaires en cause du régime de maj 
d'ancienneté précédemment institué en faveur des combattar 
guerre 1914-1913 par les lois des 9 décembre 1927 et 19 mars 10 
Ces deux dernières lois — bien que postérieures à la cam ‘ 


Riff — n'avant pas prévu l'octroi de majorations d'a 

services de guerre, aux fonctionnaires qui ont participé aux 0} 
tions du Maroc, nuile mesure nature Ne saurait ( 1 L- 
lement envisagée en faveur de ces agents 


ke cetle 


8289. — M. Plantevin demande à M. le minis dd ces finances et des 
affaires économiques les intirmières el assi 3 
à la retraite avant le juin 1932 ne pourrai at bénét 1 Inérne 


regime que 3 its en activité à cette dale, c'est-à-d 


de la va datic de leurs années d'études, (Question du 3) 
Réponse négetive, — En vertu du principe foendamenial de 
rélroactivilé des lois et règlements d'application co inte en In 
de pension, seules peuvent bénéficier de Ia validation d'an 
d'études accordée, par décision du conseil d'administration de la 
caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales en 
date du 23 juin 1952, les infirmières et as-istant ociales en fonc- 
tions à cette date, la mesure ne pouvant être assortie d'une réiroac- 


tivité quelconque en faveur des personnels déja retraités lors de 
l'intervention. 


8327. — M. Bégouin demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de lui donner des précisions concernant 
réponse faite le 13 septembre 1954 à la question n° 302 D'apres 
cette réponse, les unions et fédéralions de mutualité agricole ne 
rentrent pas. dans le champ d'application des règles du cumul. Il 
est à noler que ces organismes professionnels agricoles sont con: 
tilués par: A. — Le groupement des caisses adhét ntes, EP 
muluelles d'assurances sociales agricoles, caisses mutuelles d'allo- 
cations familiales agricoles dites: caisses de mutualité sociale agri- 
cole (règles du cumul applicables} et caisses d'assuran ‘es et de 
réassuranices mutuelles agricoles régies par la loi du 4 juillet FA, 
accident, incendie, mortalité du bétail (règles de cumul non appli- 
cables). 


B. — Des services communs aux trois caisses, tels que: 


direction générale, secrétariat général, service du personnel, comp- 
natériel, économat et d'autres services communs aux deux 
mutualité sociale agricole. La rémunération des 
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nployés de ces services communs est assurée par les caisses 
proportionnellement à leur importance (en effectif), au 
# ; uniens des fédérations. Il lui demande: 1° si les règles de 
| <eraient bien applicables, le cas échéant, aux employés de ces 
aies communs, leur rémunération provenant: a) pour une part 
caisses d'assurances et de réassurances mutuelles agricoles et, 
l'autre part, des caisses de mutualité sociale agricole ; b) en 
2 des caisses de mutualité sociale pour les services communs 
à : deux caisses; 20 si la caisse centrale de prévoyance mutuelle 
4 organisme mutualiste et de prévoyance, régie par le décret- 
in 8 octobre 19%, sur les associations professionnelles agricoles 
oc ctatuts, homologués par M. le ininistre de l'agriculture, rentre 
ns Le champ d'application des règles de curmul en ce qui concerne: 
erconnel employé: b) les retrailes servies par cet érganisme. 
mm du juillet 1953.) 
Réponse. — 1° Les règles de cumul sont applicables aux person- 
es services communs des unions et fédérations de mutualité 
quel que soit leur de rémunération; 2° Ja caisse cen- 
ile de prévoyance mutuelle agricole ne rentre pas dans le champ 
appuvation de la législabon sur le cumul 


8:29. M. Darou +\hose À M, le ministre des finances et des 
économiques lin invalide ae guerre, bénéficiaire à ce 
e des allocations, s'est vu supprimer le 9 septembre 1951 l'ailo- 
‘ \ de salaire unique à laquelle lui donnait droit sa situation de 
{ pour son fils né le 25 septembre 1935, motif pris que l'enfant 
plus de quinze ans n'élait pas en apprentissage. Or, l'enfant 
it fréquenté l'école jusqu'en juitlel 190, soit à moins de 
ans, était rentré dans un centre d'apprentissage le 19 oclo- 

190, ce qui devait lui ouvrir droit aux prestations de salaire 

jusqu'au 25 septembre 1932, date de ses dix-sept ans. Etant 

‘ que l'enfant est tombé malade en décembre 19590, date de la 
mière constatation médicale, et à dû cesser son apprentissage 
ause de maladie, il lui demande si la maladie peut inter- 
re le versement des prestations familiales en faveur d'un enfant 

t en apprentissage, étant donné que la maladie ne rompt pas 
trat d'apprentissage. (Question du ? juillet 155.) 


Reponse. — Conformément aux dispositions du paragraphe 21 de la 
( ire interministérielle ne 114 S/S du 2 juillet 1951, prise en 

tion de la loi du 22 août 196, les prestations familiales doi- 
\ n cas d'interruption des études ou de l'apprentissage, pour 
de maladie, êlre maintenues pendant la durée de ladite 
e, dans la limite d'une année à partir de Vinterruption, mais 
que cette mesure puisse entrainer un dépassement des limites 
s par la loi du 22 août 1916 susvisée 


833. — M. Dronne <iznale à l'allention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les services des finances 


Ju vblent pas encore avoir reçu d'instructions pour l'application 
de: dispositions de l'article 11 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 
cun-ernant les acquisitions immobilières par l'Etat, les départements, 
les communes et les établissements publics qui en dépendent. I 


lui demande s'il compte faire prendre d'urgence les 1nesures néces- 
saires afin de faire appliquer ces dispositions, qui simplifient consi- 
dérablement les opérations jimmobilières des collectivités publiques, 
Question du 2 juillet 195.) 
Réponse, — Toules instructions uliles pour l'application de l'arti- 
e {f de la loi ne 53-518 Qu 45 avril 1953 facilitant la construction de 
gements économiques ont été données aux complabies publics 
“ressés par circulaire du 13 mai 1953 pour ce qui concerne l'appli- 
\ du troisième alinéa de l'articie 11 relatif à la limite de dis- 
de purge des hypothèques, et par circulaire du 15 juillet 1933 
ce qui concerne l'application des fer et 2e alinéas du même 
\ie relatifs au règlement des acquisitions immobilières réalisées 
par actes nolariés, Soit par actes administratifs. Les délais qui 
se sont écoulés entre la publication de la Joi et l'envoi des instruc- 
lons s'expliquent par les difficultés d'interprélalion de certaines 
parties du texte de l'article 11. 


8322. — M, Fouyet expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la réponse faile, le 21 mai 1953, à sa ques- 
tion écrile n° 6435 ne concerne que les propriétés non bâties. 11 lui 
demande si elle est également applicable aux propriétés bâties, et, 
dans l’affirmative, si un propriétaire de propriélé bâtie contraint lors 
de la dernière guerre 1939-1945 de se replier dans une ville autre que 
sa résidence habituelle, mis ainsi, par suite d'événements imprévus, 
indépendants de sa volonté, dans l'impossibiité de vérifier le nou- 
veau revenu cadastral de sa maison revisé pendant son absence, 
à compter du {+ janvier 1943 et de contester, par voie de réclama- 
tion dans les délais imparlis par le code général des impôts, peut, 
dés qu'il a connaissance de l'erreur matérielle reconnue par les 
Contributions directes — qu'il est juste de redresser — contester 
celle nouvelle évaluation foncière qui l’astreint depuis dix ans à des 
trop-perçus et dont la cessation ne peut être envisagée. I1 signale 
ésilement que le paragraphe concernant le remboursement par 
l'Elat des trop-perçus est reslé sans réponse, et qu'il importe de lui 
donner une solution dans l'intérêt du contribuable. (Question du 
2 juillet 1953.) 

Réponse, — Remarque faile que le contribuable visé dans l# ques- 
fon aurait pu, à la faveur de la prorogation des délais instiluée par 
là loi validée du 17 septembre 1940, contester l'évaluation attribuée 
à son immeuble jusqu'à la date du 31 décembre 1947, fixée par le 
décret no 47-1689 du 30 août 1947, il ne serait pas possible de se 
prononcer en toute connaissance de cause sur l'application, au cas 
pirticulier, du principe de la fixité des évaluations foncières que 


si, par l'indication du nom de l'intéressé et de l'x se de l'immeu- 
ble imposé, l'adrministra etait mise à même re procéder à 
une enquêle sur les ns dans lesquelles lait inuueulle a été 


C\aiue, 


8405. — M. Jacques Bardoux doinarde à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° quel et l'etabli-seim | e 
qui fourn.t à l'Union euro; des pa relevé n el 
du crédit où du débit de la Fi e; 2 établi ce credi 

et ce débit; g° quels en sont les divers paragraphes; 4° si ce relevé 
mensuel est communidqu à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, ificatives, avant d'être 
envoyé à Lnion européenne des: tion du 9 ju 
let 

Réponse 49 La des rglem rn naux, en s4 
qualité d'agent de nents, communique 
lous mois Îles pm s dé 
l'Union est établie en compensant, d'une part, le total des soldes 
des comples ouverts chez la Banque de France au nom des in ils 
d'émission étrangers et, d'a part tal des *< de es 
sion étrangers. Le calcul est fait par la banque des regiements pnier- 
hationaux à l'aide des renseignem | eut chaq 
de la Banque de France el des ins s d'émissi trangers jue 
banque indiquant 1e soide des « ibies qu ei it au om des 
autres; 3° Ja pos tion mensuelle nelle de la ce repi 
par ua chiffre unique, crédileur ou débiteur, exprimé en ulie: de 
compte de l'U. E. P. Elle est appurée chaque mois, dans les condi- 
tions pré\ ies par Larurie 11 d accord établissant Flnion euros 
suelle nette de Ia France à rd de 4 trôlé par Ja 
Ranque de France ei fait Fübjel d'un ajustement en fin de ins 
entre la Banque de France et la banque des règlements l be 
naux. « aux rvice nléressés du n des 
finances et des affaire OT La } lon elle de 
la France est ensuite notifiée par la banque des règlements int i- 
tionaux au comilé de direction de 1Union européenne des pare- 
ments, en temps que la position nette des auires pays 
bres. Le comité de direction examine les opérations effectue par 
l'agent pendant le mois considéré et les soumet à l'approbation du 
conseil de l'Organisation européenne de coopérat: mn économique. 


8497. M. Delmoite 


à M. le mixistre des finances et des 
affaires économiques die le de location-lo 


{il 
par les articles 95 à 103 de Ja loi du 1® septembre 148 est fixé 
chaque année par décret, pour une p le allant du 1° juillet an 
00 juin suivant: que ce décret pris gén" ment lorsque Ja 
période d'application est commencée (décret du 9 juillet 194 pour 
1991-1932, décret du 25 152 pour 1952-1055): que ce3 
décrets modifient souvent les condilions d'altribuhon de 1 
tion; que, d'autre part, le bénéficiaire élant tenu de déposer une 
nouvelle demande, la liquidation nouveau taux de 
demande un certain délai et qu'il s'ensuit pratiquement un - 
rupl'on de plusieurs mois dans le service des prest e 
retard est particulièrement é dans les adi ratio puit 
ques par suile de la rériement en vigueu nolification des 
instructions, étude des dossiers, demande de créd mandatement}. 
C'est ainsi que l'allocation du mes de juillet ne peut être mandatée 
qu'au mois de décemibre: que cette silualion atteint d'une manière 
très sensible des agents qui ont plusieurs enfants à charge et qu'etie 
les prive ainsi de preslations à Fent de Fhi c'est-à 1 
moment où le besoin urgent s'en fait le plus Ur (1 des 
classes, provisions de charbon, etc). demande, pour viter 
les inconvénients signalés, s'il ne serait pas possible d'étendre aux 
collectivités publiques la solution déjà applique par certaines caisses 
d'allocations familiales et qui consiste à maintenir le st » de 
l'allocation au taux ancien sous réserve de régularisation uliérieure 
par impulalion des versements effectués sur le montant de | a- 
lion liquidée au nouveau taux, étant fait remarquer que celle solu- 


tion ne saurait souffrir aucun inconvénient dans les €collect vités 
publiques puisque le remboursement évenluel du trop-xersé présente 
dans ce domaine les plus sérieuses garanties. (QGucstion du 9 jquue 


let 1953. 

Réponse. — Toules instructions utiles ont été données aux diffé- 
rentes administrations publiques pour que les délais nécessités par 
la publication des décrets modifiant chaque année les eonditions 
d'attribution et les taux des allocations de logement, ne provoquent 
une interruplion du payement des prestations aux bénéficiaires ev 
tuels. Lesdiles allocations de logement doivent dès lors continuer à 
être payées aux anciens taux et suivant les anviennes conditions 
d'attribution sous réserve, bien entendu, d'une régularisalion wuité- 
rieure dès que’les nouveaux textes sont publiés au Journal ofjiciel. 


8458. — M. Jean-Paul David signale à M. le ministre des finances 
et des affaires éConOmiques le cas d'une société à responsabilité 
limitée qui a souscrit le 30 avril 149 sa déclaration régulière pour 
l'établissement de l'impôt sur les sociétés, Cette déc'aration mention 
nait: le bénéfice comptable de l'exercice 1948; 20 l'impôt sur les 
sociétés à réintégrer; 3° les appointements du gérant majoritaire, 
le total fortnant le bénéfice imposable aux termes des lois en vizueur 
au 30 avril 1949. A cetle dale le régime fiscal des appoin'emenis du 
gérant majorilaire au regard de l'impôt sur les sociétés nélail pas 
encore précisé, la loi ne 49-10%3 du 31 juillet 1949 l'ayant établi 
ensuile. La société a élé impose primitivement sur le résultat 
comptable augmenté de l'impôt sur les sociélés réglé en 198. Elle a 


s et des 
| 
it 
| 
| 


4078 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 OCTOBRE 1953 


éié mposée supplémentairement le 21 octobre 1949 — donc en viola- 
lion de la loi du 31 juillet 1919, n° 49-1033 — sur le bénéfice fiscal 
précédemment augmenté des appointements du gérant majoritaire 
iuentionnés dans sa déclaration. Le gérant majoritaire, de son côté, 
après avoir été jiinmposé primilivement sur ses revenus de l'annte 
1948 à la surtaxe progressive a fait l'objet d'une imposition supplé- 
mentaire le 21 décembre 1930 à la taxe proporlionnelle sur ses appoin- 
tements de gérance déclarés en temps utile, La société estimant 
qu'à partir de cette date — 31 décembre 1950 — il existait à son 
détriment une imposition à VI. Sociétés sur les appointements de 
gérance réintégrés à son bénéfice, formant double emploi avec l'im- 
posilion du méme revenu entre les mains de son gérant, a formulé 
par la main de sa secrétaire générale une récelamation tendant au 
dégrèvement de l'impôt sur les sociétés établi à tort sur ces appoin- 
tements et au bénétice du délai prévu par lurticie 19932, paragraphe 12, 
deuxième alinéa du code général des impôis. 1l est précisé que la 
réclamation an directeur départemental a été introduite après que 
le service divisionnaire ait refusé d'envisager la rectification d'oflice 
de l'mposilion liligieuse. Pour satisfaire à l'instruclion de la récla- 
mation et déterminer si éventuellement des droits omis pourraient 
compenser le dégrèvement sotlicité l'administration à fail procéder 
à la vérification de la comptabilité de la société. Celte vérificalion 
après clôture de la procédure régulière et toutes compensations 
faites a permis d'établir que la réclamation demeurait fondée pour 
sa majeure partie. Les impositions supplémentaires résultant de la 
vérification ont été étabiies pour les deux exercices suivants, mais 
hon pour l'année 1918 où les redressements n'alleignent pas Île 
dégrèvement sollicité, Par contre la réclamation — dont Finstruciion 
avait suscité la vérification de comptabilité — a fait l'objet Île 
31 décembre 1922 d'une décision de rejet pour vice de forme (défaut 
de mandat régulier de la secrélaire et présentaton hors délai de 
trois mois), le bénéfice du déiai spécial pour faux emploi étant 
refusé motif pris de l'imposition conforme à la déclaration sous- 
crite par la société, Le vice de forme constaté met obstacle à ce 
que la société porte le litige devant le conseil de préfecture, ce 
Vice ne pouvant être couvert devant celle juridiction. L'altention du 
directeur départemental ayant é'é de nouveau attirée par la société 
sur le bien-fondé de sa demande, celui-ci a maintenu sa décision 
de rejet. La sociélé se trouve ains, après avoir souscrit régulière- 
ment et en temps opportun la déclaralion de ses bénéfices confor- 


abu-ivement à la suile d'une erreur de l'administration. Celle-ci 
après avoir refusé de rectifier d'office son erreur a tenté de com- 
enser le dégrèvement éventuel par des droits établis à la suite de 
Vérification et a rejeté en définitive la réclamation, bien fondée, 
pour un vice de forme. Il lui demande: fo si l'administralion consi- 
dérée n’est pas en possession d'instructions lui interdisant tout acte 
arbitraire et s'il n'appartient pas aux chefs de service de cet'e admi- 
nistration de faire rectifier les erreurs commises par leurs agents dès 
qu'elles parviennent à leur connaissance el dans l'affirmative com- 
ment ces instructions ou recommandalions se concilient avec Ja 
solution adoptée à l'occasion du lilige susexposé; 20 si le contri- 
buable qui, en l'espèce, n'a plus légalement, pour obtenir le res- 
pect de son bon droit, d'autre voie que le recours au Conseil d'Etat 
pour violation de la loi n° 49-1033 du 91 juin 1919, ne peut obtenir 
de l'administration la rectification de l'erreur délibérément com- 
mise par elle, et, dans l'affirmalive, par quel moyen. (Question du 
16 juillet 1953.) 

Réponse, HN ne pourrait être ulilement répondu à la question 
posée que si, par l'indication de la raison sociale et de l'adresse de 
ln société intéressée, l'administralion était mise à même de faire 
procéder à une enquête sur le cas particulier visé dans ladile ques- 
tion. 


8461. — M.  Faggianelli aliire l'allention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la silualion injuste faite 
aux retraités des cadres civils et mililaires métropolilains résidant 
en Tunisie, dont les pensions sont soumises au prélèvement de 
l'impôt rédulaire sur les arrérages, alors que les fonctionnaires et 
les militaires, en France, perçoivent une indemnité compensatrice 
sale au montant des relenues prélevées, au titre de l'impôt cédu- 
laire, sur leur traitement, leur solde ou leur pension. Par décret 
no :0-{R6 du 28 décembre 1950, une indemnité compensatrice égale 
au montant des retenues prélevées, au titre de l'impôt cédulaire, 
sur les arrérages de leur pension à été attribuée aux retraités rési- 
dant en Tunisie pour la période échue entre le {er septembre et le 
31 décembre 19348, Il lui demande: 1° pour quel motif cette indem- 
nité compensatrice ne leur est plus versée depuis le fer janvier 1949 
alors que, depuis celle date, les fonctionnaires civils et les militaires 
métropolitains en service, en Tunisie perçoivent toujours une indem- 
nité compensatrice égale au montant des retenues prélevées au 
titre de ce imôme impôt; 20 s'il compte cette indemnité 
compensatarice depuis le {°r janvier 1919, pour faire cesser cette 
inégalité devant l'impôt. (Question du 16 juillet 19%53/) 

Réponse. — La législation fiscale tunisienne est distincte de celle 
de la métropole, et elles comportent l'une et l’autre leurs sujé- 
tions respectives pour leurs tributaires, Il ne saurait donc être ques- 
tion de tirer argument des dispositions prises dans le cadre de l'une 
d'elles pour les étendre à l’autre et inversement, 


8463. M. Jan-Paul Palewski signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un inspecteur polyvalent, étant chargé 
de vérifier quatre sociélés, n'avait procédé, à la date du 20 mars 
1953, qu'à trois vérificalions; qu'il a notifié sans aucun contrôle, 
des rehaussements à la société non vérifie; que, d'autre part, l'ad- 
Ministration a remis à Ja commission départementale l'étude 


in ertenso de la caisse privée d'un associé qui n’est gérant que 


d'une seule des sociétés et simple porteur de Paris dans les deux 
autres, ces sociétés n'ayant entre elles aucun Len juridique il 
demande: 10 si la société pour laquelte des rehaussements ont é ‘ 
noliflés sans vérification dans les conditions ci-dessus indiquées 6 
bénéficier de la loi d'arnnistie du 14 avril 1952; % si en orme! 4 
aux associés des sociétés où l'intéressé n'est pas gérant de connai ré 
les revenus détaillés de leur coassocié l'administration n'a pas com. 
…_ ve vioialion du secret professionnel, (Question du 16 ju Let 
JD, 

Réponse. — 1° Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu que si la raison sociale et le lieu du siège socal de 1 
collectivité en cause élaient portés à la connaissance de l'admi: . 
tration; 20 le deuxièine alinéa de l’article 2006 du code général des 
impôts prévoit que le service des contr.butions directes peut com. 
muniquer à la commission départementale visée à l'article 4631 
dudil code tous renseignements utiles pour lui permettre de se pr. 
noncer sur les désaccords qui lui sont soumis, v compris les 
ments de comparaison extraits des déclaralions d'autres con'ri- 
buables. C'est done valablement qu'a pu êlre transmis à cette pr 
mission un rapport où les €léments de la caisse privée d'un associé 
ont élé relenus comme un moyen de reconstituer les bénéfices de 
sr gs dans lesquelles cel associé Jouait sans doute un rôle impor- 
ant, 


lO- 


8465, — M. Raingeard rappel:c à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une loi du 3 juillet 1941, faisant jnerdi 
üon d'altribution aux employés municipaux retraités d'avantaves 
supérieurs à Ceux reconnus aux fonelionnaires de l'Elat, avait préiu 
des dispositions transitoires en faveur des agents entrés en fonc. 
tions avant celle interdiction, sauvegardant ainsi intégralement 
droits acquis. 11 souligne l'émotion que provoquent actuellement 
intentions manifestés par l'administration des finances de caleuer 
ou de réviser les pensions des agents des communes suivant les 
règles applicables aux fonctionnaires pour les services accomn 
avant le {er juillet 1941, sans que nul compte ne soit tenu des obli 
gations particulières que les régimes des retraites avaient imposees 
aux agents communaux, Il lui demande sur queïles bases jaridi- 
ques se fonde cetle prétention, et s'il lui parait normal de porter 


» 


ainsi alleinte aux avanlages acquis. (Question du 16 juillet LR.) 
Réponse, — La situation dont fait état l'honorable parlementaire 
résulte d'une jurisprudence récente mais constante du conseil d'Etat 
dont les conditions d’application sont actuellement à l'élude dans 
les différenis départements ministériels intéressés, Il est pr 
les mesures susceplib'es d'être envisagées ne comportent pas d'eflet 
rélroactif. Elles ne produiront effet que dans l'avenir et permet. 
tront, tout en limitant l'accroissement des charges de la caisse natio- 
nale de relrailes des agents des collertiviltés locaies, et partant, des 
déparlements, des communes et des hôpitaux et hospices de traiter 
sur un pied d'égalité el sans aucune discrimination tous les retraités 
des collectivités locales quelle que soit leur date d'admission à la 
relraile. 


ue 


8466, — M. Tourné expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un grard nombre de villages, du fait du 
départ d'une partie de leur populalion, à vu Je nombre de licences 
de débits de hoissons diminuer considérablement, C'est ainsi que 
des villages ayant eu jusqu’à quatre licences de débits de boissons 
n'en possèdent qu'une seule actuellement, H s'ensuit que des 
hameaux, composant un village, se trouvent, quaique éloignés de 
p'usieurs kilomètres les uns des autres, dépourvus de débit de hois- 
sons. 1] lui demande dans quelles conditions un hameau dépourvu 
de débil de boissons peut demander et obtenir le bénétice ‘une 
licence. (Question du juillet 19%3) 

Réponse. — Selon la légisialion en vigueur, et notamment la li 
du 24 seplembre 1931, est interdile la création de débits de boissons 
de #* catégorie (licence de p'ein exercice}, sauf dans les cas prévus 
à l'article 95 de la loi du 31 mai 1933, Ce dernier texte n'autorise la 
création d'établissements de l'espèce que dans l'aggloméracon 
principale des communes, lorsque celle-ci en est dépourvus et non 
dans les hameaux. De plus, en application de J'article 41 de la loi 
du 9 novmbre 1915, tout débit de cette catégorie qui a cessé d'être 
exploité depuis plus d’un an est considéré comme supprimé et ne 
peut plus Cire iransimis. En ce aui concerne les débits de 2? et 
de calégories (licence de boissons hygiéniques et licence restreinte), 
leur création n'est autorisée que si là total des débits de boissons à 
consommer sur place de ces calégories et des établissements de 
4e catégorie est inférieur à la proportion d’un débit par 430 habitants 
ou fraction de ce nombre, La population prise pour base de cetle 
estimation est la population municipale totale telle qu'elle résulte 
du dernier recensement et non celle de chaque agglomération ou 
hameau considéré séparément. Seuls peuvent être ouverts librement 
les débits de fre catégorie pourvus d'une licence de bhoissons sans 
alcool et les débits de la 3e catégorie où sont vendues des hoissons 
spirilueuses on des alcools uniquement à l'occasion des principiux 
repas et comme accessoire de la nourriture. 


8499. —- M, Tourné demande à M. le ministre des finances et ues 
affaires économiques quel est le montant des taxes frappant 1e8 
alcools destinés: 1° à la fabrication des apéritifs à base de vin; 
20 au mutage des vins doux naturels à la suite des dispositions da 
l'article 4er de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953. (Question du 17 juil 
let 1953.) 

Réponse. — 10 Les alcools servant à la fabrication des apéritifs À 
base de vin supportent le droit de consommation au tarif de 71.500 
francs par hectolitre d'alcool pur; cet impôt porle sur la teneur 
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axvolique tolale des produits obtenus, qui sont frappés. en ürtre, l'adminisiration des finances, ayant modifié sa manière de voir et 
de la urtaxe se 20-000 francs instituée par l'article 1° de la loi dun admis qu'un ancien combattant, âgé soixante à pouvait. Le 
jL juilet 1953; 2e Les alcouls destinés au mulage des vins «doux cas échéant, bénéficier d'une rédn de la du + services 
aalure!s souris au régime fiscal du vin sont passibies du droit de lui permettant d'oblenie une pension d'ancienneté au lien de ta 
“onsommation au tarif réduit de 16.20 francs par hectoiitre d'alcool pension propôrlionnelle à laquelle il eût été seulement en droit de 
mé Les vins doux naturels soumis au régime fiscal de l'alcool prétendre auparavant, il lui demande dans quelle me cette 
: le méme régime que les apéritifs à base de vin. En outre, interprétalion nouveile de 5, paragraphe du co. les 
dans es deux cas, les alcoo!s utilisés doivent être soumis à la taxe pensions, peut avoir pour cffel d'entraîner la révision des pensions 
à a production ce 15,3% p. 100 et à la taxe sur les transactions ée proportionnettes concedé in profit des anciens combattants dans 
les cas visés ci-dessus. (Question du A1 jrllet 1933.) 

Réponse. — es intéressés peuvent obtenir sur lenr demande Ja 

TÉVISION de fa pension d ils hitulair e rappel des ar 
8532. — M. Barthélemy appelle l'alten'ion de M, le ministre des pen | + 


finances et des affaires économiques sur la silualion particulierement 
des vieillards économiquement faibles obligés. pur Suile de 


| jsance de leurs ressources, de cohabiter avec leurs enfants ct 
nlicitant le dégrèvement de la #rontribulion uwobiliére, se 


opposer, par l'administration des contributions directes, un 
: fondé sur la seule raison de celte cohabilation. I lui demande 
dans quelles conditions p@urraient être envisagées des mnesures gra- 
cuses en faveur de res contribuables sans ressources, [Question du 
| juillet 145.1 

Bénonse. — Ainsi qu'il résulle des dispositions de l'article 14% du 
cénéral des impôts, les dégrèvements de la contribution mebi- 
e prévus en faveur des économiquement faibtes ne peuvent être 


r- 


és aux contribuables qui habitent en commun avec des per 
ne remplissant pas, en ce qui les concerne, les 
déinies audit article. Pour ce qui est de l'octroi de déxrévements à 


tre gracieux, ce n'est que dans le cas où les personnes profitant de 
Fhahitalion commune se trouveraient eiles-mêômes dans une 
es empêchant de participer aux charzes afférentes à eelle Rabi- 
tation qu'un dégrèvement de l'espèce pourrait, sur demande adresse 
au directeur départemental des conliribultions directes, être envi- 
agé sur la contribution mobilière régulièrement élablie à raison de 


kadite habitation. 


85%. — M. doseph Denais Jernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques, compte termi de la réponse donnee le 
48 février 1993 à la question écrite n° 9120, à queile dale de pré- 

anmér cessent les avantages atirihués, à parür du 14 
1233, aux bons du Trésor à intérêt progressif, remis en paye- 
it de cerlains impôts. (Question du 21 juillet 1455.) 


Réponse. — Les avantages conférés aux ibons du Trésor à inté- 
rt progressif émis à partir du 19 janvier 19:53 ont cessé d'être appii- 
cab'es aux bons émis à parlir du 23 février 193. Les mêmes avan- 
tases ont été attribués par la suite aux bons du Trésor émis entre 


avril el le juin 195. 


8535. — M Le Coutaller expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par noie relative à son rapport n° 5:69 sur 
la proposition de oi no 642, il lui a été indiqué que l'article ter de 
celte proposition est « pratiquement sans objet » du fait que « à 
compiler du 15 février 1952, les fonctionnaires peuvent demeurer en 
fonvlions jusqu'à soixanic-cinq ans s'ils appartiennent à des servi. 
res sédeniaires, ou soixante ans s'ils apparliennent à des services 
acifs »; qu'il y a licu d'observer cependant que, si les trois années 
supplémentaires prévues par la loi du 15 février 4916 sont décompiées 
dans le calcul de la pension, il n'en est pas de même pour eelles 
accomplies en application de Farticle 2 du déeret du 18 décembre 
13:, sauf dans À cas prévus par Farticle 48 de la loi du 8 août 
4950, la passibilité de demeurer deux ans en fonctions étant d'ail- 
leurs subordonnée à des conditions d'aptitude physique et inteltec- 
tüelle, Il lui demande s'it faut néanmoins entendre par la réponse 
ei-dessus rappc'ée, que les fonctionnaires restant en service en caté- 
gorie B, pendant les trois années prévues par la loi du 45 février 
4915, mais sans pouvoir justifier des quinze années imposées pour 
éblenir pension d'ancienneté à Ja bhirmile d'âge, pourront obtenir le 
calcul de leur retraite sur l’ensemb'e de leurs services (non ramené, 
par conséquent, au maximum de vingt-cinq annuités tiquidab'es) 
et conserver éventueHement le droit de pension d'ancienneté s'ils 
réunissent un total de trenté années de services effectifs, (Question 
du 21 juillet 1953.) 

Réponse, — Te problème évoqué ne peut pratiquement plus se 
poser depuis Fintervention du déerel no 53-711 du 9 août 1953 qui a 
fixé à scixante-cinq ans et soixante ans les âges jusqu'auxquels, en 
regle générale, suivant la catégorie à laquelle ils appartiennent, les 
pr ressés peuvent rester en fonction dans une position valable pour 
a retraite, 


8536. — M. Marcei Noël expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que son administration aurait estimé jusqu'à 
une dale récente, 28 juin 1952, que les réductions d'âge et de durée 
de services prévues par l’arlicle 5, paragraphe 1 du code des pen- 
fions, n'étaient applicables qu'aux agents qui cessaient leurs fonc- 
tions avant l'âge normal d'admission à Ja retraite (soixante ans) et 
qui, sans celte disposition, n'auraient pas eu droit à pension. Ainsi, 
Un agent qui, âgé de plus de soixante ans lors de son admission à 
la relraile, pouvait prétendre à une pension proportionnelle, se trou- 
Vail done exclu du bénéfice de l'article précité. En application de 
telle règle, il a élé concédé des pensions proportionnelles ne compor- 
Porlant pas, par conséquent, la majoration pour enfants réservée 
Par l'arlicle 31 du code aux titulaires de pensions d'ancienneté. Or, 


des pensions de retraite. 


8538. — M Marcei Noël demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques -i, d’ 
autiripée d'un fon hnaire de la tégorie A, on doit complé'er 


avec des services militaires. en l'insuffisance de durée des ser- 
vices et celn À co urrence des trente années ou eutement 
dans la limite de la durée rrauise pour ouvrir droit à rer l'an- 
crennelé anticipée (par exemile: vingt-huit ans pour l'agent avant 
quatre années au titre des campagnes doub'es Oustion 
du 21 juulet 10 ; 

| Repon La QUL tion de | mp< prévue y 8 II de l'arlicle 6 
de la lol du 20 septembre HS, repris par l'arlcie 5 du code des 
pensions civiles et mililuires en vue d'in Rise à la retraite anti 
cipée, joue à la fois sur l'âge el la durée des <erviet Un f on- 
naire de la catégorie A complant quatre années de « tou 
bles pourra donc prélendre à une pet d'ancienneté à cinauante- 
huit ans d'âge et vingt-huit ans di rvices tan ivils que mililai- 
res. Toutefois, la réduction ne jouant que pour l'ouvertut 


t 
À pension d'ancienneté <ans avoir la nature d'une honification. Ha 
t 


pension sera liquidée comme nne pension propor 
durée tolale des services est inférieure à trente années. 


8539. -—- M. Rabier exe : M. le ministre des finances et des 
affaires économiques «ue l'article 31 de la loi du 19 octobre 1916 re!a- 
tive au statut général des fonctionnaires prévoil que les primes de 
rendement peuvent s'ajouter à la rémunération des agents de l'Etat. 
Depuis, Ces primes sont octroyées aux fonctionnaires des adminis- 
rations centrales ainsi qu'à un certain nombre de fonctionnaires 
appartenant à des services extérieurs, notamment: les foneti iarrez 
du génie rural (décret du 10 juillet 1951): les fonctionnaires du ser- 
vice de contrôle des transports, Or, le ministère du budget vient de 
efuser Foctroi de ces primes aux fonctionnaires des services exté- 
rieurs de la sécurité sociale et, notamment, aux inspecteurs du 
travail. IL lui demande quelles sont les raisons de ce refus et s'il 
peut avoir meilleure assimilation de fonction entre les fonetion- 
naires du service de contrôle des transports, par exemp'e, auxquels 
la prime de rendement est fort justement octroste, et les inspee- 


teurs du travail auxquels elle vient d'être refusée, (Question duæ 
21 juillet 195%.) 


Réponse. — 19 Les primes de rendement accordées aux personnels 
lilulaires des administrations centrales à la suite du décret ne 50-446 
du 6 février 1950 ne constituent pas une application de Fartic'e 21 
de la loi du 19 octobre 1916 mais bien nne extension du régime 
de prime de rendement résultant du décret no 55-1753 du 6 août 1945; 
2e Le régime de prime de rendement résullant, pour les fonrtion- 
naires du génie rural, du décret du 10 juillet 4931 ne constitne pas 
une mesure nouvelle imais bien, an contraire, l'aménagement, dans 
le sens de la réduelion des taux, d'un régime déjà très ancien: 3e le 
régime de rime de rendement résultant pour les fonctionnaires du 
service du contrôle des transports dn décret no 52-12 du 3 janvier 
1952, ne constitue pas une mesure nouvelle mais bien, an contraire, 
l'aménagement dans le sens de la réduction des taux, d'un régime 
déjà très ancien; 4e l'attribution des primes de rendement aux 
fonctionnaires des services extérieurs de la sécurité sociale ct, notam- 
ment, aux inspecteurs du travail, constitnerait, par contre, une 
mesure nouvelle pour laquelle aucun crédit n'est prévu et qui, au 
surplus, ne pourrait être réalisée que dans le cadre de mesures plus 


générales, 


8569. —- M. Delachenal demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques 6-time qu'en accordant le désrève. 
ment de la contr bulion foncière aux titulaires de fa carte d'éronoe 
miquement faible, l'article 26 de La loi dn 7 février 1953 (no 59-79), 
doit être interprété en ce sens que le dégrèvement doit être dé<or. 
mais refusé à lous ceux qui ne sont has titulaires de la carte d'éco- 
normiquement faible. Une telle interprétation parait d'autant pins 
conlraire aux intentions du légslateur qu'elle ahoutit À supprimer 
ce dégrèvement à tous ceux qui y avaient droit jnsqu'ici et qui 
n'ant fas rempli le< formalités requises pour obenir ladite carte. 
(Question du 22 1. 

Réponse. — Anx termes de l'article 1398. premier alinéa, du code 
général des impots, modifié par Farticle 4% de la loi me 57-79, du 
7 février 1953, le dégrèvement d'office de la contribution foncière 
des prapriétés hâlies, prévu par les textes susvisés, est réservé 
aux contrim£hles Etulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles. Mais les propriélaires cu usufruilcrs non litulaires de la 
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custe ont Ja possibilité d'obtenir de la juridiction gracieuse, par devenus vacants par suite du décès des titulaires: 59 en raison « 
ap lion du deuxième alnéa de l'article 1398 précilé, le dégrève- réduct'ons d'effectifs lnposees par les mesures d'économie 
nent total on partiel ‘k ions atlérentes à leurs immeubles, été recruté depuis la publcaton du décret du 10 juillet 17 un 
lorsque les ré Cenus qu'ils tirent de ceux-ci joints à leurs autres nombre très réduil d agents tilulaires au secrétariat d'Etat \ 
irces n pas de satisfaire aux besoins nor- affares économiques, convient de noter toutefois que plusieu 
maux de l'existence et di \ itter envers le Trésor. Les demandes textes sont intervenus pour perimelltre la transformation d'empls 
tendant à | de écrovements doivent être individuelles et d'agents auxiliaires en emplois d'agents tilulaires, il en est é 
être ares 1 dir départemental des contribulons directes un accroissement sensible du nombre des emplois susce] ; 
du licu de in n. d'être réservés, Les vacances qui Se produiront à l'avenir dans 
les cadres intéressés seront réservées dans les proportions fixées 
les règlements en vigueur, 
8595 M. Joserh Denais dernanle à M. le ministre des finances LEE 
‘ et #- affaires économi ques s'il à souvenir que le décret d'applica- 
lion vril, majorant 1 rentes viagères, devait 
pub dat e délai de deux mois, soit avant le 9 juin el qu'en 7339. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat aux en 
contré de la majoration ine redevance nouvelle (imajo- économiques qu'un cerian nombre d'indusiriels en chau 
ral lu px des tabacs étrangei a été décidée, (Question du outillés de façon irréprochable et connaissant bien leur métier, à nt 
25 puillet 1953.) soumissionné à des marchés administratifs, ont été évinecs ur 
des fabricants dont les offres étaient de 30 p. 100 et plus inf res 
À téponse, — C'est en raison de la dernière crise gouvernementale au prix de revent réel des articles faisant l'obiet de ces els 
que le décret prévu par l'article 13 de la loi n° 95-300 du 9 avril 1963 d'offres. Avant 1939, les fournitures à l'intendance se faisaient par 
portant relèvemen de majoration de certaines rentes voie d'adjudcations publiques restreintes, On était admis à <oue 
gères en r n à ‘ ie des majorations n'a pu être pris dans missionner après une enquête portant sur les moyens de nrod 
les délais impartis par le législateur, Le texte réslemertaire en tion, la so'vabilité et la moralité des candidats. Le dépouillement 
cause iellement mis à la signature des nouveaux ministres des offres élait public et un procès-verbal enregistrait éventuelte. 
intéressés, Tout sse à penser, dans ces Ccondilons, di sa publi ment les déclaralions des assistants. Actuellement, l'administration 
cation au Journal officiel interviendra dans un très bref délai, I est procède par appels d'offres, L'ouverture des soumissions et faite 
hen entendu vs intéressés ne sauraient être par Je à huis elos et les résultats sont confidenl'els. Les cons de 
retard que signale l'honorable parlementaire des rappels «le majo- celte réforme ne sent pas heureuses. Les marchés enlevés dans 
ra cur étre attribués piriode écou'ée depuis des conditions aussi étranges permettent de supposer beaucoup de 
le avril 199 choses. D'après des renseignements recueillis, if apparait que 
tains de ces fabricants, dont les prix défient toute concurrence 
honnête, sont redevables de sommes astronomiques, non 
ment « leurs fournisseurs, mais également au fisc, à la sécurité 
8528. M, Jean Cayeux rapelle à M. le ministre des finances sociale et aux allocations familiales. li Ini demande s'il ne convier 
et des affaires économiques termes de l'article de la loi drait pas: 1° d'exiger de tout soumissionnaire une alt 
: n° 93-300 du 9 avril 1933, rlant relèvement des taux de majcra- préalable certifiant qu'il est à jour d'impôts et de versements à la 
; ! “de laines rentes viagères et extension du rég me des sécurilé sociale et aux allocations familiales: 2° qu'une enquete t 
. Ti (NI un décrel pris dans le délai de deux mois devait fixer faite sur tout fabricant ayant soumissionné à un prix {t nette 
Fe les lilins d'a à de ladite loi, I lui fait observer que ment inférieur au prix de revient séreux et contrôlé, représentent 
te retard porté à Ja publi n de ce décret emrèche les ren- le minimum qu'il est possible d'oblenir en respectant les « $ 
tiers viagers de de bénéficier des majoralions qui doivent et conditions de matières premières et de confection 
leur effet à compler du fe avril 1953. lui le cahier des charges, (Question du 27 mai 1955.) 
deu le les 1! s «je à relard ainsi les mesures qu'il 
l'intention de prendre afin que lous les renlers viagers puissent Réponse — 1» facon générale, et en conformité des 
er, Sans laruer, dus Parement leur à eriplons du décret du avr 1927 modifié par le décret 
arcurdées, (Question du mmars 1910, les cahiers des clauses et conditions générales 
Réponse, C'est en raison de la dernière crise gouvernementale cables aux marchés, prévoient que les administrations achete ses 
el l'article 13 de la loi no 52-200 du 9 avril POUVORL des entreprises soumissionnaires la justifi 
1053, no:l relèvement des taux de maïocration de certaines rentes qu elles sont en règle en ce qui concerne l'applic ‘ation aux 
ension du régime des majorations, n'a pu être pris vailleurs employés à l'exéculon du marché, de la législati 
dan délais hinpartis par le législateur. Le texte réglementaire les allocations familiales de la législation sur les assurances 
si en se est artucllement soumis À la signalure dei nouveaux saciales; 29 il est certain que la notion de qualité doit être ) 
essés, tout laisse à penser, CCS con litions, q 1e en cons de ral on en me le qi u Il € de prix P l ma 1 
<a blication au Journal officiel lerviendra d un délai très au coûl de revient réel, les deux Leg pe réunis constituant ja 
bref. Il est bien entendu que les intéressés ne sauraient être lésés vaieur d'usage des arlcies en cause. C'est dans ce but que les cahiers 
par lard dans la publiration du décret. des des charges correspondant aux appels d'offres des administratk 
ranne’s de n n devront leur èlre allribués pour la période preserivent l'envoi pré alable d'échantillons aux services techniques 
écoulée d e avril 1933 intéressés. Un coelficent de qualité est affecté aux de sou- 
mission pour tenir comple de l'élément qualitatif de l'article: il 
serait souhaitable dans certains cas qu'un éventail plus large de 
cotation des qualités fnt le département des affaires 
miques n'a pas inanqué d'appeler l'attention des adminisrtations 
6241. M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires ächetenses sur ce point très ‘important. Il convient de noter que, 
économiques: mnbien if astuellement dans son ministère par suite da marasme de l’industrie de la chaussure travaillant 
centraux et services extérieurs d'emplois assurés par pour le marché civil, notamment déns le secteur des braldequns 
des fonctionna res des travai rs divers, qui sont anciens de travail, un certain nombre d'entreprises se sont orientées uni. 
co 1 eo erre, benéliciaires de Ja loi du 30 jan- auement vers ‘es fabrications destinées au secteur public nten- 
vi lou officiel du 7 janviel relative aux emplois dances militaires, essentiellement), Pe ce fait, la limitation 
] «: 20 ! \ il V a eu d'anciens combattants et victimes nombre des modèles à quelques unités, et la rationalisation 
de erre qui, vertu de la i du 26 avril 1924 (Journal officiel moyens de production corresnondants, ont permis dans ces ent 
du 29 1923) ont d'un einploi obligatoire dans les ser- prises une réducton des frais et des tem 
vi lraux el el de son ministôri combien d'an- de main-d'œuvre, De plus, la nette di mn nulion des prix des euit 
ciens mnhatlants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, bruts et tannés depuis 1951 a pu être ainsi répercutée sans retar 
en er!u s deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis la et jies prix de remplacement à Ja baisse, favorisés égal: ment H 
libération du terrtoire, alleints par la limile d'âge; 49 combien une compétition très serrée, ont joué au maximum. Ce le évolution 
d'emplois Sont devenus vacants dans son ministère par suite du est Sans commune mesure avec celle des prix des articles destinés 
décès des benéliciaires d'un emploi réservé on d'un emploi obli- au secteur privé où l'incidence de la multiplicité des modèles et 
galoire: 99 les mesures ‘il comple prendre: 4 pour faire appli- au remplacement toujours très différé à la baisse — sur It 
S 4 intégralement dans tous les services dépendant du min'stère d ailleurs à la distribution — n'a permis de constater aucune réduc- 
s les deux lo real aux eéinpios réservés et aux emplois obli- üon sensible du prix des articles en cause, 
2 galoires: b) pour oblenir le ri spect du pourcentage d'emplois obli- 
gatoires dans chaque entreprise et administration dépendant de 
son activité directe, imparti par la loi du 26 avril 1924. (Question 
du vier 1953 
. 7231. — M. Joseph Derais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
téponse sont actuellement occupés au secrétariat d'Etat affaires économiques s'il n’estime pas opportun de préciser la silua- 
| aux affaires économiques, par des fonctionnaires ou agents, anciens tion et les droits respectifs des membres de l’ordre des experts 
è combattants 01 viclim de guerre bénéficiaires de la loi du comptables et des conseillers fiscaux, ou plus simplement, de dis- 
} 30 janvier 1993, Administralion centrale, Six emplois; services exté- poser par voie réglementaire que les uns et les autres ont égale et 
reurs, emplois. En agents qui sont anciens leine liberlé dans l'exercice de leur profession, tant vis-à-vis de 
combattants ou victimes de la guerre, et qui pourraient bénéficier eur clientèle que dans leurs rapports avec les administrauons, 
de lite loi ont été recrutés à l'adininistralion c ntraie; 20 quatre (Question du 3 juin 1955.) 
: ancens Ccombatlants et victimes de guerre ont, en application de 
la loi du 26 avril 1524, bn ticié d'un emploi obligatoire dans les Réponse. — Si les conseils fiscaux ne possèdent pas de statut 
services extérieurs du ministère: 3° depuis la libération du terri- iégal et peuvent exercer librement leur activité professionnelle, 
toire, trois agents, bénéficiares d'un emploi en application des lois l'ordonnance du 19 septembre portant institution de l’ordre 
précitées, ont élé admis à la retraite, ï° deux autres emplois sont des experts comptables et des comptables agréés el réglementant 
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ls titres el les professions d'expert comptable et de comptable 
auréé, à prevu dans Son article 22 que les membres de l'ordre peu 
vent « donner des consullalions et ellecluer des études théoriques 
et pratiques d'ordre juridique, administratif ou fiscal et apporter ieur 
avis devant toule autorilé où organisme publie qui les y aulorise, 
mais pouvoir en faire l'objet principal de ur aclivilé el 
Jement s'agit d'entreprises dans lesquelles assurent des 
sons d'ordre comptable de caractère permanent ou habituel, ou 
dans mesure où lesdites consultations, études ou avis son! direc- 
tement liés aux travaux comptables dont its sont chargés ». à 
estimé, en effet, que les consullations d'ordre fiscal étaient 
étroitement liées aux travaux comptables et qu'il convenait 
lors, de reconnaitre aux membres de l'ordre Ie droit de les 
dont sous des condilious et dans des limites que le texte Iégis- 
détermine  aver remarque étant faite au surplus 
| diplômes d'Elat ouvrant désormais acces aux pi fessions 


est comotable et de comptable agréé sanetionnent notamment 


d ral des d'ordre fiscal, La question avant été ainsi réglée en ce 
( concerne les experts comptables et les compläables agrees pa 
texte légisiatif, aucune modification ne saurait étre apport 

la voie réglementaire. Mais lélude des réformes apporurt 
antuetlement au statut de l'ordre avant été confiée à une commis 
interministérielle siégeant aupres du département des affaires 


| 


niques, le problème st 


unis à l'examen de Cet organisins. 


é par l'honorable parlementiure 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6740. — M. Paul Couston rappelle À M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les dispositions de la lot du 26 deceinnre ont 
vour les colonies françaises dAfrique france spécial 
«france €, A. », dont la parité est actuellement de franc C. F. A. 
pour 2 francs métropolitains, lui demande: 19 si les sociélés com- 
merciales, quelle que soit leur forme, n'élaient pas ooligées d 
taler, lors de la eréation et de la modifleation de la ri ra 
F. A. la nécessité: à) de transformer en francs C. F. À les 
ropolitains figurant dans leurs comptahilité bilans, 
traduire en conséquence ces comptes et bilans en francs ©. F. A 
9% dans quelle situation se trouve une société qui lors de la créatio 
de la moditica!ion de la parité du france €. F, A. n'a introduit aucune 
modification dans ses écritures complables et continué à établir 
celles-ci comme s'il n'y avait pas eu de réforme moneélaire ou qui, 
au contraire, continué d'élablir ses cerilures cormplables à dater 
la réforme ou postérieurement en faisaat figurer des francs 
F. A. de telle sorte que, à partir de cetle date, les compies et 
biluns de cette société se trouvent contenir des valeurs exprimées 
en francs mélropolilains et d'autres en francs C. F. 5° que doit 
faire une telle Socié!é pour régulariser la silualion, tant à l'égard 
des tiers qu'entre parties. (Question du 18 fécrier 15: 


{ 


90 Réponse. — « Le franc C. F. A. a été créé par un décret du 
93 décembre 1945 publié an Journal offrriel du mème et sa 
parité actuelle de 1 france C. F. A. pour 2 francs métropolilains 
détermiate par l'avis ne 952 de l'office des changes, publié au 
journal officiel du 17 octobre 1938, bu fait méme de l'intervention 
du décret du 25 décembre 1915 la monnaie ayant cours légal dans 
les territoires français d'Afrique s'est trouvée de plein droit élre 
le france C. F. A. et régulièrement, semble-t1l, les compies et les 
bilans des sociétés avant Jeur siège dans ces terriloires, quelle que 
soit leur forme, auraient dû, depuis lors, être exprimés dans celte 
monnaie, sans même pour les sociétés déjà créées à celte 
époque, il fut nécessaire d'obtenir au préalable Faccord des associés 
dont l'attention devait seulement être appelée, le cas échéaat, sur 
les conséquences à l'égard de certains éléments de leur complabi- 
Lté, du changement de la valeur du franc local par rapport au 
franc inétropolitain et des dispositions des décrets des 26 décembre 
405 et 2% avril 1916 publiés au Journal ofliriel des 27 décembre 195 
et 25 avril 1946, Si, néanmoias, certaines sociétés, sans tenir compte 
de la réforme monétaire intervenue, ont cru devoir continuer à tenir 
leur comptabilité et à établir leur bilan en franc métropolitain, il 
appartient qu'aux tribunaux d'apprécier si ce fait coastilue ou 
pon une infraction à la législation applicabie aux sociétés dans Îles 
ierriloires en cause et, éventuellement, de prescrire les régulari- 
salions nécessaires, Mais, en admetlaat méme que les opérations 
réalisées au cours d'un exercice par une sociélé fussent compläbi- 
listes les unes en franc métropolitain, les autres en france €. F. A., 
on ne saurait cependaat considérer que le bilan de cetle société 
pour cet exercice ait pu être élabli sans qu'au préalable le montant 
de ces comptes n'ait élé converti en lune au l'autre monnaie. » 


6890. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les planteurs de café d'Afrique équatoriale française 
sont soumis à une fiscalité extrémement lourde par rapport à ceux 
des aulres territoires africains et que, par exemple, deux planteurs 
jroduisant 80 tonnes de café représentant-un bénéfice de 4 mill‘ons 
21X 000 francs, installés l’un en Oubangui, l'autre au Cameroun, sont 
imposés, le premier à 22 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire sur les 
bénéfices agricoles et de 65 p. 100 au titre de l'impôt sur le revenu, 
alors que ces taux sont respectivement-de 13,50 p. 100 et de 10 p. 100 
au Cameroun, ce qui conduit à une imposition globale de 2 millions 
91.300 francs dans le premier cas et de 912.512 francs dans le second. 
Il lui signale en outre, que la progressivité de l'impôt en Oubangui 
aboutit à ne laisser aux pianteurs qui agrandissent leurs plantations 
£t augmentent, de ce fait, leur production, qu'un bénéfice extrémne- 


ment réduit, ce qui encourage, en fa \ uiler l'étendue de 
leurs exXploilalions puisque ie protil }; er de leur 
extension ne correspond } aux rques cou fort à entre- 
prendre, en dépit des avantages « n dre de vstis- 
sements, Cette Ctant ü\t ! “Le 
développement de la production qu'entend por \ ie ne 
ment, 1 juetles 4n es cor 
jo pnettre fin aux « - ui signale € 
les ‘axes de t \ en! envore 
des charges que subissent les plautours; 2e faire « te « l 
lourde, les territoires v-mer la ro} Vant « 
lout à gagner à t q par 
des rentrées budgétaires ère imposable 
se trouverait elen i fe 

Répons: Li dis shaices 1 ilité 
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co fo | tu ‘ t 
Si en ‘utre ju t de 
l'Afrique équatoriale die arlu es à 
les incidences de celle fiscalité. H y à heu de rappeler Csalerm que 
la fiscalité est propre à territoire rt nel ir 
les décisions de Fassembiée sähs qu'aucu obligation d'har- 
mon'sation entre les territoires ait été édictée. Celle harmoni-ation 
est souvent rendue difficile par la situation propre des diver 
producteurs. Les finances de FAfrique équatoriale française re ent 
largement sur les ressources que procure à la fédération Fexportation 
ues bois et du coton. Or le placement de ces produils ret tre 
actuellement des difiienltes, C'est, dans ces condi s, que l’Afr que 
équatoriale française a de reporter une parle de san effort 
financier sur un produit tel que le café dont ICS prix sont demeurcs 


depuis trois ans à un niveau cievé el slübie, 


8409. -- M. Aubame dornarxie à M, le ministre de la France d'outre- 
mer pour quelles raisons les territoires de FAfrique équatoriale fran- 
çaise n'ont été appelés ni en 1992 ni en 1%35 à envoyer dans la 
inétropole des stagiaires de la coopération au même tilre que les 
autres territoires et S'il faut supposer qu'il s'agit d'un oubli, ce 
qui serait déja grave, où adimeltre que l'Afrique équatoriale fran- 
çaise est considérée comime nidisne de fournir ses cadres 
coopéraleurs que, le moment venu, on impose des éléments 


recrutés à l'extérieur en vue de diriger ses institutions coopérahives, 
{Question du 9 juillet 155.) 


Réponse — En 192 et en 195 le éépartement a pris l'initiative 
d'orsaniser dans la métropoie un stage de coopcralion et de la 
mutualité destiné aux dirigeants de coopératives africaines, L'enset- 
gnement pratique dispensé au cours de ce stage par les spécialistes 
métropolilains, et les contacts prolongés pris par les staghuires avec 
les services de diverses coopératives trançaises ont pour but de mon- 
trer aux Africains le fonctionnement de sociétés bien conçues, bien 
orsanisées, l'esprit qui anime les d'rigeants de ces groupements et 
les difficultés qu'ils ont à vaincre. Une période d'adaptation préalab'e 
a réaliser dans un cadre aussi limité que possible s'Hmposaït, cepen- 
dant, au début en raison de la disporilé sensible qui existe actuel. 
lement entre les organismes cooperatifs métropolilains et d'outre- 
mer. L'envoi des premiers stagiaires fut done laissé à la libre conves 
nance des chefs de territoire. Certains, dont celui de FAfrique équas 
toriale française, préférèrent attendre le rodage de Finstilution et 
les résultats des premières expériences avant d'envoyer des repré- 
sentants de leur territoire, Les résultats obtenus en 1932 et en 153 
ont été parfaitement concluants et ont démontré que, malgré les 
différences profondes qui existent entre les conditions et les movens 
de production en France et en Afrique les cooptrateurs africains 
pouvaient tirer le plus grand profit des enseignements reçus et des 
contacts pris. Aussi le haut commissaire en Afrique -équaloriaie 
française vient-il de me faire connaitre que des représentants de 
cette fédération participeraicnt au stage qui sera organisé l'an 
prochain. 


8574. — M. Jean Guitton demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° pour quelles raisons certains ingénieurs du cadre 
général des transmissions de la France d'outre-mer ont été promus, 
au titre du tableau d'avancement de l'année 19353, au grade d'’ins- 
pecteur principal, à l'encontre des dispositions du décret n° 51-56 du 
1% janvier 1951. En effet, selon les dispositions du décret précité, 
seule la constitution initiale du nouveau cadre des inspecteurs prin- 
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cipaux de la branche technique devait être opérée — et l'a été en 
son temps par l'intégration des ingénicurs hors classe et de 
Ar ciasse des transmissions de la France d'outre-mer justiflant de 
quarante ans d'âge au fr janvier 1919; 29 quelles mesures il compte 
prendre pour régulariser celte situation qui porte alleinte aux inte- 


légilimes de certuines catégories de personnel. (Question du 
92) juillet 1955.) 

Réponse to Le « et no 51-56 du 1 janvier 1954 qui a créé le 
grade d'inspa ir principal du cadre général des transmissions de 
la trance d'outresner h'a pas précis les conditions d'accès à ce 
gi par d'ava inent normal. C'est pourquoi, à la demande 
justante et réilérée du personnel dadit cadre présentée par le syn- 
dicat rational des postes et de la France d'outre- 
I et en raison des longs délais encore nécessaires à l'élabora- 
tion « latuts particuliers à fixer en conformité avec les disposi- 
lon de Ja loi du 19 octobre 19%6, le département à admis quelques 
ns d'ingénieurs des transmissions au grade d'inspecteur 
principal (cf. arrèlé du 21 mai 1955); à titre proÿisoire, les condi- 
tio des intéressés ont été celles exigées du personnel 
in homologue, complétées relativement au temps de ser- 
vice outre-mer par les dispositions prévues au décret du 23 août 
1951 portant création d'un cadre général des transmissions Colo- 
niales, %o Ces condilio d'avancement correspondent à celles qui 
sont envisagées da les statuts particuliers des personnels des trans- 
In le Ja France d'outreaner en cour d'élaboralion. En tout 
état de cause, il ne semble pas que les intérêts de certaines calé- 
goiies de fonctionnaires puissent avoir été Iésés par ces promouons. 


8598. M. Minjoz expose À M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les dispositions de l'article 94 du décret du 2 mars 1910, 


ret no 961-511 du quai 1951 pris 


t il it 
en applica id \loi no 50-772 du 30 juin 19% qui fixent les règles 
d'attril ndemnilé qe départ colonial, donnent lieu à des 
interpi lictoires ue ce texte ne suscile pas de diffi- 
ci t cerne le personnel des cadres généraux, mais 
qu n ce qui concerne le personnel délaché d'une 
politaine pour servir outre-mer, des interpré- 
talio ont dennées par l'administration des finances. 
Il | une instilutrice, épouse d'un fonctionnaire n'ap- 
parler t pas lui-même à l'enscignement, arrivée à la colonie en 
jun: 1951 « recrutée sur place Le 9 avril 1951, avant 
el te été délachée de son cadre d'origine pour servir oulre- 
mer rétroactivement Le méine 5 avril, a droit au bénéfice de l'indem- 
hité de départ colonial: dans la négative, cette institutrice a-t-elle 
droit à * indemnité compensalrice, D'autre part, a-telle la possi- 
hiti! l'obtenir le renonvellement de son détachement pour une 
dur elle qu'elle ] se se trouver en position d'institutrice déta- 
chée au moment de son deuxième départ outre-mer et bénéficierait- 
elle, à de Findeinnilé de départ, (Question du 23 juillet 195.) 
Réponse L'indemnité d'éloignement n'est pas due aux termes 
de l'article 94 (nouveau) du décret du 2 mars 1910, « lorsqu'il n'y à 
pas d cement effectif du fonctionnaire », L'instiiutrice dont il 
c'auit n'a pas effectué le déplacement France-terriloire d'outre-mer 
pour rejoindre son poste, mais, en fait, pour accompagner son mari, 
pas et iynement à l'occasion de sa prise de service 
et, par voie de conséquence, l'indemnité d'éloignement n'est pas 
due. Toutefois, si Fintéressée était enirée dans l'administration 


avant le 23 décembre 1950, date de mise en application de Ia loi 


du 90 juin 1970, € pout prétendre à une indemnité compensatrice 
«! les condiHons \ues par l'article 10 du décret no 51-511 du 
5 mai 951 dont les dispositions sont reprises dans les divers arrêtés 
locaux sur Ja solde des personnels des cadres régis par arrêlés. Cetle 
institutrice aura la possibilité, dans la mesure où les vacances d'em- 
ploi le permettront, d'obtenir du chef de terrilaire le renouvelle- 
ment de son détachement pour une période égale à la durée du 
st ir outre-mer, Dans ces condilions, elle se trouvera en posi- 
Lion de service détaché rejoignant un poste d'affectation au moment 


\ départ et pourra bénéficier alors de l'indemnité d'éloignement 
es mêmes conditions que les fonclionnaires relevant des cadres 
rriloires d'outre-mer, 


JUSTICE 


7246. — M. Delachenal demande à M, le ministre de la justice: 
fo comment il y a lieu d'interpréler l'article 22 du règlement 
d'admiaistration publique du 145 décembre 1952 sur les saciétés de 
crédit différé. Cet article déclare qu'en ce qui concerne les contrats 
souserits antérieurement, le montant maximum de l'indemnité de 
résiliation est fixé à 4 p. 1400 du crédit demandé; 2° si une société 
de crédit différé a le droit de réclamer, en outre, des frais de 
gestion et des charges qui aboutiraient à une indemnité de 25 p. 100 
environ du crédit demandé; 3° si l'indemnité de résiliation est due 
quand un contrat, antérieur à la loi no 52-332 du 23 mars 1952, est 
devenu illicite par application de Farticle 47 de celte loi, parce 
qu'il a un objet mobilier: les versements ne daivent-ils pas, en 
ce cas tre intégralement remboursés sans indemnité de rési- 
lialion, puisque la résiliation est alors obligatoire en vertu de la 
oi. (Question du 21 mars 19%.) 


réponse. — L'article 12, alinéa 2, du décret du 15 décembre 1952 
$, dispose qu'en ce qui concerne 

dudit décret, 
es entreprises de crédit 


relatif aux contrats de crédit différé 
les contrats souscrits antérieurement à 
le montant maximum de lidemnité que 


différé peuvent retenir en cas de résiliation est fixé à 4 p. 100 
du crédit demandé. Toulefois, compte tenu des dispositions de 
l'article 9, alinéa 1er, de la loi du 24 mars 1952, concernant les 
entreprises de crédit différé, il ne peut appartenir qu'aux tribunaux 
d'apprécier si les sociétés sont fondées à faire application des co: 
tions générales des contrats, en Cas de résiliation demandée avait 
la mise en harmonie de ceux-ci avec les dispositions du décret du 
15 décembre 1952 ou l'expiration du délai de trois mois à compter 
de la publication de ce décret En ce qui concerne les « pate 
dont l'objet: est devenu illicile en application des dispasitions 4» 
l'article 1er, alinéa 2, de Ja loi du 2% mars 1052, il apparait 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que la 
liation des contrats en cause doit intervenir dans les cond 
fixées à l'article 9, alinéa 2, de ladite loi. 


8034, — M. Gaumont expose à M, le ministre de la justice 10 
le 29 août 1950, le tribunal correctionnel de Cayenne à rendu in 
jugement au sujet affaire ayant eu Jieu à Cavenn 
propos de laquelle il à été constaté que le registre publie 
consigne la date d'arrivée, en Guyane, du Journal officiel de la 
République francaise, avait été gratté, ce qui enlevait toute valeur 
probanté aux renseignements officiels, qui doivent figurer sur ledit 
registre. I Jui demande: 1° si ces faits ont été portés à sa connais. 
sance; 2° si ces agissements lui paraissent avoir quelque rapport 
avec ceux prévus et réprimés par l'article 115 du code pénal 
la qualification de faux en écriture publique: crime dont | 
publique ne se prescrit que par dix ans; 3° au cas où ces qu 


comporieraient une réponse affirmative: a) quelles mmesur 
été prises pour éviter qu'on ne soit tenté, à l'avenir, de nr r 
des agissements d'une telle gravité; b) quelles responsahilités 
ont été retenues et quelles sanctions ont élé prononcées à l'évarl 
du ou des responsables: ©) la procédure qui, engagée à la te 


de la découverte de ces faits, a conduit à Ja détermination des 
culpabilités et à leur sanction. (Question du 10 juin 1%5 


Réponse, — L'incident en que:lion a él6 porté en temps utile 
à la connaissance du ministère de la justice. I résulte de l'enguôte 
à laquelle il à été procédé que l'employé chargé de tenir le registre 
d'arrivée du Journal officiel avait, par suite. d'une erreur de plume, 
porté sur le registre la dale du 6 mars alors que le journal était 


a porté le chiffre 4 à læ place du chiffre 6. Cet acte n'est 
susceptible de tomber sous le coup de l'article 145 du code 
qui suppose une ralure ayant pour but d'altérer la vérité, 


arrivé le 4 mars ainsi qu'en fait foi le timbre de la poste, Voulant 
rectifier cette erreur matérielle, l'employé a raturé le registre el 


8375. — M. Bettencourt demande à M. le ministre de la iustice: 
fo s'il est exact que deux condamnés à mort, récernmel exécutés, 
auraient été condamnés à la peine capitale il y a plus de trois ans; 
2o «ji le fail S'avérail exact, et dans le but d'intervenir pour que 
notre pays ne se trouve plus, à l'avenir, devant une situation aus 
pénible alors que les personnalités éminentes, appartenant pariois 
même aux corps conslitués de l'Etat, viennent de donner publi- 
quement, à l'occation d'une affaire retentissante, leçon d'huma- 
nité et de justice à une puissance amie, il demande la liste des 
condamnés à mort actuellement détenus, ainsi que, pour chacun 
d'eux, la date de la condamnation. (Question du 7 quillet 19535. 

Réponse, — 19 Le 2 juin 1953 ont #16 exécutés deux individus 
condanwés pour trahison à deux reprises par un tribunal miblaire 
à la peine de mort; la dernière condamnation datait de 1952: 2° il 
ne semble pas opportun, par souci d'humanité, de publier la liste 
nominative des condamnés à mort: 2e le nombre des pndividus 
condamnés à la peine de mort dans la métropole et sur le sort 
desqueis il n'est pas encore stalné, s'élève actuellement à vingt-six, 
dont vingt ont été condamnés par des tribunaux militaires et six 
par des cours d'assises. Neuf de ces individus ont été condamnés 
en 199: un a été condamné en 1%50, un en 1952, quinze en 194 
Les affaires antérieures à 1953 sont retardées soit par des proré- 
dures judiciaires engagées par les condamnés, soit par des pour- 
suites nouvelles pour d'autres crimes: dès que la phase judiciaire 
est définitivement close, il est procédé sans délai, soit sur requete 
du condamné, soit d'office, à Fexamen sur le plan de la grâce. 


8470. — M. Meck expose À M. le ministre de la justice que !a 
fédération nationale du personnel des professions judiciaires (C. F. 
T. C.) demande depuis plusieurs années, par ses congrès, la créa- 
tion d’une commission d'étude des réformes indispensables dans 
le professions judiciaires; que l’objet de cette étude serait compie- 
tement différent de celui poursuivi par les commissions existant 
depuis novembre 194% pour la réforme des divers codes: civil. de 
procédure, commissions dans lesquelies d'ailleurs ne figure aucun 
représentant du personnel des professions judiciaires; que les vœux 
de ce congrès ont été portés à la connaissance des ministres Ge 
la justice successifs tant par des délégations que par des rapnorts 
écrits et verbaux, sans qu'aucune réponse n'ait été donnée. IH lui 
demande s'il entend donner une suite à la requête de ja fédération 
nationale du personnel des professions judiciaires. (Question du 
16 juillet 1953.) 


Réponse. — Les vœux formulés par les c'ercs de nolaire où par 
leurs organisations syndicales, notamment dans leurs congrès, sont 
toujours soigneusement examinés par la chancellerie. Chaque fois 
qu'un problème intéressant spécialement les ciercs donne lieu à 
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= ds consultations officieuses, les organisations syndicalés ne man- au cours des années 1958, 1929 et 1945 à 195 i IS, pour chacune 
D ; quent pas d'être invitées à participer à ces consultations, ainsi des branches: services pos'aux, financiers, chèques postaux, télé- $ 
DE que cela à été le cas nolaminent pour la préparation des textes graphes et téléphones, et le pourcentage différentiel du trafic et du ; 
con qui ont récemment modifié le régime de Ja caisse de retraites des personnel; a) d'une année determinée par rapport à l'an précé- 
t ceres et employés de notaires. Celte procédure parait la plus dente; b) d'une année déterminée par rapport à l'année in tiale : 
tva elicarce pour associer en fait, dans la mesure ulile, le personnel d'après guerre 195, 2e queiles ont été, dans l'établissement d e 
ompter des professions judic iaires à l'élaboration des reformes qui mté- tableau, les causes des variations d'effectifs d'années en année &: 
nssent ces professions. (diminution: lois des finances, commission de la Harhe, vole du 
Parlement \oe du Parlement, elc.); 5° quel orga 
nisme à l'échelon départemental ou régional a qualité pour fair à 
”) 8582. — M. Albert Schmitt expose à M, le ministre de la iustice connaître au conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones 
; que Fi rèt de la cour de cassation du 18 octobre 1992 publié au les besoins en personnel des diffs ervices avant la présenta 
des arrêts Je la cour de cassalion sous le n° 729, 1952-1-530 lion du budget au Par'erm Un wnilé technique paritaire à 
el au Dalloz 1953-1955, est conçu en des termes éqnivoques en ce l'échelon départemental où régional ne trouverait-il pas sa pleiné 
qu'il reste muet sur 1à question de savoir si le demandur révoqué salisfaction pour informer te conseil supérieur des besoins de cha 
par mesure d'épuration, avait oblenu par la suite l'annulation de cun des services du département et de la rézion ? La constitution 5 
ee que, celle décision par le consei! d'Etat. I lui demande de lui préciser, de tels comités semblerait du reste correspondre à l'esprit du décret 
si comme il le pense, la révocation intervenue à l'éard de l'inté- no 47-1250 du 2% Juillet 1957 fart. 38): 4° ce qu'il comple faire pour 
de ressé n'a pas été annulée par la suite. (Question du 22 juillet 19:53.) répondre à celle requète. (Question du 30 juin 153) : 
de la Réponse. — L gent dont il s'agit ne relevant pis de ervices Réponse te Le tab'eau cianrès fuit ressortir dans un tablean : 
valeur judiciai es, le garde des sceaux est dans l'impossibilité de donner compara f: a l'évolution d trafic des postes. télégraphes et 
ir ledit des indications sur sa situation administrative. Toutefois il résulte d nnées 4056 Te 
recherches effectuées ‘il n’4 s été trouvé trace au greffe léphones an cours des années 1938, 1936 et 1938 à inclus. 
Oo! des recherches effectuées qu'il n'a pas été trouvé trace au greffe Au Aucun complage n'ayant été opéré en 1929, 1943 et 1917, et le 
ra conseil d'Etat d'un pourvoi formé par l'intéressé & l'encontre de la éléments de trafic du service tal ne pouvan: sous 
pesuit de révocation prise Chacune des trois années considirées les pourcentages de varia 
À tion ont été déterminés, pour toutes les branches d'exploitation en 
prenant 1956, au lieu de 1955. comme année initiale d'après guerre ; 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES bi l'évolution da personnel au cours ‘mes années, en ce qui 
| concerne les effectifs globaux, leur réparti'ion entre les branches 
Mines 8305. — M. Dorey demande à M. le ministre dos postes, télésraphes d'exploitation “em indées (servi‘es pos'aux, financier hèques pos 
l'égar et téléphones: 1° die faire re-<sortir dan< un tableau comparatif l'évo- taux. télégraphes et téléphones) ne pouvant pas être fournie avec 
sui jution du traflc et du personnel des postes, lélégraphes et téléphones suffisamment de précision, 
n |, RENCE | DIFFÉRENCE 
tre et a) Evolution du tralic P 100 P. 16 P. 100 
t pa {en milliers d'objets ou d'opéralions), 
pénal Services postaux : 
Objets de correspondance ordinaire : 
Leltres, cartes poslales et factures... 1.918.000! 2.109.000! 2 06% 2 9,4 — 113 1.09 
s et écrits périodiques...... | 3.653.000! 1.639.000! 1.670.000! + 49 + 10,7 
. vo,0 Ju. 00,000! MN) + 06 - 
stice: Objets de correspondance e recommandés: 
ans! Lettres recommandées........ 45.00 70,200 5.000! 11,8 16.500! — 119 22 
Paquets recommandés...... 200) 98,500 85.000! 13,7 CIALEL 11.1 57 
aussi Objets avec valeur déclarée. 1.000 6.100 5.300 13,1 5.000! — 5,7 4) 
parfois Services financiers. — Mandats émis........... 126.777 166.519 106 | + 119.983! — 9,9 + 59 181.728 
Chèques postaux. — Opérations de toute nature... 117.807 219.84 921.987! 30,1 92.088! + 1 + 31,5 121 
le des Télégraphe. — 00.323 — 1959 19 19,5 1 27.192 
là Téléphone : 
bvidus COMMUNICALIONS 050,000 1.157.000] 1.534.000 + 2,3 | 1.111.000! — 6.1 — 1.557.000 
b) Evolution du personnel (#) ‘en unités)... 191.818 224.188] 0,38 | 229.593) + + 0,83 20,626 
ividus 
sort DIFFÉRENCE DIFFÉRENCE DIFFÉRENCE 
gl SIX, par rapport : ; par rapport : BE par rapport 
et 
mnés à 1949. à 16 à 1550 à à à 1016 
1052 - | | | - | — 
procé- à) Evolulion du tralic P. 100 P. 100 P. 100 P. 10. 10 P. 100 
pour- {en milliers d'objets ou d'opérations), 
‘quete Servires postaux : 
grâce Objets de correspondance ordinaire : 
Leltres, cartes postales et factures...........} + 9,9 — 6 2.181.900) + 19,2 + 2.6 2.906.000! + 3.6 + 99 
Jmprimés et écrits périodiques............... | + + 19,1 1.480.000! + 0.2 + 19,3 2.0.000 + 3,8 + 23,9 
Paquets + 13,1 + 128 + 3,1 + 00. 0 + + 10,3 
ue la Objets de correspondance rec ommandés : 
Lettres recommandées. | — 30 53,9 35.10) + 1,8 _ 5 91.300 + 3,6 1,3 
Paquets recommandés. | — 15 — 01,7 49.500! + 4 19,7 01.000! + 941 12,2 
Objets avec valeur déclarée.................. | — 9 — 46,7 3.100! — 1,6 — 19,2 3.200! + 3.2 57,9 4 
Services financiers, — Mandats émis................| + 3,2 + 10,9 198.785) + 7,6 + 19,1 %7.300! + 4,3 + 215 
il, de Chèques postaux, — Opérations de toute nature... + 9,5 + 13,7 393.527! -+ 11 + + + 72,7 
Télégraphe, — | + 49 — 32,2 27.17) — 2,2 — 33,7 25.908! — — 36,3 
À 
»s de Téléphone : 
inort ADORREMENTS + + 13,2 1 + 3,7 + 17,1 1.511 9 + 209 
Il lui Communications | + 0,7 + 9,9 1.330.000! + 12.6 + 18,7 1.SIE.000! + 5 + 21,6 
n du b) Evolution du personnel (*#) {en 2,29 — 1,: — 1,16 — 9.513 + — 1,5 
int #) Pour rendre la comparaison valable, il n'a pas été tenu comple, à partir de l'exercice 1938, des emplois 
“fois d‘partements d'outre-mer, Les services de ces départements ne relevant pas, avant 194%, de l'administration des 


Kléphones. 


eu à 


— 


LA 
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2e Le tableau ci-après fait apparaître les causes des variations 
d'effechfs d'année en année à partir de 194 
MODIFICATIOXS 
d'eflectifs intervennes. 1EFFECTIFS 
Lois | Autres globaux. 
de finances 
annuelles textes 
Effectifs globaux résullant du voti 
1 Hniances du dt 
[953 et du d'or 
dounancement du 3 octobre 1946... 223.046 
Décret 1 166:1 du 11 avril 49: 
const des cadres compli 
Inchlaires ces » 4 
Arrelé du 13 156: constitution 
d'un cadre d'etnploves de bureau 
recruies sur conhiral 3 
Loi de finances du 13 août 1447 + 1.98 | » 


b de 


upres 16 du 
Loi n° 33-41 du 1% mars auto 
risant l'exploitation en régie des 
transpor postaux dans Paris et 


Sa 


Loi no 15-1105 du o juin 1943: portant 
suppression d'emplois (Commission 
de la hache 


Emplois créés à partir du 19 janvier 


en applhealion de lartuele 41 
de la Joi de finances de 1947... .. 
Loi n° 481251 du 2% juillet 1918: 


érection en départements francais 
de la Guadeloupe, de la Guyane, 


de la Martinique et de la Réumon. 
Loi de finances du 14 septembre 
Etlectuifs après Le vote du budget de 


Loi du 2?» septembre 498: réforme 


du cadie principal des téléco non 

Emplois créés à partir du 4 janvier 
494), en application de Fartile 43 
de la loi de finances de 1948 


Loi de finances du 31 décembre tu. 


Loi n° 31-765 du 10 juin 1949: col- 
lectif 
Effectifs après le vole du budget de 
Constütution d'un corps d'ad oînts 


de secrélaires sténo 
dactylographes et d'employées de 
bureau 
Décret no 
1919 


19-1218 du 16 septembre 
suppression des emplois va 


190, en application de 45 
de la loi de finances de 197... 
Loi de finances du 8 août 19»). ..... 
Effecufs après le vote du bud:-t de 
10% 


Décret no 50-1179 du 22 septembre 
190! commission nationale des 

Décret n° 40-1426 du 31 octobre 1930 


des d'hormines 
d'équipe, d'agents du service inté 
rieur el 
Loi de finances du 24 mai 1401... 
Effectifs après le vote du budzet de 


Organisation Corps 


Effectifs après 
1932 


le vote du budiet 
Décret 


mie n° 52-454 du 
avril 192: application de à'arti- 
cle 6 de la loi de finances de 19, 
Emplois créés à partir du 4 janvier 
i%3 en application de la li de 


Loi no 55-60 du 3 février 1933 re!a 
live au 


développement des crédiis 
affectés aux dépenses de fonction 


hement des services civils pour 


+ GS1 
» 1.000 
+ 1.980 » 
+ 1.380 
2.913 » 
5 — 910 
+ 1.736 » 
+ 1.151 
» 
» 27 
Do) 
} CIS » 
— 9.28 


5 — 1.589 

5 1 
— 670 » 


» — 4.980 


+ 39 


+ 25 


l'exercice 195% (postes, télégraphes 

ETC 
Effectifs après le vote du hudget de 


226.168 


21.%0 


219.700 


221.080 


218.015 


et 4e Les besoins en personnel des différents services nt 
minés par les directions générales et les directions d'exploitation 
intéressées, comple tenu de l’évolution du trafic et des prop t 
de modifications présentées par les directeurs régionaux el 
mentaux. L'intervention, dans l'élaboration des propositions 1 


dép irte. 


res à l'échelon régional ou local, d’un nouvel organisme consuttati 
destiné à informer le conseil supérieur desspostes, télévranhes et 
téléphones, organisme lui-même consultatif, ne ferait qu'a! 
préparation du budget, d'autant que ces comités locaux ne lis ose. 
raient pas généralement des moyens d'information nécessair ous 
l'évolution de certains problèmes de personnel traités sur le : 

national. Enfin le décret no 47-4570 du 24 juillet 4947 n'atiri 

sciemment aucune compétence d'ordre budgétaire aux romités 4 

niques parilaires, et le conseil supérieur des postes, télégranhes ct 
téléphones, qui groupe utilement, en la circonstance, des représon. 
tants de l'adminis'ration, du personnel et des usagers, est parlais 
téinent à même de formuler un avis autorisé sur les proposi! ; 


budgiltaires qui lui sont présentées par les services centraux. II 
convient, d'ailleurs, d'ajouter que, à l'occasion de l'examen des pro- 
positions à inclure dans le projet de budget de l'exercice 14% 
conseil supérieur des postes, télégraphes et télépiones a, dans 
séance du novembre 1951, rejeté un vœu tendant à « la mise 
place de comités techniques paritaires régionaux et 
pour l'élude des questions de personnel et des effec 
département ou de la région », 


X 

is au stade du 


8471. — M. Barthélemy appelle l'attention de M, le ministre des 
postes, télégraghes et téléphones sur les conséquence: découlant de 
l'application du décret no 53-511 du 21 mai 1953 au personnel techni- 
que des postes, télfgraphes et téléphones, dont, par exemple, l'indern- 
nité de mission du personnel du service souterrain, appelé en dehors 
du département, se trouve réduit de 20 francs pour une durée de 
six à vingt heures. 1 lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour que le régime appliqué antérieurement au personnel des 
postes, télégraphes et téléphones Tui soit maintenu en s'appuyant 
sur les dispositions du deuxième alinéa de l'article 4er du 
deuxième alinéa de l'article 45, (Question du 16 juillet 19,2 

Réponse, — Le: fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones 
qui, en vue d'accomplir une mission en dehors du département de 
leur résidence, sont absents de celle-ci de six à vingt heures rece- 
vaient, en application du décret no 43-2258 du 4 octobre 1945 appli 

pour 
frais de mission de 6S0 francs. Ce texte à élé abrogé par le décret 
ne 53-511 du 21 mai 1953 qui, pour une telle mission, ne permet plus 
d'atiribuer qu'une indemnité de 40) francs en raison du fait que le 
retour à la résidence a lieu avant vingl el une heures, Les con<é. 
quences de ce texte de portée générale n'ont pas érhappé au mini:- 
des postes, télégraphes et téléphones qui est intervenu spéciale. 
ment à ce sujet auprès du dépareinent du budget. Par contre, le 
régime particulier d'indemnités pour frais de déplacement (indem- 
niltés horaires), dont relèvent les chefs d'équire du service des 
lignes, les soudeurs et agents des lignes, les agents principaux et 
agents des installations au titre de leurs déplacements à lin!6- 
rieur de leur circonscription électrique d'affectation (la presque tota- 
lité des déplacements des intéressés ont lieu à l'intérieur de cette 
circonscription) se situe en dehors du champ d'application du décret 
du 21 mai 195%, Le ministère des postes, télégraphes et téléphones 
propose dans un nouvean texte, À prendre en application du deuxiñme 
alinéa de l'article 45 susvisé, la reconduction de ce régime indem- 
nilaire particulier, les taux anciens élant revalorisés en consé- 
quence. 


8641. —— M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, telé. 
graphes et téléphones qu'une décision ministérielle du 1 décembre 
492? accordait aux inspecteurs rédacteurs une bonificalion d'ancien- 
nelé de quinze mois applicable au moment de leur nomination, 
mais que le décret no 51-4481 du 26 décembre 1951 fixant le statut 
du corps des personnels administralifs supérieurs des services exte- 
rieurs et l'arrêté du 13 août 1952 fixant les conditions de recrutement 
des inspecteurs rédacteurs, n'ont plus fait état de celle bonificalion, 
que celte situation place les agents recrutés pour la dernière fois 
suivant les dispositions de l'arrêté du 17 janvier 1938, en position 
d'infériorité par rapport à leurs collègues recrutés dans les mêmes 
conditions et méme à ceux nommés en même temps qu'eux. IL lui 
dernande: 1° quel texte a effectivement abrogé la décision mini<té- 
rieile du 1er décembre 1922; 2° dans quelles conditions le personnel 
intéressé aurait, éventuellement, été informé de cette abrogalion; 
3° quelles mesures il compte prendre pour resliluer aux inspecteurs 
rédacteurs des postes, tétégraphes et téléphones le bénéfice de celte 
honification qu'ils considèrent à juste titre comme un droit acquis, 
avantage qui a d'ailleurs été maintenu aux candidats admissibles à 
l'école supérieure des postes, télégraphes et téléphones. (Question du 
24 juillet 1955.) 


Réponse. — 1° Les inspecteurs rédacteurs sont régis par les «lis- 
positions du décret ne 51-1481 du 26 décembre 1951 fixant le statut 
particulier du corps des personnels administratifs supérieurs des 
services extérieurs des posles, télégraphes et téléphones. Toutes 1es 
anciennes dispositions statutaires concernant ces fonctionnaires qui 
n'ont pas élé reprises par ce texte sont abrogées. Tel est le cas des 
dispositions de la décision du 1e décembre 1922; 2° le décret susvisé 
a été publié au Bulletin officiel des postes, télégraphes et téléphones; 
3 il n'est pas envisagé de modifier le décret n° 51-1481 du 26 décem- 
bre 1951 en vue de rétablir la bonificalion visée ci-dessus, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
_ M. Hénauit expose à M. le ministre de la reconstruction 


n,— logement que le Journal officiel du 4 janvier 1992 précise: 


47 (page 181) les plafonds modifiés (300.000 francs) sont, 
à présent, payables aux sinistrés âgés de plus de soixante dix 
de méme qu aux titulaires de la carte d'économiquement fai- 


Mes ll lui demande pour quelle raison les sinistrés prioritaires 
de nt bénéficier de l'applicahion de Farlicle cilessus ne sont, pra- 
tiauement, pas réglés dans le département de la Manche. (Question 
du 3 juin 
péponse. — Les crédits affectés, an litre du présent exercice, à la 
üon des dommages de guerre mobiliers ne permelleit pas 
d'a r le financement de tous les dossiers de sinistrés entrant 
es catégories visées à l'article 47 de la loi du janvier 
“es départementaux ministère de la reconstruction el du 


« 

los | t se sont, dans ces conditions, tronvés dans L'obligation de 
rsener, dans l'immédiat, le bénéfice d'un versement compléimen- 
t cux sinistrés remplissant ces condilions, dont silualion pré- 
! le grand âge requiert une mesure d'urgence. C'est dans le 
re de ces dispositions, imposées d'une manière générale par la 
ire budgétaire, que la délégalion départementale de Ta 
Aunche a procédé à des règlements, Toutefois, le décret n° 53-317 du 
ü saût 1953, pris application des dispositions de Ja loi n° 93-611 
t redressement économique et financier, a fixé de nouvelles 
modalités de règlement des dossiers mobiliers, qui doivent 
notamment, une évaluation définitive des créances et 1e 
nités se!on les nouvelles bases posées par ce 
les anciens plafonds. 


£423 M. Francis Leenhardt derande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logenent: 1° <i un propriélaire dont l'hinmeuble 
tulement sinistré peut, sous prétexte que, grâce à l'apport 
de cantaux personnels, il la reconstruit autrement qu'à l'identique, 
mettre en vente une partie des locaux ainsi édiliés, si cetle vente à 


pour résuitat d'évincer une parlie de Ses anciens lovalaires sinis- 
{<; 20 si la créance de dommages de guerre relative aux immeu- 
hs sinistrés étant calculée conformément aux dispositions de Ta 
ln du 2S octobre 1916 sur les dommages de guerre, c'est-à-dire com- 
prouant l'évaluation de tous les ouvrages à caractère immobilier — 
par destination — que comportaient ces immeubles avant le sinistre, 
«nu particulier les travaux de peinture, blanchiment, tapisserie, jns- 
jallation de gaz et d'électrivité à l'intérieur de chacun des loge- 
monts — ülors que la inajorité des propriétaires qui reconstruisent 
leur wnmeuble livrent les appartements nus à leurs anciens loca- 


dires et qu'il appartient à ces derniers de faire effectuer les tra- 

vaux précités: a) si le propriétaire a le droit d'utiliser à d'autres 
fins les sommes qui lui sont payées à cet usage; b) si le locataire 

se faire rembour<er les sommes qu'ils à ainsi déboursées au 
» et place du propriétaire, et si les commissions de juridiction 
reces par la loi du 28 octobre 1916, sur les dommages de guerre, sont 
compétentes à cet*etfet, (Question du 10 juillet 1953.) 

Réponse, — 10 Ancune disposition législative ne restreint le droit 
du propriélaire d'un immeuble sinistré reconstruit d'en disposer 
librement, Mais, les droits des locataires au report de leur bail sur 
l'unmeuble reconstruit ne peuvent se trouver atteints par un chan- 
gement de propriétaire, H ne semble pas, cependant, que le report 
puisse porter sur des parties d'immeuble qui auraient été édifices 

à l'apport personnel exclusif du propriétaire. Seuls les tri- 


= 


bunaux de droit commun sont compétents pour connaitre des contes- 
qui peuvent s'élever, en ce domaine, entre propriétaires et 
| res; 20 les différents éléments énoncés dans la question posée 
pris en considération pour l'évaluation de Findermmité attri- 
buce aux propriétaires d'immeubles sinistrés lorsqu'il est établi que 
leslils éléments leur appartenaient à la dale du sinistre. Ces 
ments doivent, en principe, être reconstitués. La loi du 2 octobre 


permet, toutefois, aux propriétaires sinistrés, avec l’antorisa- 
\ préalable de mes services, de réduire Îles Siensions du bien 
détruit en fonction du montant de l'indemnité, laquelle est, en 
principe, inférieure au coût de reconstitution à l'identique, du fait, 
inuinent, de l'application de l'abattement de vétusté. Le prorrié- 
sinistré peut aussi être autorisé à modifier l'aménagement des 
Û s éléments composant son bien (article 3t de la loi du 28 octo- 
bre 1946). I peut se produire ainsi que le propriélaire, notamment 
lorsque l'indemnité accordée ne lui permet pas de le faire, et s'il 
cut, où ne peut faire un apport personnel de capitaux, ne 
reconstitne pas certains aménagements intérieurs du bien détruit. 
I appartient aux seuls tribunaux judiciaires de décider si un loca- 
taire, qui a fait effectuer certains aménagements dans les locaux 
dent il a la jouissance, peut obtenir de son propriétaire le remboeur- 
sement du prix des travaux. 


8174. -- Mme Laissac demande à M. te ministre de la reconstruc- 
tion et du logement: 1° si un proçriétaire d'immeuble est fondé à 
r'‘lamer à ses locataires, en sus du de la location pour 
ces compteurs d'eau divisionnaires qu'il a fait installer chez eux, 
ü ses frais — appareils dont le propriétaire assure tant l'entretien 
e les réparations serre ds à un enregistrenent normal, aussi 


. en qu'il garantit les frais de pose et de repose éventuelles — une 
] devance d'entretien dont il détermine le montant, par référence 
üuX prix pratiqués par les compagnies spécialisées dans cette loca- 
lon, qui percevaient, à la date du 21 avril 1953, dans la région 
jersienns, pour ces deux redevances, la somme annuelle de 
110 franes {localiaon, 420; entretien, 660); 2° si ce méme proprié- 
dire est en droit de réclamer à ses locataires la moilié des frais 
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de vacation occasionnés pour la relève périodique des index et la 
ventilation des consonuaations enregistrées par ces compteurs; 3e si 
un locataire peut pretend iller à ses \ppar- 
terne nt, sans le ronsentenret e du \ire pteur 
d'eau divisionnaire el ne rei r à celui-ci — ! \ rÜple 
rilion des redevances facturées par la compagni t re 
le branchement et compteur général de l'imimne que 

1 “onsormmaition cfle enregistre au 
haire au prix Courant metre cube, du 16 1953.) 
Réponse, — L'ar e de la loi du fr septembre ce les 
à à leu ] ilaires €t je 
voursement au titre des ! ri iividuelles des frais de 
tion des comp'eur Le 1} seruble de méserve de li ition 
souveraine dus (tribu \, dtaires sine] 
réclamer le pavement ‘+ va Calion it 
CH rs 
san leurs e- 
ja parle lé lé le tre 
la re instruit à logement lt | Î (! tort 
être nte fra bte 
parteme ire vent 
Jai ler des cet 
Jo he peut con t ‘ 
chu et ini t habil i | 
un äsppareil de cetie nature à se frais Etant dor par 
ailieurs rticie la i du dis que ja 


déterminer e exacte de fourmilare considet est sur 
bise des consummations enregistrées au compteur que doit avoir 
liea le remboursement de cetle fournture (cf. en ce sens tribunal 
civil de la Seine, juin 1951 6. P, 22335 août existe, 
toutefois, des décisions jurisprudentielles en sens contraire (arm 


ment un arrêt ou 12 avril 1901 de Ia cour d'appel de 
(revision des loyers, p. 318; J. €. P. ne 27, 5 juiliet 1951, p. 105). 
En tout élat de cause, la dépense afférente à l'eau consomnwe 
pour des usages communs (par exemple pour lentrelien de la 
rropreté, le service des water-closets e! des postes d'eau communs, 
le chauffage central, n'apparait gouvoir étre répartie qu'au 
prorata des loyers (cf. réponse à ln question écrite n° 3%, de 
M. Jean Be: trand. Journal offic iel du 1% mars 1952, débat: du Conse.l 
de Ré publique). 


8544, -- M. Marcel Cachin expose à M, le un de la reconstruc- 


tion et du logement que l'article 7 de la loi ne 318 du 15 | 1953 
prévoit qu'une aide financière de l'Etat pourra être accordée aux 
laires, locataires et oc ipants de bonne fui pour euvrr 
le urs dépenses de déménagement et de réinstallation et qu'un décret 


fixera les conditions de de cette aide. Il lui dernande 


quelle date sera publié le décret, (Question du 21 juillet 1555.) 
Réponse. — Le décret ps int appliration des dispositions de larti 
OS du 15 avri 1953 modifiant l'article fer de la 


ele 7 de la loi no 5 
Joi ne 50-93 €u ? août est actuellement soumis au contreseing 
des départernents ministériels intéressés. 


8645. — M. Estèbe deminde à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1+ si les dispositions àe Particle de la loi du 
28 octobre 1916 — qui stipule dans son Jeuxième aïinéa que: « dans 
tous les cas où l'administration fait appel à un homme de l'art 
pour procéder à une évaluation ou à une vérification, le stnistré 


ou son représentant doit ètre mis à méme nter ses obser- 
valions » — méme que les aisposithons le te «du décret 
du 31 décembre 1936, qui précise — sous : Section EL — 
Opérations effecluées pour le comple de lad tration — que: 
« lorsqu'une évaluation où une vés fication tant un exmen 
sur place doit être etfecluée par un archit ert ou techni- 

sinistré& en est 


cien agissant pour le comple de ladministratior 
avisé, par lettre recommandée avec dernande d'avis de réception, 
huit jours au moins avant la dale fixée pour cet examen. Le simistré, 
ou son représentant, peut suivre les opérations atcomoasné de tout 
expert qu'il juge utile », Ss’a pli quent: 4) non seulement lorsqu'i 
s'agit d'évaluation ou de vérification, nmrais aussi d'enquète, cette 
dernière semblant avoir le caractère d'une vérification; b) non seu- 
lement lorsqu'il s'agit d'arrhitectes, experts ou technciens non 
fonctionnaires, mais aussi d'agents de l'administration, les uns et 
les autres agissant pour le comÿte de l'administration: 2° s'il est 
exact qu'aucune disposition légale où administrative n'impose & 
l'administration de donner à des mesures d'instruction administra- 
tives failes par ses agents le caractère contradictoire qu'elles ont 
lorsqu'elles sont confiées à un technicien agréé par elle, agissant 
pour son compte ? It sembierait dans ce cas qu'il y eût là un 
moyen dilaloire pour empêcher le simsré d'exercer la plémitude des 
droits que lui donne l'article 3% de la loi. {Question du 2? juil- 
let 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de Farlicle 28 de la loi du 23 octobre 
1946 et celles des articles 17 et 13 du décret no 50-182 du 3 février 1950 
relatives à l'intervention des architectes, experts ou techniciens dans 
la reconstitution des biens endommagés par faits de guerre (qui 
ont abrogé et rernplacé l'article 10 du décret du 31 décembre 1946) 
sont toujours agplicables lorsqu'il est pro dé à des vérifications 
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par un architecte, un expert Où un technicien. Par contre, aucune 
d sposition législative ou réglementaire n'impose à l'administration 
de donner au contrôle qu'elle exerce le caractère contradictoire obli- 
gatoirement prévu par les articles 38 de la loi du 28 octobre 1916 et 
11 et 18 du décret no S0-AN2 susvisés lorsqu'il est procédé à une 
enquête pour vérifier l'exactitude des déclarations et le bien-fondé 
de la dernande du sinistré et que ces enquêtes sont confites à des 
ires ou des agents l'adminisration (Commission 
de guerre: affaire Douvrain, 17 décembre 1951). 
fois précisé que de; instructions données aux services 
mettent l'accent sur l'intérêt qu'il y a à ce que les sinistrés soient 
toujours en mesure de faire vaioir Ccontradictoirement leurs obser- 
vations: mais Ja non-application, en raison de circonstances farli- 
culières, de cette recommandation, qui n'a aucun caractère régle- 
mentaire, ne saurait êlre regardée coinme la violation d’un droit. 


8617. — M. Hénault demande à M. le ministre de la reconstruc- 


tion et du logement comment il entend obliger les sinistrés totaux, 
dont le amontant atteint ?70.000 francs minimum, valeur 1939, à 


d'ailleurs voulue et recherchée par certains. Elle constiluerait en 


une atteinte très grave aux princpies de la liberté, qui donne 


outre 
le droit aux sinistrés de reconstruire comme ils l'entendeat, (Ques- 
tion du 21 juillet 1953.) 

Réponse, — La modicité des crédits mis à la disposition du minis- 


tèro de la reconstruction et du logement par rapport aux besoins 
réels de la reconstrurtion, conduit à en rechercher l'emploi le meil- 
leur et le plus efficace. Dans ce but, les autorités chargées de l'élar 
boration de l'ordre de priorité, en matière immobilière, ont été 
invitées à limiter, en principe, à une somme de 270.000 francs 
(valeur 1999) en 1952, et de 200.000 francs (valeur 1939) en 1955, le 
inontant par logement, des projets de reconstruction, inscrits à 
l'ordre de pricrité, Lorsqu'un siaistré reconstruit un logement dont 
le coût excède ce plafond, l'excédent lui est financé en titres, sur 
sa deinande. I ne s'agit done pas d'obliger les sinistrés, titulaires 
d'une indemnité supérieure à ce plafond, à reconstruire un ou plu- 
sieurs logements supplémeataires, mais simplement d accorder une 
priorité de financement aux sinistrés qui consacrent une partie de 
leur indemnité à la création de nouveaux logements. Compte tenu 
du prix de revient actuel de la construction, le nouveau plafond 
de 209.90 francs correspond au coût de construétion d'un logement 
décent de dimensions normales et salisfaisant à des conditions conve- 


jables d'hygiène et de salubrité. Cette limite est d'ailleurs Suscep- 
tible d'être modifiée, en raison de la situation familiale ou profes- 
sionnelle du futur occupant 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8042. — M. Caumont demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° dans quelles condilions à été mise hors 
d'usage Ja vedette sanitaire achetée pour le comple du département 
de la Guyane; 2° quel service cette vedette avait rendu à la santé 
publique ‘avant d'être accideatée sur le fleuve Approuague; 3° pour 
auelle raison ladite vedette se trouvait sur l'Approuague lorsque 
est intervenue lavarie qui l'a rendue inutilisable et quel motif 
avait rendu ce déplacement indispensable; 49 à combien s'est élevé 
le déplacement en question; 5° quel budget en a supporté la charge; 
Ge dans quel état el où se trouve aclueilement la vedette; 7° quelle 
dépense d'entretien ou de garde elle entraine ; 8° depuis combien 
de temps elle est inutilisée; 9e la dépense qu'entrainera sa remise 
le marche; 100 sur l'initiative de qui a été organisée ce 
qui paraît avoir été un véritable « rallye » fluvial et qui a été fatal 
au Professeur Le Dantec, en précisant s'il considère que ce voyage 
cilectué dans les conditioas où il l'a été avec le nombre de passa- 
gers qui y participaient consülne un acte régulier et normal ; 
jto dans le cas où il serait estimé que compte tenu des dépenses 
entrainées par la mise hors d'usage de la vedette sanitaire en raison 
de cette utilisation particulière, il y a lieu de mettre en cause des 
responsabilités, les mesures prises pour la détermination de celles-ci 
et pour l'appli ation des sanctions. (Question du 10 juin 1953.) 

Réponse, — La vedetle sanitaire Professeur Le Dantec à été 
accidentée, et non mise hors d'usage, à la suite d'un échouage 
brutal dans le fleuve Approuague lors d'une sortie qui avait été 
organisée pour aller inspecter les travaux du nouveau dispensaire 
de Régina, le 19 novembre 1951 et l'étude de iimplantation du 
dispensaire de Saint-Gcorges. Ce déplacement qui avait été organisé, 
à l'initiative de M. le préfet de la Guyane, comprenait le président 
et le vire-président du conseil général, le président du syndicat des 
communes, MM. le trésorier-payeur général, le directeur départe- 
mental de la santé et l'architecte départemental, Une bouée du 
jalonnement du fleuve ayant élé déplacée accidentellement, le pilote 
auilla le chenal et heurta une roche. La coque fut entamée super- 
tlciellement mais la plus grave avarie fut rausée aux hélices dont 
les chaises furent feadues, La vedette a été échouée à Cayenne 
et se trouve actuellement en réparation, les chaises d'hélices venant 
sculement d'être fournies par le chantier naval de Meulun. La 
surlie de la vedette était parfaitement régulière puisqu'elle était 
motivée par un service relevant incontestablement de la direction 
départementale de la santé. I faut notamment souligner que la 
commune de l'Approuague n'est accessible que par la mer et qu'elle 
est très difficilement et très rarement desservie par des moyens 
extrèmement empiriques. Les sorties précédentes de la vedette avant 
son accident ont toutes étf effectuées à des fins sanitaires depuis 
sûn arrivée à Cayeane le 20 juillet 1950. Contrôle sanitaire des colo- 


nies de vacances, évacuation de malades e s 

malades hanséniens, etc. est impossible chiffrer ven 
entrainés par un seul déplacement, mais les dépenses he ter 
sont de l'ordre de 700.0 francs environ en tenant comote de la 
constitution du stock d'essence extrémement onéreux 
ue avanre de dix mois de consommation. Par ailleurs les dé ee a 
de peronnel qui s'élèvent à deux millions ont été réduites gr i 
minimum indispensable, les mécaniciens étant employés à un Ps 
départemental qui assure la réparation de tous les moteurs hor, 
bord. En raison de la consommation des moteurs d'aviation dont est 
équipée la vedelle, le coût normal d'une sortie est de l'ordre ÿ# 
100.000 francs environ. est actuellement envisagé de Inoditier 
l'équipement de celte vedelte en remplaçant les moteurs d'av Mes 
par des moteurs Diésel; elle serait ensuite confiée À une <ocicta 
privée qui serait liée, pour son utilisation sur le plan sanitaire var 
une convention au département, ainsi que cela a été réal 
les avions utilisés pa le département TS 


8546. —- M. Bigno+ demande à M, le ministre de la santé ubit 
que et de la population: 1° Pourquoi les vacances de postes Le #54 
rées par les hôpitaux publics, conformément au décret du 17 a: nil 
1913 ne paraissent au Journal ofjiciel qu'avec plusieurs mois de 
relard, au grand détriment des administrations hospitalières : 20 ! en 
quoi le classement de ces établissements exige des mois alors que 
quelques semaines suffiraient amplement, (Question du 
1953.) 

Réponse. — Il est précisé que seuls les postes de directeur, de 
directeur économe et de sous-<direcleur des hôpitaux et hostices 
publics doivent obligatoirement être déclarés vacants par la us 
du Journal officiel. Celte formalité est accomplie en règle générale 
dans les cinq jours qui suivent la notification des vacances de postes 
à l'administration centrale du ministère de la santé publique et ce 
la population par les autorités locales compétentes, Mais elle peut 
se trouver exceplionnellement retardée par certaines difficuités d' le 
dre administratif qui doivent être résolues avant que la procédure 
règlementaire ne soit engagée. Il en est ainsi par exemjile lorsque 
la détermination du classement à attribuer à un établissement nm ces 
site une enquêle préalable portant sur l'activité réelle de l'élab:is- 
sement au cour, ‘des trois dernières années. 


8549. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population qu'ii exisle dans le commerce une boisson d'ort- 
gine étrangère dite « voca-cola » qui est vendue librement, Il lui 
demande: e si la vente de cette boisson est légale; 20 dj celte 
hoisson ne contient pas d'éléments nocifs; 3° quel a été l'avis de 
l'académie de médecine sur le « coca-cola »: 4° ce qu'il compte 
entreprendre pour que la vente de cette boisson ne puisse pas 
s'effectuer en marge de la ,oi. (Question du 21 juillet 1952.) 


Réponse, — La vente de la boisson « coca-cola » fait l'ojet 
d'une instance judiciaire en application de la législation du 4er août 
1905 sur la répression des fraudes. A l'heure acquelle, il n'est pas 
possible à mon administration de formuler une conclusion définitive 
sur la nocivité des produits contenus dans celte boisson. L'académie 
de médecine consullée sur le projet de réglementalion des boisson 
alcooliques préparé par mon département n'a pas formulé d'ni 
spécialement sur le « Coca-Cola », L'étude de cette question est d'a 
leurs en cours en vue de la préparation d'une réglementation qu 
sera établie en coilaboration avec les services du ministère de 
l'agricu:ture. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8168. — M. André Liautey demande À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° quel'es sont les obligations de l'employeur 
qui utilise pendant la période des grandes vacances et dans le 
mélier faisant l'objet de sa formation professionnelle, les serv: 
d'un élève du centre public d'apprentissage — que cet élève soi 
ou non son parent — en ce qui concerne: a) les immatriculation 
et cotisations légales; b) la rémunération; 2e sj la famille béné 
des prestations familiales pendant le séjour dans la profession, 
(Question du 18 juin 1953.) 


Réponse. — L'employeur doit produire une déclaration d'emploi 
de cel élève qui donnera lieu au versement des cotisations de 
sécurilé sociale et d'allocations familiales dans les conditions pré- 
vues pour les apprentis; 10 si l'intéressé bénéficie d’une rémunéra- 
tion en espèces inférieure au minimum correspondant à la valeur 
de la formation professionnelle fixée forfaitairement par l'arrêté 
du 5 décembre 1919, les cotisations doivent être calculées sur ce 
minimum, augmenté, le cas échéant, de la valeur représentative 
des avantages en nature, évalués dans les Conditions habituelies, 
fixées par du 21 septembre 1951; 2e si l'intéressé bénéficie 
d'une rémunération en espèces supérieure à la valeur représenta- 
tive de la formation professionnelle, les cotisations patronales el 
ouvrières sont calculées sur le montant de la rémunération en 
espèces, à laquelle s'ajoutent les avantages en nature. Toutefois, 
dans ce cas, le montant de la cotisation ouvrière des assurances 
sociales ne savrait être supérieur à celui de la rémunération en 
espèces dont bénéficie l'élève ; 30 si l'intéressé ne bénéficie d'aucune 
rémunération en espèces, la cotisation ouvrière n'est pas due; les 
cotisations patronales doivent êlre calculées en application de l'ar- 
ticle 155, paragraphe 5 du règlement d'administration publique du 
8 juin 19%6 sur la valeur fictive de la formation professionne!le dans 
les conditions fixées par l'arrêté du 5 décembre 1919 précité, à 
laquelle s'ajoutent les avantages en nature; 4° s'il s'agit d'un 


# reconstruire leurs immeubles en prévovant la construction 
ë plusieurs logements complémentaires d'habitation qui seraient loués 
; à des tiers. Celle mesure, si elle se réaiisail, amènerait une confu- 
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ant placé en apprentissage dans l'exploitation farniliale et pos-é- 
in contrat régulier d'apprentissage, il doit étre assujetti @bli- 


peer “nent à la sécurité sociale et donner licu au versement des 
cations dans les conditions susindiquées. Toutelois, il ne saurait 


ire question de faire cotiser un chef de famille sur la valeur fur- 
qaitaire des avantages en nature dont bénéficie son enfant et qui 
wrespondent légalement à l'obligation alimentaire. Enfin, si l'en- 
Mnt travaille en qualité d’apprenti chez ses parenis sans contrat 
wrentissage et sans recevoir de rémunération en espèces, il ne 
‘nas être assujelti pour cette activité à la sécurité sociale. Les 
Vcaions familiales sont dues si, pendant Ia période de travail 
j'a prenti, la rémunération mensuelle, y compris éventuellement 
avantages en nature, he dépasse pas la moilié du salaire ser- 
vant de base au calcul des prestalions familinlies au lieu de rési- 
dnce de la famille de l'apprenti ou de la personne responsable de 
l'enfant placé en apprentissage. En ce qui concerne, d'autre pari, 
! nantration à iaquelle peut prétendre l'élève en question, il va 
eu d'observer que le lien juridique existant-entre l'employeur €t 
it, semble devoir être assimilé à celui qui exisle entre un 
veur et un apprenti. I s'ensuit, notamment, que les textes 


fjant 


ü a} 


wraut fixation du salaire national minimum interprolessionnel 
“yranti, qui ne visent pas les apprentis, ne sont pas applicables en 
h matière. Dans ces conditions, la rémunération de l'intéressé doit 


tire déterminé de gré à gré entre les parties intéressées et nour- 
: tement figurer dans un cantrat d'apprentissage de courte 
re passé, dans les tormes prévues au chapitre jee du livre Ier du 
te du travail, entre l'employeur et les parents de l'élève, 


8384. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travail 

et de la sécurité sociale qu'un agriculleur exploite un domaine 
d'une superficie de 8 hectares 98 ares d'un revenu cadastral de 
{si F avee maison d'habilation et granges; d'autre part, il e 
(aire d'un moulin, qu'il exploite lui-même, sans main-d'œuvre, 
el dont le chiffre d'affaires est d'environ 50.%0 F par an. Il est 
nscrit à la caisse des assurances sociales agricoles et il acquitte 
neuièrement sa cotisation. Il lui demande s'il doit en outre s'ins- 
cire à Ja caisse des prestations familiales des travailleurs indé- 
endants et acquitter une cotisaton, d’ailleurs assez élevée; s'il 
est inscrit aux deux caisses, touchera-til deux fois: les allocations 
families et, éventuellement les allocations retraites. (Question du 
juillet 1%53.) 

Réponse. — L'article 133, modifié par le décret du 21 avril 1948, 
da décret du 8 juin 1916 portant règlement d'admin.slraton publique 
l'application de lordonnance du octobre 1915 sur l'orsani- 
sation de la sécurité sociale, précise que la cotisation d'allocations 
funiliales des employeurs et travailleurs indépendants est due par 
le personne physique exerçant, même à litre accessoire, une 
activité professionnelle non salariée au sens de la législation sur 
es prestations familiales. Cette cotisation a pour assiette le revenu 
yrofessionnel net procuré par l'activité exercée. Une personne qui 
exerce ainsi plusieurs activités doit donc cotiser en fonction des 
e\enus professionnels que lui procurent les activités cons dérées. 
Lorsqu'elle exerce deux activités professionnelles relevant par leur 
nature de régimes différents, c'est-à dire du régime agricole et du 
Le 


rl 


gine général (industrie et cominerceg professions libérales); la 
luallé des organismes d'allocations familiales et des modes de 
inancement des deux régimes, requiert son immatriculalion à deux 
casses différentes et entraine le versement de deux colisations 
calculées, bien entendu, à partir du revenu professionnel de chaque 
aclivité pris séparément. L'agriculleur qui en sus de son exploitation 
agrivole, exerce une activité industrielle est donc dans Pobligation 
de s'inscrire pour cette dernière à une caisse d'allocations fami- 
liales du régime général indégendamment de son affiljalion à une 
“aisse d'allocations familiales du régime agricole. Le montant du 
revenu professionnel, tel qu'il est établi en matière de contributions 
directes, permet la détermination du montant annuel de sa coli- 
sation et éventuellement l'appréciation de ses droits à une dispense 
de cotisation. D'autre part, en application de l'article 2 du décret 
du 10 décembre 1946 portant règlement d'administwation publique 
ur l'application de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
‘atons familiales, les prestations familiales attribuées en faveur des 
enfants, ne peuvent ètre versées qu'une seule fois et par l'orga- 
sine dont dépend l'intéressé au titre de l'activité professionnelle 
considérée comme la principale. L'allocation de wieillesse instituée 
par la loi no 18-101 du 17 janvier 1948 est attribuée aux personnes 
1, entre autres conditions, ont régulièrement versé les cotisalons 
s depuis le {er janvier 1%:9 à raison de l'exercice d'une ou 
plusieurs professions non salariées prévues par l'arlicle 3 de cette 
Dans le cas de l'espèce, l'intéressé qui exerce simultanément 
comme non salar:é une profession azricole et une autre profession 
Vice par ladite loi du 17 janvier 1918, est assujetti à Ja fois au 
sunne d'allocation vieillesse agricole et au régime d'allocation 
eillesse dont relève celle autre profession, En vertu des dispo- 
ns légales (loi n° 52-7599 du 10 juillet 1952, article premier) et 
ieslementaires (décret ne 53-6% du 25 juillet 1933), il est tenu 
payement: d'une part, en tant qu'exploitant agricole, à la moitié 
a Cotisation forfaitaire de 1.000 F prévue à l’articie 20 de la loi 
OU 10 juillet 1952 et à la totalité de la cotisation assise sur Île 
enu cadastral, prévue à l'article 21 de cette même loi Cette 
Usalion est fixée à 5 F par franc de revenu cadastral: d'autre 
en tant qu'exercant une autre profession non salariée, de Ja 
‘olisation minimum dont relève celte autre profession. 
g'mes dont il relève prend à sa charge Ia moitié de 
: ion à jaquelle ji! peut prétendre du chef de son activité 
Ges versements qu'il a effectués. 


est pro-° 


8481. M. Towrné c\pose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la loi du 26 avril 19 sur les emplois ob'ira res 
des mulikés de guerre fait obl sation aux entre s privé lu n- 
PloYer un pourcentase donné de ressortissants du ministère des 
anciens combattant et mes d la guerre : en ve e! 
lai, des pénalités sont Inflivéss IX employeurs qui ne respei it 
pas le pourcentage unpasé et que cette pénal 1 élé à 
et par homme non employe Il Jui demande 

| dans | HUons Sont appliquées, en France et da les 
te riloires_d'o tre-mer, les dispositons de la li précitée sur les 
empiois obligatoires des mutilée da rreé: % dan 

tions sont perçues les PenautEs ] r nonobservation des règles 
d'embauchage prévues par ladite 3° le nombre d'emploseurs 
défaitlants pénal ses, Pour toute la France, et par département au 
cours de l'année i monta es nes es à 
quelles Caisses cont vers S Ces à quoi elle nt 
destinées, Queslion du 16 juillet 

Réponse 19 La lai du 9% avril 1924 est appliquée uniquement 
sur le territoire iropolitait 20 Les reurranres à 
l'encontre des employeurs qui n'ont pas satisfait aux oblizations 
égales sont reécouvrées par Comptables directs du Tr r le 
vu dk t tres ce perception émis par les pre S conformément aux 
déc ISIons des Cominissions départementales de ntrôle : et 40 le 
Imnistre du travail et de la Securité sociale n'e:t pas en mecure de 
fournir les Chiffres demandés. Seule l'administration des fi 
pourrait éventuellement donner des indicaton it 

des réeconvrées au titre de l'emploi obligatoire our les 
exercices antérieurs, compte-tenu des délais nécescit le 1 
lement des opéralions de recouvr ie pt et d'apurement des com . 


depuis promulgation du écret-'o dir mars 19% 
redevances pour l'emploi 


cataire n'ont plus d'aflectation 
tite et sont inseriles en recettes au budzet général | 


8550. — M. Joseph Denais demande 2 ini i 
DR ) nie à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quel e<t le budset des centres de formation 
vrofessionnelle des Nord-Africains: combien ils « mptent Fes : 
combien de professeurs 
de placement, pour ces 


“d'u ves : 
, résuilals sont obtenns en rmotiére 
divers centres. (Question du 21 juillet 1953.) 


Réponse. — A l'heure actuelle. trois ceuires de formation pro- 
fessionnelle sont réservés uniquement aux Nord-Africains di IX 
cenires du bâtiment situés respectivement à Guinicourt-sur Ver ce 
(Ardeines) et à ’erpignan-Rivesalt Pyrénées-Orientale l 
centre mixte de mélaux-bâtiments à Foix-Labarre (Ari ge). En outre 
dans divers centres fonclionnant au profit de stagiaires tropo- 
liltains, des sections spéciales sent réservées aux Nord-Africsins 
Enfin, les Nord-Africains dont le niveau de connaissances « t uffl- 


Sant sont incorporés dans les centres pour métlropolitair dans 
les NES sections que ces derniers Dans les centres spéciaux 
pour Nord-Africains et sections spéciales des centres ordinaires. un 
millier environ de stagiaires sont formés annuellement, occacion- 


nant une dépense de l'ordre de 400 millions. Cette formation néces 
site l'emploi d'un moniteur pour dix élèves en formation. L'efeclif 
lolal des moniteurs est de soixante. Le nombre des stagiaires qui 
peuvent être formés chadgue année est 6 lemment fonction des 
crédits dont dispose le ministère du travail et de la sécnrité coriale 
Le placement des élèves formés s'effectue dans les entrepr en 


Frineipe cormme ouvriers qualifiés, à défaut comme aide-compagnons 


8551. — M. Elain expose à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale qu'aux termes de Particle 5 de l'ordonnance du 
4“ octobre 1915, conseil d'administration d'une caisse primaire 
de sécurité sociale comprend, en particulier, deux personnes connues 
pour leurs travaux sur les assurances sociales et les accidents du 
travail où pour le concours donné à l'application de ces légis'ations 
nommées par le ministre du travail et de la <éeurifé sociate, sur 
proposition conseil d'administration. lui dernande dans quelle 
mesure la résidence et le lieu du travail de ces deux personnes 
doivent nécessairement être situées dans ta circonscription de la 
caisse intéressée. (Question du 21 juillet 1952.) 


Réponse. — À la différence des administrateurs élus qui, aux 
termes de l'article 4 de la loi du 20 octobre 1946 relative nux élec- 
tions des membres des conseils d'administration des organismes de 
sécurité sociale, doivent relever de la caisse primaire de sécurité 
sociale ou payer à cet organisme des cotisations pour les aseurég 
obligatoires qu'elles emploient, c'est-à-dire résider ou travailler dans 
la circonscription de la caisse, les personnes connues por eurs 
travaux sur les assurances sociales et les accidents du travail ou 


pour le concours donné à l'application de ces législations, ne sont 


soumises à aucune condition de cet ordre. Rien ne 

principe, à ce que ues personnes t leur résid e où leur leu 

de travail en dehors de la circonseriotion d' * caisse ent di 

gu s par le mit tre du travail et de la sécurité ciale en qu à 

d'administrlaeurs de cet organisme au titre de personnes 

Toutefois, leur participati \ l'activité du conseil d'adm 

ne peut être effective et les frais occasionnés par cette par { ont 

ne sont réduils que si les intéressés résiden! durs la circor ription 


de la caisse 


| 
si cette 
"avis de 
jer août | 
‘est pas 
| 
pioveur | 
ans je 
erv'Ces 
ve soil | 
iations 
| 


4088 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 OCTOBRE 1953 
—— 
en vigueur lors de la demande, lorsque l'intéressé peut ultérieu. 
8552. — M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre du travail rement fair valoir des droits à une autre pension ou allocation, 
et de la sécurité sociale qu'un professionnel de la banque, âgé aujour- compte tenu des activités exeri ces postérieurement à l'entrée en 
d'hui de soixante-six ans. 1° à trente ans de services salariés (1905- jouissance de Latto ation aux vieux travailleurs Salariés, Dan: d- 
4933), dont la majeure partie conne cadre, mais sans avoir subi la cas d'espèce, l'atlos ation vicillesse du régime de l'industrie et du 
retenue d'assurances socia'es, a rémunération ayant dépassé le commerce pourrait don! éventuellement ètre cumulée avec l'alln. 
plafond légal; 2o a été affiié aux retrailes ouvrières et paysannes cation aux vieux travailleurs salariés. Toutefois, ces deux allocations 
de 1913 à 1930: Lo a été salarié de 1935 à 1956 dans un cabinet de seraient évidemment prises en considération dans l'évaluation des 
couriage d'assuranc ÿ” agent d'assurances non salarié depuis ressources du postulant lorsque l'altribuiion on le service de ces 
Tr intéressé à, € 1950, demandé à une caisse régiona'e de sécu- allocations est subor Jonné à la jusüfication des ressources ne dépas- 
rité sociale à prwéder au rachat des colisalions-adre, celle-ci, à sant pas un certun plafond. 
l'époque, lui fit savoir qu ne pouvait prétet dre à une peasion pro- 
portionuelle (art, 64 du fait qu'il ne réunissait que trente-sept {rt 
ancstres au livu dt cinquante deux: mais qu'il pouvait obtenir une 8585. — M. Aibert Schmitt expose à M. le ministre du travail et ce 
rente vieilesse au titre de l'arlicle 66 de l'ordonnance du 19 octobre la sécurité sociale que le décret du 22 mai 1954 (frais médicaux et 
495%. où l'a'localion aux vieux travailleurs salariés lui demandy pharmaceutiques) amsi que ie décret du 7 juillet 1917 et l'arrété 
si l'intéressé peut prétendre, au fond, au rachat des cotisations-cadre, interministériel du 23 juin 1990 (indemnité journaliè re) prévoient à 
compte tenu du délai de six mois qui va êire rouvert aux intéressées la charge des cominunes un régime spécial de sécurité sociale en 
en telard, par la loi actuellement en discussion, afin de régulariser faveur des sapeurs-pompiers volontaires, blessés en service. I lui 
leur situation, (Question du 21 juillet 1953.) demande si, en cas de refus ONposéÉ par la commune de payer les 
Hiponse, — Le versement rétroaclif de cotisations vieil'esse aux prestations précitées, le lilise est porter devant là 
a ces socines à été prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948. ciale dé séc urité sociale € réce par la loi du 21 0€ tobre 1916 où devant 
Ce texte, pris à l'occasion de la suppression du plafond d'assujettis- la juridiction adininistralive (tribunal administratif d'Alsace et de 
Pris ce Lorraine dans le ressort de la cour d'appel de Colmar et conseil de 
sement aux assurances sociales, a eu pour but de donner aux tra les 
Vallleurs précédemment exclus des assurances sociales du seul fait re es aulres départements français). (Question du 
d'une rémunération supérieure au plafond d'assujettissement alors 22 juillet 1965.) 
en vigueur, la possibinté d'être rétablis, au regard de l'assurance Réponse — Les sapeurs-pompiers volontaires ne se trouvent pas 
vieillesse, dans la situation qui serait la leur si ledit plafond n'avait placés, vis-à-vis de la commune dans le rapport de travailleur à 
jamais existé, Lorsqu'un nouveau délai sera ouvert pour l'application employeur; ils n'entrent donc pas, de ce chef, dans le champ d'ap- 
Ge la loi du 23 aont 1918, r'intére Sé pourra done, s'il ne Pa déja plication des Jégislalions de sécurité sociale, Les dispositions légales 
fait, demander à coliser pour les périodes comprises entre le ter juillet at réglementaires prévoyant leur indemnisation en cas d'accidents 
4930 (date de la mise en application du régime des assurances socla- survenus en service ne constituent pas un régime de sécurité sociale 
les) elle 4e janvier 1937 (date de la suppression du plafond d'assu- et, par conséquent, les litiges nés de l'application de ces textes ne 
jeltissement) pendant lesquelles il aurait rempli les deux eondilions sont pas de la compétence des juridictions instituées par la lei du 
suivantes: 1° avoir occupé sur le territoire métropolilain un emploi 21 octobre 1916 sur le contentieux général de la sécurité sociale et de 
salarié ou assimilé au sens de la législation sur les assurances la mutualité sociale agricole. M. le ministre de l’intérieur (service 
sociales Jo avoir recu une rémunéralion supérieure au plafond halional de la protection civie) est qualifié pour mdiquer quelles 
d'assn ement alors en vigueur. sont les juridictions compétentes pour connaitre de ces litiges, 
8553. M. Schmittiein expo-e à M. le ministre du travail et de 8649. - M. Bouxom appelle l'altention de M. le ministre du travail 


la sécurité sociale le cas d'un vieux travailleur de soixanie-huit ans, 
nutilé de guerre, qui perçoit depuis un an la retraite des vieux 
travailleurs salariés, Aulorisé à travailler comime marchand forain 


en 1916, ce retraité est obligé de serge à là caisse d'assurance 
vicillesse du commerce et de Findustrie. la retraile des anciens 
commerçants ne peut être cumulée retraite de vieux travail- 
leur suiarié, de sorte que la colisalion ‘Jamée ne peut être consi- 
e comme un versement et ne constitue, en fait, 
qu'un impôt déguisé, Par ailleurs, étant donné l’âge de ce retraité 
et l'obligation de cotiser au minimuim pendant quinze ans pour 
obtenir la retraite des aneiens commerçants, il ne lui sera mûôême 
pas possible d'opler pour lune des deux retrailes. I lui demande 
si un cas de celle espèce ne peut faire l'objet d'une dérogation et 


s'il n'a rien été prévu pour dispenser des cotisalions les vieux 
travail'eurs salariés pour lesquels la cotisation ne constitue qu'un 
simple prélèvement, privé de la contre-parlie essentielle au contrat. 
(Question du 21 juillet 1953.) 

Réponse. — 1 convient tout d'abord de préciser que le vieux f{ra- 
vailleur en cause à pu obtenir le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés en application de l'article 12 de la loi du 
97 mars 1991. Ce texte précise, en effet, que lorsque la durée de 
la dernière activité professionnelle exercée par le requérant n’est 
as susceptible de lui ouvrir droit à une allocation vieillesse attri- 
L ie en exécution de Ja loi du 17 janvier 1918, cette dernière activité 
professionnelle ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés si, par ailleurs, sont remplies les 
autres conditions de salariat prévues par la législation applicable 
auires que celle relative à la nature de la dernière aclivité profes- 
sionnelle, En vertu des dispositions combinces des articles 43 et 5 
de la loi du 17 janvier 1948, toute personne qui exerce une profes- 
sion commerciale est tenue de verser des cotisations destinées à 
alimenter le régime de l'allocation vieillesse instituée par cette 
loi. Aucune exonération n'est prévue par la réglementation, sauf à 
partir de l'âge de quatre-vingls ans. Contrairement à ce que pense 
l'h SA partementaire, ces versements sont susceptibles d'ouvrir 
des droits à l'allocation de vieillesse du régime de l'industrie et du 
comunerce au profit de l'assuré en cause. En effet, pour bénéficier 
de celle allocation, le requérant doit “justifier, soit d'au moins quinze 
années de cotisations effectives, soit, s'il est né avant le fer janvier 
4S09, de l'acquisition d'au moins 90 points de retraite par des cotisa- 
tions ordinaires ou des cotisations de rachat. L'allocation pent 
également être attribuée à l'ancien commerçant qui justifie avoir 
exercé sa profession pendant dix ans au moins, dont cinq ans après 
cinquante ans, cette activité devant être alors la dernière exercée 
par lui; dans ce cas, l'attribution est subordonnée à la justifica- 
tion que les ressources du postulant ne dénassent pas 188.000 F s'il 
est seul et 232000 EF s'il est marié. Par ailleurs, aucune disposition 
légale ne permet actuellement de retirer l'allocation aux vieux tra- 
Yailleurs salariés régulièrement attribuée en vertu des dispositions 


et de la sécurité sociale sur la situation dans jaquelle se trouvent les 
inalades, infirmes el paraly<és, pensionnés d'invalidité de la sécurité 
sociale, qui attendent depuis de longs mois la revalorisation de leurs 
pensions. En effet, le minimum fixé à 59.800 francs par an à compler 
du 1 octobre 1951 n'a pas varié depis cette date. Il Jui fait observer 
que, par application de l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 
modifiée, un certain nombre de pensions ont été revalorisées de 
10 p. 100 par arrêté du 10 octobre 1952, avec effet du 4er avril 1952, 
mais que à ce jour, l'arrêté qui aurait dû intervenir en application 
des mêmes dispositions avant le 4e avril 1953 n'a pas été publié, Il 
lui demande de lui faire connaitre ses intentions à cet égard en indi- 
quant les mesures qu'il a l'intention de prendre pour que les dispo- 
sitions légales rappeltes ci-dessus soient respectées, (Question du 
21 juillet 1955.) 

Réponse — L'arrêté fixant pour l'année 1953 la revalorisation des 
pensions d'invalidité des assurances sociales, prévu par l'article 56 
de l'ordonnance du 19 octobfe 1943 à été pré ‘paré par les services du 
ministère du travail et de la sécurité sociale et soumis à la signature 
de e le ministre des finances qui procède actuellement à une élude 
de la question. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 95 juillet 1953. 
(Journal ofliciel du 2% juillet 1953.) 


Dans le Scrutin (no 19%) sur le renvoi à la suite de la discussion 
de l’interpellalion de M. Magendie sur l’acquittement du gouver- 
neur de la Côte francaise des Somalis de 1911: 


M. Boganda, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vou:u 
voler « contre ». 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du vendredi 24 juillet 1933. 


(Journal ofliciel du %5 juillet 1953.) 
Dans le scrutin (n° 1931) sur l’ensemble du projet de la loi foncière 
(deuxième Jecture) : 


M. Nisse, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulv 
« s'abstenir » 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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